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  AVANT PROPOS


   


  Ce livre sur la genèse de la « solution finale » s’inscrit dans un plus vaste projet, celui d’une histoire générale du génocide juif en plusieurs volumes. Ce fait a déterminé sa forme et son ampleur pour trois raisons. Tout d’abord, à l’intérieur de ce projet conçu par Yad Vashem, il ne sera que l’un des trois volumes chargés d’examiner l’évolution de la politique antijuive des nazis. Comme il fera suite à un premier volume axé sur les années d’avant-guerre, septembre 1939 constitue son point de départ naturel, et s’il lui arrive de faire quelques brefs retours en arrière, ce ne sera que pour donner des repères nécessaires. Il précédera un autre volume consacré à la mise en œuvre de la « solution finale » ; là, il n’existe pas une ligne de fracture claire et nette distinguant un avant et un après applicable simultanément à toutes les régions occupées d’Europe. Nous nous sommes arrêtés en mars 1942, date à laquelle les Allemands s’apprêtaient à liquider les ghettos de Pologne et à gazer des Juifs à Belzec, à réceptionner les premiers convois en provenance de France et de Slovaquie, à reprendre le flot des déportations du Reich et à lancer une deuxième vague d’opérations de tuerie en territoire soviétique. Cet ensemble d’événements fatidiques nous semble séparer la genèse de « solution finale » de sa mise en œuvre et constituer le terminus ad quem qui convient le mieux à notre grille de lecture.


  En second lieu, alors que les trois volumes mentionnés, dont le nôtre, portent spécifiquement sur l’élaboration de la politique nazie, la plupart des autres volumes de la série s’attacheront à reconstituer l’histoire individuelle des communautés juives d’Europe confrontées à l’extermination. Ainsi, à la différence de divers ouvrages récents qui se sont efforcés, non sans ambition, de tisser l’histoire des exécuteurs et celle des victimes dans un seul et même récit, ce volume ne s’attardera sur le point de vue et l’expérience des victimes que dans les cas où les initiatives et les tactiques adoptées par les dirigeants juifs – on pense notamment à Rumkowski à Lodz et à Czerniakow à Varsovie – ont eu un impact notable sur les décisions prises par leurs bourreaux. Il serait dommage, en effet, d’aborder de façon superficielle et redondante des thèmes qui seront traités en détail dans d’autres ouvrages de la série.


  Enfin, lorsque cet ensemble de volumes a été conçu, il est immédiatement apparu qu’un projet aussi vaste et impliquant autant d’auteurs ne pouvait ni ne devait aspirer à une uniformité d’interprétation. Faire appel à différents spécialistes entraînait nécessairement une diversité des perspectives, des approches et des appréciations. De l’avis de tous, la série devait rendre compte de ce pluralisme inhérent au travail de recherche. Le lecteur attentif remarquera que les deux auteurs de ce volume ont parfois de légères divergences de vues. Par fidélité à l’esprit du projet, il nous a semblé préférable de les laisser s’exprimer plutôt que de vouloir à toute force les gommer.


  Les auteurs sont reconnaissants envers un certain nombre d’institutions dont l’aide s’est révélée indispensable. Pour leur généreux soutien financier, Christopher Browning tient à exprimer ses remerciements à : l’Office allemand d’échanges universitaires (DAAD), la Fondation Alexandre von Humboldt, l’Institute for Advanced Study de Princeton et celui de l’Université hébraïque de Jérusalem, le Center for Advanced Holocaust Studies du U.S. Holocaust Memorial Museum, la Pacific Lutheran University, la Fondation Fulbright et enfin l’Université de Caroline du Nord à Chapel Hill. Sans la coopération et le soutien du personnel de nombreux fonds d’archives, il n’aurait pu mener à bien sa tâche ; à cet égard, méritent une mention particulière les Archives de Yad Vashem, celles du U.S. Holocaust Memorial Museum, les Politisches Archiv des Auswärtigen Amtes anciennement à Bonn, les Bundesarchiv à Coblence et à Berlin, les Bundesarchiv-Militärchiv à Freiburg, le Zentrale Stelle des Landesjustizverwaltungen à Ludwigsburg, le Centre de documentation de Berlin, les Archives nationales des États-Unis, l’Archivum Panstwowe à Varsovie, le Musée historique juif à Belgrade, enfin, les Landgerichten de Nürnberg-Fürth, Bonn, Hanovre, Cologne et Constance.


  Jürgen Matthäus tient, lui aussi, à remercier le personnel des différentes collections d’archives qu’il a consultées, notamment le Bundesarchiv à Berlin, le U.S. Holocaust Memorial Museum et le Zentrum für Antisemitismusforschung à Berlin. Si les opinions qu’il exprime dans cet ouvrage n’engagent que lui, il est reconnaissant à l’International Archival Programs Division et au Center for Advanced Holocaust Studies du U.S. Holocaust Memorial Museum de l’avoir autorisé à poursuivre ce travail à côté de ses fonctions officielles d’historien attaché au musée.


  Au fil des années, de nombreux collègues nous ont généreusement fait part de leurs remarques et nous ont prodigué de précieux encouragements. Nous tenons à remercier tout particulièrement Raul Hilberg, Michael Marrus, Yehuda Bauer, Saul Friedländer, Peter Hayes, Jonathan Steinberg, Eberhard Jäckel, Ulrich Herbert, Dina Porat, Richard Cohen, Israël Gutman, Dov Kulka, George Mosse, Yaacov Lozowick, Henry Friedlander, Gerhard Weinberg, Helmut Krausnick, Karl Schleunes, Thomas Sandkühler, Konrad Kwiet, Dieter Pohl, Jürgen Förster, Christian Gerlach, Hans Mommsen, Nechama Tec et Klaus-Michael Mallmann. Bien entendu, les erreurs et les faiblesses qui pourraient subsister sont entièrement nôtres.


   


  Christopher R. Browning
Jürgen Matthäus


   


  CHAPITRE 1
 
 
 Préambule


   


   


  En tout juste deux ans, de l’automne 1939 à l’automne 1941, la politique antijuive des nazis connut une rapide escalade, passant de l’émigration forcée mise en place avant-guerre à la « solution finale » telle que nous l’entendons aujourd’hui, à savoir l’extermination systématique de tous les Juifs tombés dans l’orbite allemande. Le massacre en masse des Juifs soviétiques commença à la fin de l’été 1941 ; à peine six mois plus tard, le régime nazi était prêt à étendre cette politique au reste de son empire et de ses sphères d’influence en Europe. Capitale pour comprendre la genèse de la « solution finale », l’étude de ces trente mois – de septembre 1939 à mars 1942 – est au cœur du présent ouvrage. Trente mois durant lesquels le IIIe Reich se prépara à commettre un crime qui allait marquer une véritable rupture dans l’histoire de l’humanité. Mais pourquoi, après deux millénaires d’antagonisme judéo-chrétien, dont mille ans d’un antisémitisme spécifiquement européen, ce crime sans précédent se produisit-il en Allemagne au milieu du XXe siècle ?


  Depuis que ses disciples, au premier siècle de l’ère commune, n’étaient pas parvenus à convaincre une majorité de leurs coreligionnaires que Jésus était le Messie, chrétiens et Juifs entretenaient des relations tendues. Puis, peu à peu, l’identité des chrétiens se cristallisa pour revêtir la forme, non pas d’une secte juive dissidente, mais d’une nouvelle religion à part entière. Au temps de Paul, le christianisme se mit à recruter de nouveaux adeptes non seulement parmi les Juifs, mais aussi au sein des populations païennes de l’Empire romain. Simultanément, soucieux d’apaiser les autorités tout en stigmatisant leurs rivaux, les rédacteurs des Évangiles commencèrent – quelque 40 à 60 ans après la mort de Jésus – à imputer la responsabilité de la crucifixion, non pas au pouvoir romain en Palestine mais aux Juifs – confectionnant ainsi la source scripturaire de la funeste accusation de « peuple déicide ». Enfin, l’échec de la révolte juive en Palestine acheva de convaincre les premiers chrétiens de rompre définitivement avec les Juifs, les amenant à voir dans la destruction du deuxième Temple le juste châtiment d’un refus obstiné de reconnaître en Jésus le Messie et la preuve que Dieu leur donnait raison. Les chrétiens et les Juifs, deux petites sectes qui, de par leur monothéisme et leurs Écritures, avaient bien plus en commun qu’avec le reste du monde romain, païen, polythéiste, syncrétique et tolérant, allaient développer une implacable haine les uns envers les autres.


  Cette hostilité entra sur la scène de l’histoire au cours du IVe siècle lorsque, à la suite de la conversion de l’empereur Constantin, le christianisme devint un culte protégé puis la religion officielle de l’Empire. Du jour au lendemain, les querelles entre deux petites sectes sans grand pouvoir et en conflit avec le monde païen se transformèrent en une relation inégale entre une religion d’État triomphante et une minorité religieuse persécutée. Néanmoins, les Juifs s’en sortirent mieux que les païens. Victorieux, les chrétiens renversèrent le paganisme et détruisirent ses temples ; les synagogues, en revanche, restèrent debout et le judaïsme, devenu la seule religion autorisée en dehors du christianisme, se perpétua. Sans ces deux poids deux mesures dans l’intolérance – le paganisme détruit, le judaïsme méprisé mais permis –, l’histoire des relations judéo-chrétiennes se serait arrêtée là.


  Cependant, au cours des siècles suivants, ce christianisme apparemment triomphant allait, lui aussi, connaître une longue succession de désastres. Affaibli de l’intérieur par un déclin économique et démographique, l’Empire romain se disloqua, perdant ses provinces occidentales sous les assauts d’une poignée d’envahisseurs germaniques venus du Nord. Si l’invasion ultérieure des Huns venus de l’Est fut assez rapidement surmontée, il n’en alla pas de même de celle des musulmans qui, partis de la péninsule Arabique, avaient, au VIIe siècle, conquis la moitié de l’ancien monde romain. Dans cette région appelée à devenir l’Europe occidentale, les villes – et avec elles la civilisation urbaine et l’économie monétaire – disparurent presque complètement. Considérablement réduite, illettrée, appauvrie, regroupée dans des hameaux isolés et tirant une maigre subsistance d’une agriculture primitive, la population allait encore subir l’assaut dévastateur d’autres envahisseurs, les Vikings de Scandinavie et les Magyars d’Asie centrale aux IXe et Xe siècles. En ces temps de déclin et de malheurs, Juifs et chrétiens étaient logés à la même enseigne.


  Le redressement – démographique, économique, culturel et politique s’amorça peu avant l’an mil. La population explosa, les villes s’agrandirent, les richesses s’accrurent, les monarchies centralisatrices commencèrent à l’emporter sur l’anarchie féodale, les universités virent le jour, les trésors artistiques et culturels de l’Antiquité refirent surface et l’Occident chrétien s’engagea dans une phase d’expansion.


  Toutefois, ce puissant renouveau ne profita pas à tous de façon égale. Comme toutes les mutations sociales d’une telle ampleur, la première grande « crise de la modernisation » en Europe eut ses « perdants ». Soudain en surnombre, la chevalerie – élite de l’ordre féodal – ne trouvait plus à s’employer. La réapparition d’une économie monétaire et le développement d’une nouvelle société urbaine mettaient à mal les rapports de vassalité traditionnels. Les progrès de l’alphabétisation et de l’enseignement universitaire, sans parler de la découverte enivrante du rationalisme aristotélicien, faisaient peser une inquiétante menace sur la foi chrétienne d’antan. La croissance, la prospérité et l’enthousiasme religieux n’allaient pas sans perplexité, frustration et doute.


  Face à tout ce que cette crise de la modernisation avait de nouveau et de dérangeant, d’incompréhensible et d’inquiétant, la minorité juive allait devenir un bouc émissaire tout trouvé. À l’antijudaïsme (et à « l’enseignement du mépris ») qui avait caractérisé le premier millénaire de l’antagonisme judéo-chrétien succéda, selon les termes de Gavin Langmuir, un antisémitisme « xénophobe » – à savoir un ensemble de stéréotypes négatifs largement répandus qui, loin de correspondre à une réalité objective, exprimait un malaise, des craintes et des angoisses, que la population chrétienne ne pouvait ni ne voulait comprendre [1]. Plusieurs incidents antijuifs survenus à la fin de la première décennie du XIe siècle annoncèrent un tournant qui deviendrait encore plus manifeste au moment des sanglants pogroms perpétrés par des bandes de chevaliers en route vers la première croisade [2]. Comme l’écrit Langmuir, « ces bandes étaient, semble-t-il, constituées d’individus dont l’identité avait été fortement ébranlée par un brusque changement des conditions sociales, une mutation qu’ils ne maîtrisaient pas, qu’ils ne comprenaient pas et à laquelle ils n’avaient pas réussi à s’adapter [3] ».


  Citadins, commerçants, n’exerçant pas le métier des armes et, surtout, incroyants, les Juifs furent la cible immédiate des premiers pogroms perpétrés sur le sol européen et l’objet, à plus long terme, de préjugés de plus en plus hostiles. Exclus des métiers honorables – guerriers et propriétaires terriens – souvent aussi exclus des secteurs économiques les plus prestigieux contrôlés, à travers les guildes, par les chrétiens, ils étaient traités non seulement d’incroyants, mais aussi désormais de poltrons, de parasites et d’usuriers. À l’antisémitisme religieux était venue s’ajouter une dimension économique, sociale et politique.


  Au cours des siècles suivants, cet antisémitisme xénophobe s’intensifia et se chargea d’accusations, fantaisistes et délirantes, telles que le meurtre rituel et la torture des hosties, pour ne citer qu’elles. Certains ont vu dans ces calomnies l’expression d’esprits perturbés s’efforçant de surmonter leurs troubles psychiques par des moyens socialement acceptables [4]. Poussant sur un terreau favorable, ces dangereuses élucubrations se multiplièrent et gagnèrent du terrain, jusqu’à être reprises et légitimées par les autorités. Peu à peu déshumanisés et diabolisés, les Juifs étaient périodiquement victimes d’expulsions et de massacres en masse, en particulier lors des grandes épidémies de peste.


  Omniprésent, l’antisémitisme en Europe occidentale était alors si profondément ancré dans la culture chrétienne qu’il pouvait prospérer, même en l’absence de Juifs. En Espagne, théâtre de la dernière et de la plus massive campagne d’expulsion, la conversion elle-même paraissait incapable de lutter contre ce mal jugé désormais indéracinable. Les convertis continuaient à être victimes de persécutions et d’expulsions, tandis que naissait la notion de chrétiens au sang pur – étrange anticipation de ce qui se produirait quelque 500 ans plus tard.


  Si les Juifs d’Europe survécurent à ces vagues répétées de persécutions, c’est parce que l’Église, tout en les approuvant, y mettait aussi des limites [5]. Et parce que la porosité des frontières donnait aux Juifs pourchassés la possibilité de fuir et de s’installer ailleurs. (Au XXe siècle, les frontières seront plus hermétiques et les garde-fous religieux moins efficaces.) Avec le temps, l’antisémitisme perdit de sa virulence, non pas tant en raison de la faible présence des Juifs dans bien des pays d’Europe occidentale, qu’à cause d’une sécularisation progressive de la société – due à l’humanisme de la Renaissance, à la division du monde chrétien au moment de la Réforme, aux découvertes scientifiques de Galilée et de Newton au XVIIe siècle et, enfin, aux Lumières. L’Europe occidentale n’était plus cette entité politique chrétienne dont la culture et l’identité reposaient d’abord et avant tout sur la religion.


  Durant ce répit tout relatif, des Juifs, en petit nombre, revinrent s’établir dans certaines des contrées d’Europe occidentale dont ils avaient jadis été bannis. Cependant, d’un point de vue démographique, la plupart des Juifs européens se trouvaient désormais à l’est du continent, où ils avaient commencé à s’installer dès le Moyen Âge, parfois à la demande de princes et de souverains trop contents de bénéficier de leurs talents ou de leur savoir-faire économique. Au XVIIIe siècle, leur nombre allait littéralement exploser. La vie de tous les Européens – juifs et non juifs – fut profondément bouleversée par les deux Révolutions de la fin du XVIIIe et du début du XIXe siècle : la Révolution française qui marqua l’avènement du libéralisme et du nationalisme ; la Révolution industrielle, qui engendra de puissantes transformations économiques et sociales.


  Au début, cette double Révolution fut vécue comme un immense espoir par les Juifs d’Europe. Le libéralisme sonna l’heure de leur « émancipation ». En quelques décennies, des siècles de discrimination cédèrent la place à de nouveaux principes, l’égalité devant la loi et la liberté de conscience, non seulement en Angleterre et en France, mais aussi dans les Empires autocratiques allemand et austro-hongrois. Quant à la Révolution industrielle, elle ouvrait des perspectives jusqu’alors inconcevables à tous ceux qui étaient instruits et mobiles, qui savaient s’adapter et n’éprouvaient guère de nostalgie pour un type d’économie et de société sur le déclin qui les avaient pendant si longtemps opprimés et marginalisés.


  Pourtant, au bout du compte, la deuxième grande « crise de la modernisation » en Europe allait se révéler encore plus lourde de menaces pour les Juifs que la première [6]. Une fois de plus, les « perdants » – les anciennes élites et les petits producteurs économiques, notamment – trouvèrent en eux une explication commode à leurs angoisses. Puisque les Juifs étaient les premiers bénéficiaires de ces bouleversements qui mettaient à bas l’ordre établi, sans doute en étaient-ils aussi les principaux responsables. Cependant, dans le monde bien plus sécularisé et scientifique du XIXe siècle, les croyances religieuses n’avaient plus le même pouvoir d’explication. Les agissements des Juifs découlaient certainement de caractéristiques immuables propres à leur race [7]. L’antisémitisme racial avait des conséquences d’une tout autre nature. Si, autrefois, les chrétiens avaient forcé les Juifs à se convertir et, plus tard, à s’assimiler, désormais toutes les issues étaient fermées. En tant que race, les Juifs ne pouvaient pas changer d’hérédité. Il ne leur restait qu’à disparaître.


  Bien que la race, et non la religion, constituât désormais le fondement de l’antisémitisme, les préjugés et les stéréotypes antisémites qui s’étaient accumulés au fil des siècles furent repris dans leur quasi-totalité et presque tels quels. Seule accusation nouvelle : on les soupçonnait de vouloir fomenter une révolution marxiste. À la vieille image du Juif parasite et usurier (modernisée en capitaliste prédateur), vint s’ajouter, sans grand souci de cohérence logique, celle du Juif subversif et révolutionnaire déterminé à abolir la propriété privée, à renverser le capital et à détruire l’ordre social établi. Après 1917, l’idée d’un péril « judéo-bolchevique » devint aussi évidente dans les milieux conservateurs européens qu’avait pu l’être celle du « peuple déicide » parmi les chrétiens.


  Traversant les frontières des États, cette nouvelle forme d’antisémitisme se répandit sur tout le continent. Aussi peut-on se demander pourquoi, de tous les peuples d’Europe, ce sont les Allemands qui, au milieu du XXe siècle, la pousseraient jusqu’à son paroxysme le plus meurtrier. Les historiens ont avancé diverses interprétations de la « voie particulière » (Sonderweg) empruntée par l’Allemagne – l’Angleterre et la France servant généralement de termes de comparaison. S’intéressant surtout au développement culturel et idéologique de l’Allemagne, les uns estiment que les ressentiments nés de la conquête et des réformes imposées par la France révolutionnaire et napoléonienne auraient entravé son adhésion, déjà biaisée et fragile, aux idéaux démocratiques et libéraux des Lumières. L’anti-occidentalisme de nombreux intellectuels, leur impuissance face à la lente et inexorable décomposition d’un monde fondé sur la tradition auraient conduit à un rejet durable des valeurs démocratiques et libérales, et, simultanément, à l’acceptation sélective de certaines composantes de la modernité (comme la technique et le pragmatisme), double processus qui allait engendrer, pour reprendre les termes de Jeffrey Herf, un « modernisme réactionnaire » spécifiquement allemand [8].


  Adoptant une approche sociostructurelle, d’autres estiment que l’absence d’unification politique aurait produit des conditions moins propices, qu’en France et en Angleterre, au développement de l’économie et à la formation d’une solide classe moyenne. L’échec de la Révolution libérale et nationale de 1848 aurait empêché l’Allemagne d’emprunter le chemin pris par ces deux pays pour se moderniser politiquement et économiquement, et à fortiori pour combler son retard. S’appuyant sur un régime autocratique, les élites allemandes précapitalistes auraient conservé leurs privilèges, tandis que la classe moyenne, dépourvue d’objectifs propres, aurait vu avec satisfaction l’unité allemande se réaliser grâce à la puissance militaire de la Prusse – unité qu’elle avait été incapable d’accomplir par elle-même – et se serait laissé acheter par la soudaine prospérité économique qui en aurait résulté. Inquiète devant la montée du socialisme et manipulée par un « social-impérialisme » de plus en plus sûr de lui, cette classe moyenne ne serait jamais parvenue, contrairement à ses homologues en France et en Angleterre, à former la colonne vertébrale d’un puissant courant centriste, libéral et démocratique [9]. L’Allemagne serait devenue une nation « schizophrène » – une économie et une société de plus en plus modernes gouvernées par une monarchie autocratique et des élites réactionnaires –, une nation incapable de s’engager dans un mouvement progressif de réformes démocratiques.


  Pour d’autres, enfin, le Sonderweg s’expliquerait par l’importance, la virulence et l’ampleur tout à fait singulières prises par l’antisémitisme en Allemagne. Comme l’énonce Daniel Goldhagen, « nulle part ailleurs l’antisémitisme n’était répandu au point d’être devenu un axiome culturel… l’antisémitisme allemand était sui generis… il gouvernait à des degrés divers les modes de pensée de la société civile » bien avant l’arrivée au pouvoir des nazis [10]. Usant d’une touche plus fine, John Weiss, de son côté, situe les foyers de l’antisémitisme allemand de la fin du XIXe siècle dans les mouvements populistes, ainsi qu’au sein des élites politiques et universitaires [11].


  En voyant dans cet antisémitisme allemand de la fin du XIXe un « code culturel », Shulamit Volkov réalise une admirable synthèse entre toutes ces analyses, différentes mais non exclusives, d’un Sonderweg allemand. Maîtres d’un système politique antilibéral mais conscients que la modernisation mettait en danger leur position dominante, les conservateurs assimilaient les Juifs à tout ce qui pouvait les menacer : le libéralisme, la démocratie, le socialisme, l’internationalisme, le capitalisme et l’avant-gardisme culturel. Se proclamer antisémite en Allemagne, c’était aussi défendre l’autocratie, le nationalisme, l’impérialisme, le protectionnisme, les intérêts corporatistes et les valeurs traditionnelles. « L’antisémitisme, écrit-elle en conclusion, était, à cette époque, étroitement associé à tous les principes défendus par les conservateurs. Il devint de plus en plus indissociable de leur haine de la modernité [12]. » Comme l’observe Uriel Tal, si les conservateurs finirent par accepter le nationalisme et l’État modernes, c’est parce qu’ils les appréhendèrent dans les catégories traditionnelles de l’« État chrétien » allemand, tout en y associant les valeurs considérées comme les plus antithétiques de celles attribuées aux Juifs modernes, émancipés et relativement assimilés – par opposition aux Juifs orthodoxes, pratiquants ou traditionalistes –, à savoir le rationalisme, le libéralisme, le « manchesterisme » et le socialisme [13]. Il en résulta un curieux mélange d’antisémitisme religieux et culturel mais, pour l’essentiel, pas encore racial.


  Au tournant du siècle, l’antisémitisme allemand faisait partie intégrante du programme politique des conservateurs et avait pénétré en profondeur le monde universitaire. Il était davantage politisé et institutionnalisé que dans les démocraties occidentales telles que la France, l’Angleterre ou les États-Unis. Pour autant, il ne dominait pas encore toute la vie politique et intellectuelle. Les partis conservateurs et ceux qui ne défendaient qu’une seule cause, l’antisémitisme, étaient minoritaires. S’il était possible de rassembler une majorité dans le Landtag de Prusse pour voter une loi discriminatoire à l’encontre des catholiques dans les années 1870, et dans le Reichstag, contre les socialistes dans les années 1880, l’émancipation des Juifs – lesquels représentaient moins de un pour cent de la population et avaient bien du mal à se défendre face à une Allemagne unie contre eux – ne fut jamais révoquée. À l’autre extrémité de l’échiquier politique se tenait le SPD, le plus grand parti marxiste d’Europe qui, de 1890 à 1930, ne cesserait de gagner des voix à chaque consultation électorale.


  Si l’on compare l’Allemagne à l’Europe occidentale, on peut dire que la droite y était plus antisémite, le centre plus faible, la gauche plus forte, le libéralisme plus anémique et la culture politique plus autoritaire. Les Juifs y occupaient aussi une place plus éminente. Cette forte présence (non pas dans l’armée et la fonction publique où les anciennes élites restaient dominantes, mais dans les affaires et les professions libérales), leur profond attachement à la culture allemande et un taux relativement élevé de mariages mixtes montrent que, loin d’être confrontés à une hostilité généralisée, les Juifs prospéraient. L’antisémitisme était peut-être fort dans des cercles influents, surtout en comparaison avec l’Europe occidentale, mais il n’était pas aussi omniprésent ni aussi virulent qu’en Europe orientale où l’Allemagne était vue comme une terre de promesse. Ajoutons que cette image ne serait en rien entamée par le comportement des troupes allemandes en Europe orientale pendant la Première Guerre mondiale.


  Le concept d’antisémitisme « xénophobe » forgé par Langmuir correspond bien à l’antisémitisme des conservateurs allemands du tournant du siècle. Pour eux, la question juive n’en était qu’une parmi bien d’autres ; elle n’était ni la première dans la liste de leurs priorités, ni la source de leurs plus grandes craintes. Toutefois, comme l’observe Langmuir, l’antisémitisme xénophobe est un terrain favorable à l’émergence d’un antisémitisme fantasmatique, « chimérique » ou encore « rédempteur », comme l’a plus récemment qualifié Saul Friedländer [14]. Si l’antisémitisme xénophobe représentait une composante non négligeable du programme politique d’importants segments de la classe politique, pour les antisémites « rédempteurs », les Juifs, perçus d’abord comme une menace raciale – ils souillaient le sang pur des Aryens – ou encore comme les architectes d’une conspiration mondiale sous le couvert d’une révolution marxiste ou d’une démocratie ploutocratique, étaient au cœur de leurs préoccupations, voire une véritable obsession. Cependant, à cette époque, les antisémites « raciaux antichrétiens », comme les appelle Tal, ne représentaient qu’un phénomène marginal. « Sous le IIe Reich… la vaste majorité des électeurs ne se reconnaissait pas encore dans les thèses non chrétiennes ou antichrétiennes de l’antisémitisme moderne [15]. » Ou, comme le dit aussi Richard Levy, « l’un des plus grands échecs des partis antisémites allemands sous l’Empire wilhelminien fut leur incapacité à mobiliser la droite derrière leur propre vision d’un antisémitisme “sincère” [16] ».


  La suite de traumatismes subis par l’Allemagne entre 1912 et 1929 – la droite perdant le contrôle du Reichstag, une guerre terrible s’achevant dans la défaite militaire et la révolution, une inflation galopante et un effondrement de l’économie – bouleversa la scène politique de fond en comble. Fortement ébranlée, trop divisée, la société ne pouvait servir de base à l’établissement d’une démocratie stable, efficace et modérée. La droite se renforça aux dépens du centre et, à l’intérieur de celui-ci, les extrémistes de la nouvelle droite se renforcèrent aux dépens des traditionalistes de l’ancienne droite. L’antisémitisme racial et « chimérique » passa, dans les mêmes proportions, d’un phénomène marginal au cœur doctrinal d’un mouvement qui allait devenir, à l’été 1932, le plus grand parti politique d’Allemagne et, six mois plus tard, son parti de gouvernement. Ce fait à lui seul distingue l’histoire de l’Allemagne et de son antisémitisme de celle de tous les autres pays d’Europe.


  Toutefois, il convient de mettre cet événement singulier en perspective. Les nazis ne remportèrent jamais plus de 37 % des suffrages dans des élections libres, soit moins que les socialistes et les communistes réunis. Dans une Allemagne profondément divisée, il n’y avait qu’un seul sujet de consensus. Plus de la moitié de l’électorat (nazis et communistes confondus) estimait qu’une forme ou une autre de dictature totalitaire devait remplacer le régime démocratique de Weimar frappé de paralysie. Sachant varier leurs messages, les nazis avaient de quoi séduire un très large éventail d’électeurs. Les Allemands votèrent pour eux à cause du chaos politique et de l’effondrement économique, par peur de la gauche, pour panser un nationalisme blessé – et pas seulement par conviction antisémite. Mais il est vrai aussi que, pour ces millions d’électeurs, l’antisémitisme des nazis ne constitua pas un élément de dissuasion dans leur choix. En effet, l’antisémitisme des milieux conservateurs et celui des milieux universitaires lui avaient conféré une respectabilité politique et intellectuelle.


  Ainsi, lorsque Hitler arriva au pouvoir, les nazis et leurs alliés de droite – les tenants traditionnels de l’antisémitisme en Allemagne – purent-ils se « déchaîner » contre les Juifs, d’abord avec le soutien tacite de millions d’Allemands pour qui le sort de ces gens importait peu ou pas du tout face à leurs autres préoccupations, puis avec le soutien actif d’autres millions d’Allemands soucieux de ne pas rater le coche. (Comme William Sheridan l’a résumé en une formule, beaucoup d’Allemands « versèrent dans l’antisémitisme parce qu’ils se sentaient attirés par le nazisme, et non l’inverse [17] ».) Dans la foulée, les partis politiques et les syndicats furent rapidement interdits, tandis que la fonction publique, l’éducation, les instances fédérales et locales, ainsi que toutes les formes de vie associative et culturelle ou presque étaient « mises au pas ». Du jour au lendemain, l’Allemagne cessa d’être une société pluraliste et, très vite, il n’exista plus de force réellement capable de faire « contrepoids » à l’alliance entre les nazis et les nationalistes conservateurs sur laquelle reposait le régime.


  Dans le cadre de leur combat en faveur de la contre-révolution et du renouveau national, les alliés conservateurs de Hitler prônaient la désémancipation des Juifs et leur ségrégation. Ils entendaient mettre fin à leur influence « démesurée » dans la société allemande, mais cet objectif n’était certainement pas aussi prioritaire, à leurs yeux, que le démantèlement des syndicats ouvriers, des partis marxistes et de la démocratie parlementaire, d’une part, que le réarmement de l’Allemagne et la restauration de son statut de grande puissance, d’autre part. Il est tout à fait improbable qu’ils seraient, de leur propre chef, allés au-delà des premières mesures discriminatoires de 1933-1934 qui excluaient les Juifs de la fonction publique, de l’armée, des professions libérales et de la vie culturelle.


  Suffisantes aux yeux des conservateurs, ces mesures ne constituaient évidemment qu’une toute première étape pour les nazis – qui comprenaient bien mieux que leurs alliés ce qui les séparait. Bien que complices des premières mesures antijuives et du renversement de la démocratie, les conservateurs ne seraient bientôt pas plus en mesure de s’opposer à la radicalisation de la persécution des Juifs qu’ils ne pourraient exiger de conserver des droits qu’ils avaient déniés à d’autres. Et s’ils se lamentaient de la perte progressive de leur autorité et de leurs privilèges au profit des nazis qu’ils avaient aidés dans la conquête du pouvoir, à de très rares exceptions près, ils n’éprouvaient ni remords ni regret quant au sort des Juifs. Dire que les alliés conservateurs des nazis n’étaient pas d’accord sur tout avec Hitler n’excuse en rien leur conduite méprisable et leur immense responsabilité. Une fois de plus, les antisémites xénophobes firent le lit des antisémites chimériques.


  Que peut-on dire du peuple allemand en général dans les années 1930 ? Le gros de la population se laissa-t-il emporter par la déferlante antisémite nazie ? En partie seulement, répondent, après des études approfondies, des historiens aussi sérieux que Ian Kershaw, Otto Dov Kulka et David Bankier, manifestant, sur ce point, une étonnante convergence de vues [18]. Pour la période 1933-1939, ils distinguent une minorité d’activistes, pour qui l’antisémitisme représentait un objectif prioritaire, et la masse de la population, pour qui cela ne l’était pas. Ces activistes mis à part, les gens ne réclamaient pas à cor et à cri des mesures antisémites. Néanmoins, la majorité des Allemands « ordinaires » – ceux que Saul Friedländer appelle les « spectateurs » par opposition aux « militants [19] » – acceptèrent sans broncher les décrets officiels qui révoquèrent l’émancipation des Juifs et les chassèrent des emplois publics en 1933, les mirent au ban de la société en 1935 et les dépouillèrent de tous leurs biens en 1938-1939. Certes, ils condamnaient les actes de violence commis par les plus fanatiques. Le boycott de 1933, les accès de vandalisme en 1935 et le pogrom de la « Nuit de cristal » en novembre 1938 rencontrèrent des critiques dans presque toutes les couches de la société allemande [20].


  Mais, et c’est là le plus grave, un gouffre séparait désormais les Juifs du reste de la population. Bien qu’ayant peu de goût pour un antisémitisme virulent et brutal, celle-ci se montrait de plus en plus « apathique », « passive » et « indifférente » au sort de ceux-là. De nombreux Allemands, indifférents voire hostiles aux Juifs, déploraient que soient ouvertement bafouées des valeurs aussi sacrées que la bienséance, l’ordre public et la propriété privée. En revanche, les mesures antijuives appliquées dans l’ordre et le respect de la loi étaient largement acceptées et ce pour deux raisons. D’une part, elles laissaient espérer une diminution de cette violence qui répugnait à tant d’Allemands ; d’autre part, l’opinion, dans sa majorité, s’était désormais ralliée à l’idée de restreindre la place des Juifs dans la société, voire de les en exclure totalement. C’était là un succès de taille pour le régime, mais cela ne signifiait pas encore que les Allemands ordinaires approuveraient, dans leur écrasante majorité, le massacre en masse des Juifs d’Europe – et, à fortiori, y participeraient –, que les « spectateurs » de 1938 deviendraient les tueurs génocidaires de 1941-1942.


  Si, au début, ni les élites conservatrices ni l’opinion publique allemandes ne souhaitaient une radicalisation et une escalade des persécutions antijuives, il en allait autrement de Hitler, de la direction nazie, du parti et de l’administration. Obsessionnel, l’antisémitisme de Hitler occupait une place centrale dans sa vision politique, dans sa Weltanschauung [21]. Pour lui, la « question juive » était la clé de toutes les autres, le problème numéro un. Impératif idéologique, son antisémitisme impliquait une quête sans relâche de la solution ultime et définitive.


  Cette charge émotionnelle et idéologique inscrite dans une conception plus vaste de l’histoire comme combat entre les races était partagée par la quasi-totalité de la direction et des membres du parti nazi. Ce sont eux qui allaient définir et donner un sens à la politique du IIIe Reich. Ce sont eux également qui ne cesseraient de pousser le système en avant, de maintenir son cap et son dynamisme. Dans ce régime polycratique, Hitler n’avait pas besoin d’élaborer un plan, un calendrier ou un grand dessein pour résoudre la « question juive ». Il lui suffisait d’affirmer qu’elle persistait, et de récompenser ceux qui rivalisaient d’efforts pour y trouver des solutions. Étant donné la dynamique du système, le processus de prise de décision engendrait un effet de cliquet : il autorisait des pauses tactiques après des phases d’accélération, mais jamais des reculs ou des retours en arrière. Au bout du compte, seules des « solutions finales » seraient dignes d’être soumises à Hitler. Comme Göring l’annonça au nom du Führer en novembre 1938, au lendemain du pogrom de la « Nuit de cristal », il fallait que la « question juive » soit réglée « d’une façon ou d’une autre ». Et s’agissant de la guerre que Hitler voulait, et prophétisa en janvier 1939 (augmentant ainsi les attentes de ses disciples), une « solution finale » acceptable serait celle qui aboutirait à « la destruction de la race juive en Europe ». Bref, mis ensemble, l’antisémitisme de Hitler transformé en impératif idéologique et la polycratie compétitive du régime aboutirent à une irrésistible escalade de la politique antijuive, sans même que celle-ci ait besoin d’un large soutien populaire.


  À la fin des années 1930, cette escalade et cette radicalisation s’accélérèrent sous l’effet d’une « dynamique bureaucratique ». Quelques mois à peine après la prise du pouvoir, presque tous les organes et les services du gouvernement avaient nommé des fonctionnaires subalternes – de vieux fidèles du parti, des convertis plus récents, des ambitieux et des carriéristes – à un « bureau juif » (Judenreferat) pour s’occuper de tous les aspects de la politique antijuive relevant de leur compétence. Aucun ministère concerné par la politique antijuive ne pouvait, en effet, se permettre de ne pas avoir ses propres experts, capables d’apprécier l’impact des lois antijuives émanant d’autres instances officielles, de participer aux réunions interministérielles pour y faire prévaloir son point de vue et, bien entendu, de rédiger les décrets édictés par lui. Le corps de ces « experts aux affaires juives » (Judensachbearbeiter) grossissant et s’institutionnalisant, l’effet cumulé de leur action ne cessa de croître. À lui seul, le fait qu’on pouvait y faire carrière garantissait une production ininterrompue de mesures discriminatoires. Ainsi, en 1942, alors même que les Juifs allemands étaient déportés à l’Est, dans des ghettos et des camps de la mort, l’administration gouvernementale continuait à produire des décrets leur interdisant de posséder des animaux de compagnie, de se faire couper les cheveux par un coiffeur aryen ou de recevoir une licence sportive [22] ! N’écoutant que sa conscience professionnelle, cette « machine de destruction » bureaucratique n’avait d’autre désir que de résoudre les myriades de problèmes soulevés par une politique antijuive toujours plus exigeante. Pour reprendre la formule mémorable de Raul Hilberg, le bureaucrate allemand « répondait à l’appel de son destin faustien [23] ». Ce n’est pas seulement à Hitler et aux fidèles du parti, mais aussi aux spécialistes et aux experts de la bureaucratie allemande, que le déclenchement de la guerre en septembre 1939, puis les victoires remportées, allaient offrir la possibilité, sinon l’obligation, de résoudre la « question juive » et de faire l’histoire.


   


  CHAPITRE 2
 
 
 La Pologne, laboratoire de la politique raciale


   


   


  L’invasion de la Pologne en septembre 1939 marqua un tournant décisif dans l’évolution de la politique antijuive des nazis et sa marche vers la « solution finale ». Plus de deux millions de Juifs polonais tombent alors dans l’orbite allemande, et ils sont encore entre 1,7 et 1,8 million à la fin de l’année, lorsque la frontière entre les zones d’occupation allemande et russe se referme [1]. Jusque-là, les nazis ne s’étaient préoccupés que des Juifs allemands et si, entre-temps, étaient venus s’y ajouter ceux d’Autriche, des Sudètes et du Protectorat, une solution passant par l’émigration et des expulsions au coup par coup leur paraissait toujours réalisable. Elle permettait encore d’espérer une Allemagne « débarrassée des Juifs » (judenfrei). La guerre, cependant, risquait de limiter les possibilités, déjà de plus en plus restreintes, d’émigration, alors même que le Reich, du fait de la conquête de la Pologne, se voyait submergé par un nombre sans précédent de Juifs. Une fois lancés dans la voie d’une expansion impérialiste, les nazis ne pourront plus envisager la question juive dans un cadre purement ou essentiellement allemand. Cette question ne sera résolue que le jour où tous les territoires situés dans leurs zones d’occupation ou d’influence – et, jusqu’en 1942, ceux-ci ne cesseront de s’étendre – seront, eux aussi, « nettoyés » ou « purifiés ». Trop aléatoire, l’émigration ne peut, à l’évidence, plus répondre à un problème de cette dimension, à des nombres aussi grands. Par la force des choses, la conquête de la Pologne va obliger les nazis à chercher un nouveau type de solution à leur problème juif.


  Le changement ne sera pas seulement d’ordre quantitatif ; en effet, les données de la situation se sont radicalement modifiées. L’Allemagne est désormais en guerre. S’il ne s’accompagne pas des mêmes manifestations d’ivresse ultranationaliste qu’en août 1914, le déclenchement des hostilités va néanmoins affranchir la direction nazie de diverses contraintes et inhibitions qui, pendant six ans, ont gêné son action [2]. Depuis un certain temps déjà, sa propagande ne se lassait pas de dénoncer le Juif comme ennemi de l’Allemagne ; si une guerre survenait, ce ne pouvait être qu’à cause des sombres machinations de la « juiverie internationale ». Le Juif faisait partie intégrante du Feindbild nazi, de l’image stéréotypée de l’ennemi – il en était même l’incarnation par excellence [3]. Maintenant que l’Allemagne était en guerre, prendre des mesures radicales contre cet « ennemi » – même s’il n’était que « potentiel » (civils non combattants, femmes, enfants) – pouvait relever de l’évidence tant cela semblait justifié par l’intérêt national. L’opinion allemande était désormais prête à les accepter et à voir dans les plus brutales et les plus terribles d’entre elles des « bavures », inévitables en temps de guerre. Il devenait aussi plus facile d’écarter les protestations étrangères en les faisant passer pour une répétition des accusations d’atrocités, aussi fausses qu’éhontées, qui avaient entaché l’honneur et la réputation de l’Allemagne pendant la Première Guerre mondiale.


  Si les nazis, à travers leur propagande, n’avaient pas réussi à faire de tous les Allemands des antisémites forcenés sur le modèle de Hitler, leur politique était effectivement parvenue à isoler les Juifs allemands du reste de la société. Peu à peu, ceux-ci avaient cessé d’être, aux yeux des Allemands, des concitoyens, des êtres humains dignes de compassion, auxquels on pouvait s’identifier – ils étaient devenus une entité abstraite dont le sort laissait indifférent. L’invasion de la Pologne allait renforcer la crédibilité du message nazi. La facilité avec laquelle la victoire avait été remportée semblait confirmer l’idée que les Allemands formaient un Herrenvolk, une « race de seigneurs » choisie par le destin pour régner sur les Slaves, ces peuples inférieurs d’Europe orientale. Et voilà que de nombreux jeunes soldats allemands rencontraient pour la première fois ces étranges Ostjuden, ces Juifs d’Europe orientale, si différents des Juifs allemands assimilés et qu’ils ne connaissaient jusque-là qu’au travers des caricatures de la propagande nazie. Qui plus est, à lui seul leur nombre donnait du crédit à la thèse selon laquelle ils étaient la source spirituelle et biologique d’un peuple foncièrement étranger incarnant l’antithèse de tout ce qui était allemand [4].


  S’ils affranchirent Hitler et son régime de bien des contraintes et brisèrent le cadre dans lequel les nazis cherchaient une solution au « problème juif », l’état de guerre et la conquête de la Pologne vont également réactiver les tendances extrémistes au sein du parti, si difficilement contenues depuis 1933. Six années de calme relatif et de quasi-stabilité ont suivi l’enivrante aventure de la « prise du pouvoir » (Machtergreifung). À présent, les extrémistes, comme leur Führer, se sentent enfin les mains libres. À la différence des pogroms de la « Nuit de cristal » (Kristallnacht), qui s’étaient déroulés sous les yeux des bons bourgeois allemands et avaient choqué leur sensibilité, la Pologne constitue un champ d’action opportunément situé à bonne distance d’une observation directe, offrant ainsi aux extrémistes du parti une seconde chance « d’autoréalisation nationale-socialiste [5] ». Là également résident des minorités allemandes de souche (Volksdeutsche) qui, pendant vingt ans, ont vécu sous le joug polonais et souffert le calvaire lors de la montée des tensions et pendant les semaines qui ont suivi l’invasion. Soudain propulsés au statut de seigneurs et maîtres, grisés par la possibilité qui leur est donnée de malmener, piller, chasser ou tuer leurs voisins, juifs et polonais, en toute impunité, ces Volksdeutsche vont constituer une autre force « populaire » poussant à une radicalisation de la politique raciale en Pologne.


  La conquête de la Pologne aura encore un autre impact sur la quête d’une solution à cette « question juive » que les nazis se sont donné pour mission de résoudre. Tout comme l’antisémitisme, l’impérialisme possédait une longue histoire en Europe. Au cours des cinq siècles précédents, la conquête de territoires habités par des peuples dits « arriérés » ou « sauvages » s’était souvent accompagnée de terribles massacres et, parfois, de l’extinction ou de la quasi-extinction des populations autochtones. À la fin du XIXe siècle, nombreux étaient ceux qui, expliquant et justifiant ces massacres en termes de race et de darwinisme social, y voyaient le triomphe logique et inéluctable de la « race blanche » sur les « races inférieures à la peau sombre », dont la défaite, l’assujettissement et même la disparition étaient inexorablement liés au progrès de l’humanité. La conviction de Hitler selon laquelle les Allemands avaient besoin d’un Lebensraum impliquait que les nazis se taillent, en Europe orientale, un empire comparable à ceux que les puissances impériales européennes s’étaient bâti outre-mer. Et, bien entendu, cela signifiait également que le régime nazi n’hésiterait pas à imposer aux peuples conquis d’Europe, et notamment aux Slaves à l’Est, un type de domination et des méthodes de décimation que les Européens n’avaient jusque-là infligés qu’aux populations conquises des autres continents [6].


  La Pologne était donc destinée à devenir un « laboratoire » où les nazis pourraient se livrer à des expériences d’impérialisme racial et tenter de donner un contenu concret à divers slogans idéologiques tels que Lebensraum (espace vital), Volkstumskampf (combat ethnique ou racial), Flurbereinigung (purification radicale) et Endlösung der Judenfrage (solution finale à la question juive). Cela n’allait pas se faire sans de nombreux tâtonnements, car les slogans n’étaient pas explicites, leur sens n’était pas immédiatement évident et, souvent, la nécessité d’établir des priorités et de faire des compromis pragmatiques allaient entraîner des retards et des modifications dans la « réalisation de cette grande Utopie [7] ».


  Cette politique, les nazis durent la mettre à l’épreuve, mais aussi se forger les instruments de pouvoir pour la mettre en œuvre. Tout va commencer très vite, avec l’échec de la Wehrmacht à conserver son statut de détenteur du « pouvoir exécutif » en Pologne, avec sa quasi-absence d’opposition aux premiers massacres de masse et, subséquemment, avec le partage des dépouilles entre la SS de Heinrich Himmler, d’un côté, et les satrapes du parti, de l’autre – défaite politique au bout du compte aussi impressionnante et fatidique que la victoire militaire qu’elle venait de remporter.


   


   


  Abdication de l’armée


  La conquête de la Pologne de même que la politique démographique et raciale que l’Allemagne allait y conduire résultèrent de décisions prises par Hitler au gré des événements de l’année 1939. Si les Slaves d’Europe orientale figuraient assez bas dans sa hiérarchie des races, cela ne l’empêchait pas de s’allier avec les uns ou les autres quand cela servait ses intérêts. Ainsi, après avoir participé à la désintégration de la Tchécoslovaquie, les Slovaques reçoivent-ils en récompense un État vassal « modèle ». Les pressions exercées durant la crise de Munich sur la Tchécoslovaquie par la Pologne, qui revendiquait la ville de Teschen, l’amènent à envisager un même type de rapport avec ce pays. Si la Pologne accepte des aménagements territoriaux le long de sa frontière avec l’Allemagne, elle pourra bénéficier de larges compensations à l’Est sous forme de territoires arrachés à l’Ukraine. Ce n’est que le refus de cette offre, puis, en mars 1939, l’engagement de l’Angleterre à garantir l’indépendance de la Pologne qui, en avril, conduisent Hitler à demander à son armée de se tenir prête à envahir cette dernière au plus tard en septembre. Alors que son ministre des Affaires étrangères Joachim von Ribbentrop se trouve à Moscou pour signer le pacte de non-agression germano-soviétique, scellant le destin de la Pologne, le 22 août, Hitler convoque ses principaux généraux au Berghof pour un long exposé, à peine interrompu par une pause pour le déjeuner, de ses vues sur la situation stratégique et l’avenir de ce pays. Enfin, il peut donner libre cours à sa haine des Polonais. Un témoin, qui a préféré garder l’anonymat, a consigné quelques-unes de ses remarques : « Destruction de la Pologne, d’abord et avant tout. Le but est l’élimination de ses forces vives, pas d’arriver à une certaine ligne. Même si la guerre doit éclater à l’Ouest, la destruction de la Pologne restera l’objectif premier… Pas de pitié. Agir avec la plus grande brutalité. Quatre-vingts millions de personnes recevront ce qui leur revient de droit. Leur existence doit être assurée. Le droit est du côté du plus fort. Extrême dureté [8]. »


  Si Hitler brosse un tableau apocalyptique de la Pologne après la guerre et exhorte ses généraux à faire preuve de la plus grande brutalité, l’armée, quant à elle, se prépare à une occupation de type classique. Elle assumera le « pouvoir exécutif » dans les territoires occupés. Les consignes données aux troupes autorisent le recours à la force non seulement contre la résistance armée, mais aussi en cas de grève, de sabotage et de résistance passive. Les combattants irréguliers, les espions, par exemple, seront traduits devant une cour martiale et condamnés à mort. Néanmoins, dans une déclaration qui se veut rassurante, elle précise que « la Wehrmacht ne considère pas la population comme son ennemi. Toutes les dispositions du droit international seront respectées. L’économie… sera rétablie [9]. »


  Toutefois, même si elle avait agi seule, l’armée qui envahit la Pologne était, tant au niveau des officiers que des soldats du rang, enfermée dans des cadres de pensée qui allaient l’empêcher de tenir ses engagements. Créée en partie sur des territoires qui avaient appartenu à l’Allemagne avant 1919, la Pologne, par son existence même, symbolisait, à ses yeux, l’humiliante défaite subie lors de la Première Guerre mondiale et ce traité de Versailles tant exécré. Tenus pour des êtres primitifs et inférieurs, ses habitants, Polonais et Ostjuden confondus, étaient voués à une domination coloniale par la race germanique des seigneurs. De plus, traîtres par nature et viscéralement anti-allemands, ils constituaient une menace permanente pour la sécurité des forces d’occupation. Un tel état d’esprit allait se révéler particulièrement propice au traitement cruel des populations civiles et à la perpétration d’atrocités [10].


  Qui plus est, l’armée n’était pas seule sur le terrain. Des unités SS connues sous le nom de Einsatzgruppen der Sicherheitspolizei (unités mobiles spéciales de la police de sécurité) vont aussi participer à l’occupation et à la pacification de la Pologne. Initialement au nombre de cinq, elles sont attachées à chacune des armées d’invasion. Par la suite, deux autres Einsatzgruppen et un Einsatzkommando 16 indépendant formé à Dantzig vont venir s’y ajouter. En tout, ces unités comptent plus de 3 000 hommes [11]. Ceux-ci sont issus de la Gestapo, du Service de sécurité (SD), de la police criminelle (Kripo) et, dans le cas du septième Einsatzgruppe – celui de Udo von Woyrsch – de la police de maintien de l’ordre (Orpo). Nombre de leurs chefs appartiennent au vivier des intellectuels nazis recrutés par Reinhard Heydrich, le second de Himmler. Sur les 25 chefs d’Einsatzgruppen et d’Einsatzkommando, 15 possèdent un titre de Doktor, pour la plupart en droit ou en philosophie [12].


  Les négociations entre l’armée et la SS concernant le rôle de ces unités commencent très tôt. Le 31 juillet 1939, un accord stipule que leur tâche consistera à « combattre tous les éléments anti-allemands agissant en territoire hostile derrière les troupes au combat ». Soucieux d’éviter toutes complications, Heydrich a décidé que ses commandants et ses officiers de liaison seraient « tenus personnellement responsables » de « l’harmonie » des relations avec l’armée et l’administration civile. Ils devront se montrer « déterminés mais corrects ». Les Einsatzgruppen accompliront leur mission en s’efforçant de « soulever le moins de protestations possible [13] ». La tâche la plus importante que leur a assignée Heydrich est l’arrestation systématique de tous les ennemis potentiels – à savoir « ceux qui s’opposent aux mesures des autorités allemandes ou qui, manifestement, veulent créer des troubles et sont en mesure de le faire, de par leur position et leur notoriété [14] ». Les négociations entre l’armée et la SS s’achèvent le 29 août, lors d’une rencontre entre, d’un côté, Heydrich et le Dr Werner Best, et, de l’autre, le général d’intendance du commandement suprême de la Wehrmacht (Oberkommando der Wehrmacht, OKW), Eduard Wagner. Bien qu’il trouve le « fameux » Heydrich « particulièrement antipathique » et se voit informé que les Einsatzgruppen disposent déjà d’une liste de 30 000 individus à interner dans des camps de concentration, Wagner se félicite de la rapidité avec laquelle ils sont parvenus à un accord [15].


  Si, juste à la veille du déclenchement des hostilités, le haut commandement militaire n’imaginait pas qu’il allait massivement violer son engagement à respecter les conventions internationales, deux semaines plus tard, plus aucune illusion n’était permise. La nouvelle d’atrocités commises par des Polonais contre des Allemands de souche durant la première semaine de la guerre, notamment à Bydgoszcz (Bromberg) lors du « Dimanche sanglant », ainsi que la poursuite des combats par des soldats polonais derrière des lignes allemandes qui avançaient à grande vitesse – combats difficiles à distinguer des actes de résistance – vont échauffer les esprits du côté allemand et provoquer, chez Heydrich, un accès de colère révélateur contre l’armée. Malgré 200 exécutions par jour, les cours martiales, selon lui, sont bien trop lentes : « Il faut fusiller ou pendre sur-le-champ, sans jugement. Nous voulons épargner les petites gens, mais pas de quartier pour les nobles, les prêtres et les Juifs [16]. »


  Les chefs militaires sont bien conscients qu’il ne s’agit pas là d’un simple accès de dépit de la part de Heydrich, car ils savent que Hitler partage les mêmes vues. Le 9 septembre, le chef de l’état-major général de l’armée, Franz Halder, révèle au commandant Helmuth Groscurth qu’« il est dans les intentions du Führer et de Göring de détruire et d’exterminer le peuple polonais [17] ». Toujours début septembre, l’amiral Canaris, chef du service de renseignement de la Wehrmacht (Abwehr), dit à Wilhelm Keitel, à la tête de l’OKW : « Je sais qu’un vaste programme d’exécutions est prévu en Pologne et qu’il vise notamment la noblesse et le clergé. » Keitel lui confirme que « le Führer a déjà pris ses décisions en la matière ». Hitler a « clairement fait savoir » que, « si elle ne voulait pas être mêlée à cette affaire, la Wehrmacht devra s’accommoder de la présence de rivaux, la SS et la Gestapo » ; quant à l’« extermination ethnique » (volkstumliche Ausrottung), elle sera laissée aux mains de civils [18].


  Paradoxalement, les massacres en masse et systématiques n’ont, en fait, pas encore commencé en Pologne que, dès les premières atrocités, le haut commandement militaire comprend que les nazis sont déterminés à y mener des exécutions à grande échelle. Ces premières atrocités vont être perpétrées par trois groupes différents : des organisations d’autodéfense composées d’Allemands de souche, des soldats appartenant pour la plupart, mais pas exclusivement, aux unités de la Waffen-SS et, bien sûr, les Einsatzgruppen. Si les organisations d’autodéfense des Volksdeutsche opèrent loin des zones qui accaparent l’attention des militaires, et si les divers massacres commis par les hommes de la Waffen-SS peuvent passer pour de regrettables mais compréhensibles manquements à la discipline [19], le comportement des Einsatzgruppen constitue un réel défi à l’autorité de l’armée que ses chefs peuvent difficilement ignorer. L’ordre spécifiquement donné par Hitler à l’Einsatzgruppe IV de mener des représailles à Bydgoszcz oblige le haut commandement de l’armée de terre (Oberkommando des Heeres, OKH) à demander à l’armée de ne pas intervenir, et rien n’indique que celle-ci se désolidarise de l’opération dans ce cas particulier [20]. En revanche, les actions menées par l’Einsatzgruppe II d’Emanuel Schäfer et l’Einsatzgruppe spécial d’Udo von Woyrsch vont finalement l’obliger à réagir.


  Dans le sud de la Pologne, l’Einsatzgruppe II a déjà effectué des centaines d’exécutions lorsque, le 12 septembre, l’officier des renseignements du groupe d’armée sud, le commandant Rudolf Langhäuser, apprend qu’il est question d’abattre 180 civils polonais détenus dans un camp qui vient de passer sous le contrôle de la SS. Aussitôt, il redonne à l’armée le contrôle du camp. Le lendemain, il refuse de livrer les prisonniers et rencontre à Czestochowa le commandant de l’Einsatzgruppe II, Emanuel Schäfer. Celui-ci justifie son action en arguant d’un ordre de Himmler, donné à l’insu de l’armée : tous ceux qui appartiennent à des bandes d’insurgés doivent être abattus. De plus amples vérifications confirment que la police a reçu directement du « train du Führer » l’ordre d’exécuter les insurgés sans jugement. Schäfer indique également que de telles exécutions ont déjà eu lieu à Tarnow et à Katowice (Kattowitz), où opère l’Einsatzgruppe de Woyrsch [21].


  L’argument de Schäfer selon lequel Woyrsch a déjà pris de l’avance dans les exécutions est rapidement confirmé par un rapport de l’officier des renseignements de la 14e Armée adressé le 20 septembre à Canaris, le chef de l’Abwehr, sur « le malaise provoqué, dans la zone de juridiction militaire, par les actions, en partie illégales, de l’Einsatzgruppe de Woyrsch (des exécutions en masse, notamment de Juifs). Les soldats sont particulièrement mécontents du fait que des jeunes hommes, au lieu de se battre sur le front, testent leur courage sur des gens sans défense [22] ».


  Après s’être entretenu le 18 septembre avec le commandant en chef de l’armée, Walther von Brauchitsch, et son chef d’état-major Halder, le général d’intendance Wagner, négociateur de la Wehrmacht sur la question des Einsatzgruppen, se rend à Berlin afin d’y avoir une conversation « très importante, nécessaire et franche [23] » avec Heydrich. Franche, elle va l’être, en effet. À Wagner qui insiste pour que l’armée soit informée de la nature exacte des missions confiées aux Einsatzgruppen, Heydrich répond froidement : « Une purification radicale [Flurbereinigung] : les Juifs, l’intelligentsia, le clergé, la noblesse. » Wagner exige alors que cette « purification » ne soit entreprise qu’« après le retrait de l’armée et le transfert de l’autorité à une administration civile dûment établie. Début décembre [24] ». Sur ce, Wagner se retire et rejoint Brauchitsch qui doit rencontrer Hitler le lendemain [25]. Pendant ce temps, Heydrich résume ainsi le résultat de l’entretien devant ses chefs de division : « Cette rencontre a permis d’établir que les commandants des Einsatzgruppen sont sous les ordres des commandants de l’armée, mais qu’ils reçoivent leurs instructions directement du chef de la police de sécurité. Je dirais que toute cette conversation augure très favorablement de notre coopération avec l’armée [26] »


  Le 20 septembre, Brauchitsch rencontre Hitler, qui lui assure qu’en sa qualité de commandant en chef de l’armée, il sera tenu informé de toutes les décisions affectant le pouvoir exécutif de la Wehrmacht en Pologne – que ces décisions soient prises par lui-même, par Himmler, par Heydrich ou par les commandants des Einsatzgruppen. Comme Heydrich la veille à Wagner, Hitler offre ensuite à Brauchitsch un aperçu du sort qu’il entend réserver à la Pologne. Les territoires allemands d’avant 1918 seront vidés de leurs habitants polonais. D’autres mouvements de population importants sont également envisagés, mais rien ne se fera tant que l’armée aura besoin de moyens de transport pour ses troupes. « L’idée de ghettos existe dans ses grandes lignes [Getto-Gedanke besteht im grossen], mais les détails n’en sont pas encore fixés. Prise en compte, dès le départ, des intérêts économiques. » De façon inquiétante, Hitler indique que Himmler se verra proposer de créer ses propres tribunaux de police. Comme Wagner l’a demandé à Heydrich la veille, ce sera l’administration civile et non l’armée qui sera chargée de la « purification ». En réponse, Brauchitsch exprime le souhait qu’il ne se produise rien « qui puisse donner à l’étranger la possibilité d’exploiter ces événements à des fins de propagande sur les prétendues atrocités allemandes ». Il tient aussi à exprimer son inquiétude concernant les persécutions auxquelles se trouve soumis le clergé catholique [27].


  Brauchitsch va n’informer que partiellement ses commandants militaires de la teneur de sa conversation avec Hitler : le Führer a ordonné aux Einsatzgruppen d’accomplir « certaines tâches ethniques » (gewisse volkspolitische Aufgaben) dans la Pologne occupée. L’exécution de ces ordres incombe aux commandants des Einsatzgruppen et « ne relève pas de la responsabilité » des commandants de l’armée. Quant à la nature de ces tâches « ethniques », Brauchitsch s’abstient d’entrer dans les détails [28].


  Deux jours plus tard, le 22 septembre, Brauchitsch et Wagner retrouvent Heydrich pour finaliser les modalités d’un compromis avec la SS répondant aux souhaits de l’armée : « a) L’armée sera tenue au courant de tous les ordres émanant de la SS. b) Par ordre du Führer, l’intérêt économique aura, pour l’instant, la précédence dans toutes les décisions. Ainsi, pas d’évacuation trop rapide des Juifs, etc. c) Transferts de populations uniquement après la fin des opérations, d) Pas de mesures qui risquent d’avoir un retentissement négatif à l’étranger. » Une vive discussion s’ensuit, Brauchitsch étant apparemment bien moins intimidé par Heydrich que par Hitler. Heydrich s’engage à communiquer aux responsables militaires les ordres émanant de la SS. Tout en reprochant leur lenteur aux tribunaux militaires, il reconnait que l’ordre de fusiller les insurgés sans jugement a été annulé. Cependant, à côté des tribunaux militaires, des tribunaux de police verront le jour, dans lesquels les procédures d’appel relèveront de la police et non de l’armée. S’agissant des considérations d’ordre économique, Heydrich reste intraitable : « Aucune dérogation ne peut être accordée aux nobles, au clergé, aux enseignants, aux légionnaires. Ils ne sont pas si nombreux, seulement quelques milliers. Ils doivent être arrêtés sur-le-champ et envoyés en camp de concentration [29]. »


  Resté après le départ de Brauchitsch pour examiner plusieurs points de détail, Wagner va réussir à arracher à Heydrich la promesse que le sinistre Einsatzgruppe de Woyrsch sera retiré de Pologne [30]. Contrairement à son premier entretien avec Wagner le 19 septembre, à l’issue de cette rencontre, Heydrich se déclarera très mécontent [31]. Wagner, en revanche, exulte : « J’ai gagné, écrit-il à sa femme, beaucoup, beaucoup d’influence sur le cours des événements politiques en Pologne » et « cette fois, j’ai porté un grand coup aux forces invisibles [32] ».


  Toutefois, la première réaction de mécontentement de Heydrich et la joie de Wagner ne sauraient masquer la vraie signification de ce qui venait de se passer. En premier lieu, mis clairement en face de la nature criminelle des plans nazis en Pologne – arrestations en masse, vastes transferts de populations et élimination de catégories entières d’individus désignés à l’avance –, le haut commandement militaire (en l’occurrence, Keitel, Brauchitsch, Halder et Wagner) n’a soulevé aucune objection de principe. En réalité, il ne s’oppose pas tant à ces mesures par principe, qu’il craint le défi que pose la SS à son autorité et le risque que son honneur n’en sorte terni à l’étranger. Il ne conteste pas la Flurbereinigung ni l’Ausrottung pour ce qu’elles sont – des atteintes massives aux droits de l’homme les plus élémentaires, en violation flagrante des conventions internationales, atteintes rendues possibles par la conquête de la Pologne grâce à ses forces armées. Et l’appui que lui apportent les Einsatzgruppen pour contrer d’éventuelles attaques lancées, derrière les lignes, par de méprisables Polonais et Juifs est bien trop précieux pour qu’il puisse y renoncer entièrement, quand bien même il dût déplorer quelques « bavures » et d’occasionnelles atrocités [33]. S’étant montrée incapable de tracer une ligne rouge en Pologne, l’armée devint « complice » du régime et ne serait plus jamais capable d’adopter une position de principe contre les crimes nazis, alors même que ses conquêtes sur le terrain livraient sans cesse d’autres victimes à l’insatiable Moloch [34].


  La deuxième décision fatale de ces hauts chefs militaires fut de ne pas informer leurs collègues officiers de ce qu’ils venaient d’apprendre des intentions nazies. La nature criminelle du régime était désormais irréfutable, mais les preuves n’en sortiraient pas du très petit cercle formé par Keitel, Brauchitsch, Halder et Wagner. Comme le prouvent la réprobation et les protestations des commandants directement confrontés aux exactions commises en Pologne, le corps des officiers était encore capable d’indignation morale. Nombreux étaient ceux dont la conscience n’était pas encore anesthésiée, et qui n’avaient pas encore appris à fermer les yeux devant des massacres de masse. Mais le choc et l’émotion ne pouvaient suffire à les mobiliser et à les convaincre de former un front uni contre les crimes du régime ; il aurait fallu que leur hiérarchie leur fasse comprendre que ce à quoi ils assistaient était, non pas des bavures commises ici ou là par quelques SS agissant de leur propre initiative, mais le résultat concret sur le terrain de décisions politiques de grande envergure qui avaient reçu l’aval de Hitler en personne. Seul l’amiral Canaris, de l’Abwehr, se donnerait la peine d’informer systématiquement un petit groupe d’officiers du renseignement en qui il avait toute confiance et qui, plus tard, formeraient le noyau dur de la résistance militaire à Hitler ; les autres entretinrent une « conspiration du silence ». Refusant eux-mêmes d’admettre qu’ils ne pouvaient plus être de « bons Allemands » au sens traditionnel du terme – c’est-à-dire, à la fois loyaux envers le gouvernement de leur pays et fidèles aux normes éthiques de leur métier et de leur culture –, ils allaient tout faire pour empêcher le corps des officiers de prendre conscience de la nécessité d’un tel choix. Or, si ce choix n’était pas fait consciemment, il se faisait automatiquement par défaut en faveur de la complicité avec le national-socialisme.


  Certes, en s’abstenant de prendre une position de principe contre les crimes nazis et en favorisant la formation d’une conspiration du silence, les chefs de l’armée ne se comportèrent pas différemment des autres élites allemandes. Même les Églises s’efforcèrent de trouver des terrains d’entente avec le national-socialisme et ne purent se résoudre à obliger leurs fidèles à choisir entre la morale chrétienne et la loyauté due au régime en place. Après tout, le corps des officiers faisait aussi partie de la société allemande. Toutefois, et là réside le tragique de l’histoire, si l’armée s’était distinguée des autres institutions allemandes face au national-socialisme, elle aurait pu changer le cours des choses [35].


  Au lieu de choisir la confrontation, Brauchitsch, Halder et Wagner adoptent, vers la mi-septembre, une politique infiniment plus prudente comportant trois volets : 1) ne contester les décisions de la SS que sur des questions ponctuelles, 2) mettre en place en Pologne un cadre administratif capable d’empêcher les pires « bavures » nazies et 3) gagner du temps de sorte que la Wehrmacht puisse se retirer de Pologne les mains encore propres. Sur les questions ponctuelles, ils vont remporter les premières escarmouches. La consigne de Himmler ordonnant aux Einsatzgruppen d’exécuter les insurgés sans jugement est momentanément annulée, l’armée reçoit l’assurance que des ordres du même genre ne seront pas donnés sans qu’elle en soit informée et le sinistre Einsatzgruppe de Woyrsch est retiré [36]. De même, l’accord se fait sur la requête de Brauchitsch qui tient à ce que la « purification » ne commence pas avant le retrait de la Wehrmacht et l’instauration d’une administration civile. En réalité, cela rendait encore plus impératif aux yeux de Hitler que la future administration allemande devienne, non pas un obstacle, mais un instrument au service de la politique nazie et qu’il soit rapidement mis un terme au pouvoir exécutif de l’armée en Pologne. L’espoir, caressé par Wagner, d’installer une administration civile suffisamment stable pour être capable de prévenir le pire était aussi naïf qu’illusoire.


  Au moment des préparatifs de l’invasion de la Pologne, chaque armée s’était vu assigner non seulement un Einsatzgruppe mais aussi un chef de l’administration militaire. Cependant, les armées avancèrent si vite qu’aucune administration ne put réellement se mettre en place et, en à peine quelques jours, les Gauleiter des régions frontalières ou chefs régionaux du parti avaient débarqué en trombe pour s’emparer de leur part du butin. L’armée tenta de mettre un peu d’ordre dans la répartition des dépouilles. Le 7 septembre, Wagner rencontre Brauchitsch pour élaborer des propositions en vue d’une division de la Pologne en districts militaires. Étant donné qu’on faisait une distinction entre, d’un côté, les anciens territoires allemands de Dantzig-Prusse occidentale, de Poznan (Posen) et de Haute-Silésie, et, de l’autre, les futurs districts de Lodz et de Cracovie, Wagner est convaincu qu’il s’agit en fait d’un « quatrième partage » de la Pologne. Chaque district militaire aura un commandant militaire et un responsable de l’administration militaire. Hitler « accepte tout comme proposé [37] » et nomme aussitôt le Gauleiter de Dantzig, Albert Forster, au poste de chef de l’administration du district Dantzig-Prusse occidentale ; Arthur Greiser, président du sénat de Dantzig, à celui du district de Poznan ; et le Gauleiter de la Haute-Silésie, Josef Wagner, à celui du district correspondant. Le 15 septembre, Hans Frank, conseiller juridique de Hitler et ministre sans portefeuille est nommé à la tête de l’administration militaire de l’ensemble de la Pologne et du district de Lodz. Il reçoit l’assurance que sa subordination au commandant militaire n’est que temporaire et prendra fin dès que possible [38].


  Ainsi, alors même que Wagner se met en devoir de doter la Pologne d’une administration « stable » capable de contenir les débordements nazis, les territoires frontaliers ex-allemands se trouvent déjà entre les mains de satrapes du parti qui se hâtent de distribuer les postes administratifs à leurs affidés. Frank, le fidèle des fidèles de Hitler, a été nommé chef de l’administration militaire pour l’ensemble de la Pologne et Hitler a décidé de supprimer le gouvernement militaire dès la fin des combats. Néanmoins, Wagner et ses collaborateurs se mettent fiévreusement au travail afin d’établir les règles de la future administration militaire en Pologne : toutes les nominations de fonctionnaires civils devront obtenir l’approbation du commandement militaire, le ministère allemand de l’Intérieur coordonnera l’action de toutes les autres instances du gouvernement et du parti intervenant en Pologne, aucun organisme tiers ne pourra se voir octroyer des pouvoirs spéciaux risquant d’empiéter sur les responsabilités ultimes de l’armée. Assis à l’arrière de sa voiture prête à partir après une visite éclair à Varsovie, Hitler signe à la hâte ce décret. Wagner est aux anges, convaincu d’avoir assuré l’avenir de l’administration militaire en Pologne. Les autorités militaires d’occupation sont même invitées à préparer un budget courant jusqu’à la fin mars 1940. Toutefois, comme la suite des événements n’allait pas tarder à le montrer, Hitler n’avait signé ce décret que parce qu’il s’agissait d’une solution provisoire appelée à durer un mois seulement [39].


  Le 29 septembre, avant de partir pour Berlin, Hans Frank rend une brève visite à son nouveau supérieur, le général von Rundstedt, au quartier général de l’armée, à Spala, près de Lodz. Il a appris par son second que d’importantes décisions sont attendues à Berlin et ne compte pas revenir avant qu’elles soient prises [40]. Des décisions clés vont effectivement intervenir dans les deux semaines après la signature, par Hitler, du décret rédigé par Wagner. Le 28 septembre, le tracé de la ligne de démarcation entre les deux zones d’occupation, russe et allemande, est définitivement fixé, et l’accord prévoit également le rapatriement des Allemands de souche résidant dans la zone soviétique. Le lendemain, Hitler prend connaissance de la première version d’un décret chargeant Himmler d’organiser leur retour et de prendre d’autres mesures relatives à la « consolidation de la germanité » à l’Est. Le décret, dans sa forme définitive, sera signé le 7 octobre. À la suite de quoi, Himmler crée le Commissariat du Reich pour la consolidation de la race allemande (Reichskommissariat für die Festigung deutschen Volkstums ou RKFDV), lequel, à côté de la police, constituera le second pilier de son pouvoir en territoire polonais [41]. Toujours le 28 septembre, Göring s’arroge la haute main sur la coordination de l’exploitation économique des territoires occupés et, le 19 octobre, crée sa propre agence chargée de la confiscation des biens polonais et juifs, la Haupttreuhandstelle Ost (Office central des tutelles Est ou HTO) [42]. Ainsi, l’encre n’a pas encore séché sur le décret de Wagner interdisant l’octroi de pouvoirs spéciaux à des instances tierces qu’il est déjà irrémédiablement compromis.


  Et ce n’est qu’un début. Le 5 octobre, le Gauleiter Forster s’étant plaint que l’armée ne comprend rien aux mesures raciales décrétées en Prusse occidentale, Hitler retire ce territoire à l’administration militaire et le place sous l’autorité de Forster nommé Reichskommissar. Le lendemain, préférant renoncer aux demi-mesures, Hitler demande qu’on lui prépare un décret prévoyant le rattachement au IIIe Reich des districts militaires de Dantzig-Prusse occidentale, de Poznan et de Haute-Silésie orientale ; le décret sera signé le 8 octobre, pour prendre effet le 1er novembre 1939 [43]. Le Gauleiter de Prusse orientale, Erich Koch, n’est pas non plus oublié : il reçoit en partage une zone située entre la Prusse orientale et Varsovie connue sous le nom de Zichenau et désormais appelée Prusse sud-orientale [44].


  Simultanément, un décret est en préparation pour le reste de la Pologne, tandis que Hitler s’octroie une courte pause dans l’attente d’une éventuelle réponse des Alliés à l’« initiative de paix » qu’il a lancée début octobre. Frank fait pression pour que l’armée soit mise totalement hors jeu et le secrétaire d’État aux Affaires étrangères Ernst von Weizsäcker insiste pour que la Pologne perde son statut de territoire occupé, afin d’échapper aux conventions internationales « que l’Allemagne ne va certainement pas respecter [45] ». Le 12 octobre, Hitler signe le décret créant un Gouvernement général placé sous une administration civile dirigée par Frank – sans encore préciser le rôle qu’y jouera l’armée.


  À l’exception de Wagner, cependant, l’armée perd rapidement tout intérêt pour la Pologne. Le 27 septembre, en effet, les généraux, abasourdis, ont appris que Hitler a l’intention de lancer une grande offensive à l’Ouest au mois de novembre, c’est-à-dire à un moment où la boue et le brouillard auront toutes les chances de paralyser l’armée de l’air et les divisions blindées [46]. Cette affaire d’une offensive à l’Ouest leur apparaît désormais infiniment plus préoccupante que les atrocités commises en Pologne [47]. En outre, considérant leur affectation à l’Est comme préjudiciable à leur carrière, certains officiers, tels que Rundstedt, font montre d’un considérable manque d’enthousiasme à l’idée d’y établir une administration militaire permanente [48]. D’autres s’inquiètent de l’impact de ce qui se passe en Pologne sur la discipline militaire. En octobre, Halder, par exemple, note dans son journal : « Massacre de Juifs… Discipline ! [Judenmorde… Disziplin [49] !] ».


  Conscient peut-être de la déception de la Wehrmacht et voulant anticiper la réaction de Brauchitsch, Hitler informe ce dernier que l’administration militaire continuera à exister dans le Gouvernement général [50]. Cependant, devant la cascade de retournements qui viennent de se produire en Pologne et confronté à l’ordre inattendu d’une offensive à l’Ouest pour l’automne, Brauchitsch fait aussitôt part à Keitel de son désir de renoncer à cette administration [51]. En fait, la direction militaire était dans le plus grand désarroi. Le 16 octobre, Groscurth confie à son journal que Halder est « en pleine dépression nerveuse » et que Brauchitsch se sent « totalement impuissant ». Dans un mélange de désespoir et de mépris, il s’exclame : « Quelle situation ! Et dire que ce sont des officiers prussiens ! Un chef d’état-major général n’a pas le droit de s’effondrer. Tout se répète comme en 1914 [52] ! »


  Seul Wagner tient bon et transmet à Keitel un mémorandum résumant les exigences de l’armée concernant la Pologne : la responsabilité du commandement militaire ne saurait y être affaiblie par l’octroi de pouvoirs spéciaux à des instances tierces. La nomination de fonctionnaires aux différents postes de l’administration civile doit nécessairement obtenir l’aval du commandant en chef de l’armée, sur proposition des ministères et des chefs de l’administration. Les déplacements de populations organisés par le Reichsführer-SS doivent se faire en accord avec l’armée et préserver ses intérêts. Enfin, Frank s’installera à Lodz pour y prendre ses fonctions administratives [53]. Dans la soirée, Hitler réunit les principaux dignitaires nazis ; Wagner n’est pas du nombre : il vient de quitter Berlin pour retourner au quartier général de l’armée à Zossen.


  Keitel n’aura pas l’occasion de présenter les requêtes de Wagner, car, dès le début de la réunion, Hitler annonce que le rôle de l’armée en Pologne est terminé. Il ne peut y avoir deux administrations fonctionnant en parallèle, et puisque Brauchitsch a demandé que l’armée soit relevée de cette mission, sans doute sera-t-il heureux d’apprendre que son vœu est exaucé. Puis Hitler brosse un rapide tableau de l’avenir de ce pays, où les attend un « travail du diable » (Teufelswerk). Il faut empêcher l’intelligentsia polonaise de redevenir une classe dirigeante. Les conditions de vie seront maintenues au niveau le plus bas possible, la population n’étant appelée qu’à constituer un réservoir de « main-d’œuvre bon marché ». Il n’appartient pas à l’Allemagne de restaurer l’ordre, mais au contraire de « laisser fleurir le chaos polonais » (Poln. Wirtschaft höchster Blüte). « Les Juifs, les Polacks et la racaille » (Juden, Polacken u. Gesindel) doivent être expulsés du Reich – de ses anciens et de ses nouveaux territoires – vers ce qui reste de la Pologne. Il faut mener un « impitoyable combat ethnique » (harten Volkstumskampf), sans la moindre « entrave légale », afin que ce pays ne redevienne jamais un champ de bataille [54]. Neuf jours plus tard, l’administration militaire en Pologne est officiellement dissoute. Comme le note Groscurth de façon lapidaire : « Dans le Gouvernement général, le ministre Frank prendra seul les commandes de l’administration et là : “exterminer !” [ausrotten [55]]. » Pour l’armée, sinon pour d’autres prétendants, la lutte pour le pouvoir en Pologne était terminée.


   


  Politique raciale et terreur


  S’ils exprimaient clairement la direction que devait emprunter la politique nazie en Pologne, les appels stridents de Hitler à un « impitoyable combat ethnique » manquaient singulièrement d’éléments concrets. Cela allait avoir un double effet, typique de sa méthode de gouvernement. D’un côté, ses exhortations, véritable « feu vert », signifiaient sans ambiguïté aux nazis descendus en trombe sur la Pologne que la retenue dont ils avaient fait montre depuis ces mois grisants de la Machtergreifung n’était désormais plus de mise. Personne ne serait appelé à rendre des comptes pour s’être montré trop « dur » ou trop « énergique ». Au contraire, le moment était venu, pour ceux qui avaient de l’ambition, de prouver qu’ils étaient capables de mettre leurs actes en accord avec leurs discours. Ceci eut aussitôt pour conséquence de déclencher une vague de terreur chaotique dont l’ampleur et la violence allaient varier selon les acteurs locaux, et dont l’objectif, encore vague, était « l’élimination radicale » par la force des ennemis de l’Allemagne. D’un autre côté, ces exhortations étaient aussi une façon pour Hitler d’inviter les responsables du parti à lui soumettre des propositions susceptibles de transformer ses proclamations idéologiques passablement floues et ses tirades grandiloquentes en programmes précis assortis d’objectifs clairement définis. Ceux qui formulaient les propositions qui correspondaient le mieux à ses vœux se voyaient conférer des pouvoirs accrus pour les mettre en œuvre. Ceux qui se révélaient non seulement capables d’exercer cette terreur « chaotique », mais manifestaient également des talents d’organisateurs devenaient les exécutants d’une politique déjà plus élaborée. Ceux qui ne s’adaptaient pas assez vite étaient mis sur la touche. Les « opérations sauvages » cédèrent la place à des actions coordonnées. La terreur anarchique se transforma peu à peu en terreur systématique. Tel fut le cours que prirent les événements en Pologne à l’automne 1939.


  L’élaboration de la politique nazie


  Les plans nazis en vue d’une politique raciale et d’un Lebensraum en Pologne ne commencèrent à prendre forme qu’au cours du mois de septembre – et non avant l’invasion. Quand Heydrich rencontre ses chefs de division le 7 septembre, le « quatrième partage » de la Pologne a déjà été décidé, mais c’est tout, ou à peu près. Les Juifs d’origine polonaise, y compris ceux qui ont immigré il y a longtemps et ont déjà acquis la citoyenneté allemande, seront expulsés d’Allemagne. Afin de les « rendre inoffensives » (unschädlich gemacht), les élites dirigeantes polonaises seront envoyées dans des camps de concentration en Allemagne ; les classes inférieures n’auront pas accès à l’instruction et seront mises « sous coupe réglée » ; enfin, les cadres intermédiaires seront arrêtés, internés dans des camps de concentration provisoires près de la frontière et finalement déportés dans ce qui restera de la Pologne [56]. Une semaine plus tard, des trains de mesures sont déjà en cours d’élaboration. Abordant la question juive devant le même parterre, Heydrich déclare : « Le Reichsführer [Himmler] a soumis des propositions au Führer, que lui seul peut avaliser, car elles auront aussi des répercussions considérables sur la politique étrangère [57]. » Lors de sa rencontre avec Hitler le 20 septembre, Brauchitsch apprend que « l’idée de ghettos existe en général », mais que les détails n’en sont pas encore fixés. Le lendemain, Heydrich convoque non seulement ses chefs de division, mais aussi les commandants des Einsatzgruppen et son expert en matière d’émigration juive, Adolf Eichmann, pour leur dévoiler le détail de ce qui vient d’être décidé. S’agissant des élites polonaises, la politique reste inchangée : les hauts dirigeants seront envoyés dans des camps en Allemagne ; les cadres intermédiaires (plus précisément définis comme les enseignants, les membres du clergé, de la noblesse, de la légion et de l’administration) seront arrêtés et expulsés vers le reste de la Pologne. Les « primitifs » seront utilisés comme main-d’œuvre migrante au profit de l’économie allemande, avant d’être progressivement déplacés de l’autre côté de la frontière. Les ex-territoires allemands redeviendront des provinces allemandes.


  Naturellement, cette extension de l’espace vital (Lebensraum) allemand ne pouvait se concevoir sans une solution à la question juive. « La déportation des Juifs dans la partie non allemande, leur expulsion de l’autre côté de la ligne de démarcation a reçu l’aval du Führer », peut-on lire dans le procès-verbal de cette réunion. La réalisation de cet objectif prendra un an. En attendant, « afin d’avoir de meilleurs moyens de contrôle et de faciliter plus tard les déportations », les Juifs seront regroupés dans des ghettos à l’intérieur des villes. Ils doivent disparaître des campagnes et être expédiés dans les villes « aussi rapidement que possible ». Idéalement, en trois ou quatre semaines ! Alors seulement il sera possible de procéder à leur « expulsion systématique » vers la Pologne, dans des wagons de marchandises, en même temps que 30 000 « Tsiganes [58] ».


  Ce même jour du 21 septembre 1939, dans une lettre exprès (Schnellbrief) envoyée aux commandants des Einsatzgruppen, Heydrich s’attarde un peu plus longuement sur ces directives. Il revient sur la distinction entre l’« objectif à long terme » ou Endziel (déportation/expulsion), ultra-secret, qui prendra du temps, et les mesures préliminaires à court terme (regroupement dans les villes). Les régions de Dantzig-Prusse occidentale, de Poznan et de Haute-Silésie orientale auront la priorité. Quant au reste de la Pologne, le regroupement se fera le long des voies de chemin de fer, hormis la zone située à l’est de Cracovie et au nord de la frontière avec la Slovaquie. Tout en reconnaissant que l’opération ne peut être planifiée dans ses moindres détails depuis Berlin, Heydrich recommande l’application d’une politique aussi uniforme que possible. Des conseils d’anciens seront nommés dans toutes les communautés juives et tenus responsables de la bonne exécution des ordres allemands. Toutes ces mesures seront exécutées en plein accord avec les autorités allemandes sur place et notamment en tenant compte des intérêts de l’armée [59].


  Le lendemain, lors de cette réunion avec Brauchitsch dont il sortira « très mécontent », Heydrich informe le commandant en chef de la Wehrmacht des « mesures prévues : pour commencer, le déplacement des Juifs de la campagne vers les villes ». Brauchitsch exige que ces déplacements s’effectuent sous le contrôle des autorités militaires : « Surtout pas d’initiatives non autorisées de la part de civils. Sinon, il y aura des heurts. » Heydrich lui révèle aussi pourquoi la zone située à l’est de Cracovie n’est pas concernée par ces mesures de regroupement. « Un État juif sous administration allemande siégeant à Cracovie. On y mettra également tous les Tsiganes et autres indésirables [60]. »


  Le 30 septembre, Heydrich rencontre Halder, qui, une fois de plus, lui fait part des réserves de l’armée, inquiète des désordres que risque d’entraîner le transfert précipité des Juifs vers les villes. Heydrich cède et écrit de nouveau aux commandants des Einsatzgruppen. Il rappelle sa directive du 21 septembre selon laquelle toutes les mesures prises doivent l’être en étroite collaboration avec les autorités militaires locales. Chaque commandant d’Einsatzgruppen reste maître du rythme et de l’ampleur du regroupement des Juifs, mais veillera à ne pas compromettre les priorités de l’armée [61]. De leur côté, les commandants militaires sont informés que la lettre exprès de Heydrich du 21 septembre (dont ils ont reçu copie) ne contient que des « mesures préliminaires [62] ». Le 3 octobre, c’est un Heydrich dépité qui se plaint devant ses chefs de division de l’« éternel problème entre l’armée et le SD [63] ».


  Les derniers jours de septembre, les plans nazis en matière de politique raciale et de Lebensraum enregistrent de nouveaux développements. Les ultimes négociations avec l’Union soviétique débouchent, de façon inattendue, sur une modification du tracé de la ligne de démarcation : l’Allemagne cède la Lituanie à la sphère d’influence russe et reçoit en échange un morceau de territoire polonais autour de la ville de Lublin, entre la Vistule et le Bug. En outre, il est convenu que les Allemands de souche rapatriés de la sphère soviétique seront réinstallés en Allemagne [64].


  Le 29 septembre, dans un entretien avec Alfred Rosenberg, l’un de ses conseillers pour l’Europe orientale, Hitler annonce que l’ensemble des Juifs, y compris ceux du Reich, seront transférés dans ce territoire nouvellement acquis entre la Vistule et le Bug et que les Allemands de souche rapatriés du monde entier seront installés le long de la nouvelle frontière allemande. La Pologne s’étendra entre les deux. Un « mur oriental » (Ostwall) sera érigé le long de la Vistule pour séparer la zone juive de la zone polonaise. Quant à savoir si « d’ici des décennies » (nach Jahrzehnten) la zone de peuplement allemand sera agrandie à l’Est, seul l’avenir le dira [65].


  Bref, à la fin de septembre 1939, les nazis disposaient d’un programme grandiose de recomposition démographique fondé sur des critères raciaux qui entraîneraient le déplacement de centaines de milliers, voire de millions de gens, comme autant de pièces sur un immense échiquier. Loin d’être le résultat d’un projet mûri de longue date, ce programme naquit peu à peu des circonstances imprévisibles de l’année 1939, notamment le refus de la Pologne d’accepter un statut de vassal dans le Nouvel Ordre allemand, la décision de Staline de parvenir à un accord avec l’Allemagne nazie sur la base d’un partage de la Pologne et le refus, par l’Occident, d’entériner un nouveau fait accompli en Europe orientale. Bien qu’improvisé au cours du mois de septembre 1939, cet ensemble de mesures s’accordait parfaitement aux grands principes idéologiques de Hitler : conquête d’un Lebensraum à l’Est justifié par un racisme social-darwinien, mépris des populations slaves d’Europe orientale et volonté farouche de débarrasser un Reich allemand en expansion des Juifs. Il entrait aussi en résonance avec la fureur et la haine qui s’étaient emparées de Hitler lorsque les Polonais, à qui il avait fait la faveur d’octroyer un pacte de non-agression en 1934 et un bout de territoire tchèque en 1938, s’étaient entêtés et avaient refusé de continuer à jouer le rôle d’associés subalternes qu’il leur offrait en échange de territoires conquis sur l’Union soviétique à l’Est. Il suffisait à Hitler d’énoncer quelques grands principes idéologiques et d’exprimer toute la profondeur de sa haine envers les Polonais et les Juifs pour être sûr que ses ambitieux comparses, ici en l’occurrence Himmler et Heydrich, leur donneraient réalité.


  Ce programme nazi était aussi en accord avec des opinions et des aspirations largement répandues dans la société allemande concernant l’édification, en Europe orientale, d’un empire germanique fondé sur des principes raciaux et sociaux darwiniens. Dans ses grandes lignes, il ne naquit pas du cerveau d’experts et de techniciens, même si ceux-ci allaient par la suite se révéler indispensables pour tenter de résoudre les myriades de problèmes soulevés à l’échelon local. À cette date, en effet, il ne manquait pas d’individus avides de saisir cette chance historique pour que triomphe l’impérialisme racial allemand. Et lorsque leurs espoirs et leurs rêves se briseraient au contact de la dure réalité, ces collaborateurs zélés n’hésiteraient pas à recourir à des solutions toujours plus radicales. Le puissant soutien dont bénéficiait l’impérialisme racial allemand à l’Est fut l’un des fondements sur lesquels se construirait le futur consensus au sujet de l’extermination des Juifs [66].


  Encore fallait-il concevoir dans le détail les plans de déportations en masse et de rapatriement, créer les organismes ad hoc, mettre au point les méthodes et recruter le personnel nécessaire. En attendant, rien n’empêchait de faire régner la terreur, d’écraser dans l’œuf toute velléité d’opposition de la part des Polonais, d’offrir un terrain d’entraînement aux unités nazies et de réduire, en les chassant ou en les tuant, le nombre de Polonais et de Juifs voués à l’expulsion.


  La campagne de terreur


  Au cours des premières semaines de l’invasion, les Einsatzgruppen effectuèrent plus de 10 000 arrestations, conformément à l’ordre qu’ils avaient reçu de « neutraliser » les éléments potentiellement anti-allemands de la population [67]. Le 3 septembre, ils avaient reçu l’ordre de Himmler d’abattre tous les insurgés, c’est-à-dire ceux qui, d’une façon ou d’une autre, mettaient en danger des vies ou des biens allemands. Le nombre exact des exécutions perpétrées par les Einsatzgruppen durant cette période n’apparaît pas dans leurs rapports, mais, à l’évidence, il ne fut pas négligeable. L’historien polonais Szymon Datner a fait le décompte de toutes les exécutions perpétrées par les Allemands en territoire polonais durant cette période : 12 137 en septembre et 4 199 de plus jusqu’à la dissolution du gouvernement militaire le 25 octobre 1939. Toutefois, ces calculs ne distinguent pas les exécutions commises par les Einsatzgruppen des autres. Dès le 4 septembre, le commandant de zone de la 8e Armée du général Blaskowitz juge « inopportun » de livrer les individus « suspects » aux Einsatzgruppen, car il est très rare qu’on puisse ensuite fournir des « preuves suffisantes » à leur encontre. Cependant, d’autres unités de l’armée se montrent bien moins regardantes. La police militaire (Feldgendarmerie) livre tant de gens aux Einsatzgruppen que, le 15 septembre, Heydrich demande à l’OKW de lui donner des instructions pour qu’elle procède elle-même aux exécutions [68].


  Au cours du mois de septembre, la terreur va en s’intensifiant : non seulement les Einsatzgruppen mais aussi des unités de l’armée et de la Waffen-SS participent aux tueries. Dans Bydgoszcz occupée, où la communauté des Allemands de souche a enregistré de nombreux morts dès les premiers jours de la guerre [69], « policiers, SD-Einsatzgruppen et soldats » se livrent à des exécutions en masse. Selon un rapport reçu par le général de brigade Braemer, qui commande le corps d’armée dans la zone, à la date du 8 septembre, le nombre des victimes civiles polonaises se monte à 200 ou 300 ; selon un autre, à 400. Le lendemain 9 septembre, une opération de nettoyage, toujours à Bydgoszcz, fait 120 victimes de plus et, le 10 septembre, 20 autres Polonais sont fusillés en représailles sur la grand-place, après qu’un soldat allemand a été blessé. Lorsque le juge Roland Freisler, qui s’illustrera plus tard à la tête du Volksgerichthof, arrive à Bydgoszcz pour mettre sur pied un tribunal spécial et s’enquiert du nombre de condamnations prononcées, Braemer lui répond : « Tout ce que je peux dire, c’est que, jusqu’à présent, seuls les soldats se sont exprimés, et que des centaines de civils ont été abattus parce qu’ils portaient des armes ou résistaient [70]. »


  Très vite surviennent d’autres épisodes du même genre où les Juifs sont de plus en plus les principales victimes. À Rozan, un sergent de la police militaire et un artilleur de la Waffen-SS poussent 50 Juifs « dans une synagogue et les tuent sans raison [71] ». Le 11 septembre, Groscurth rapporte que la SS-Standarte Deutschland « a abattu des Juifs par fournées sans procédure judiciaire [72] ». Le 18 septembre, le chef de la musique de la SS-Leibstandarte en abat 50 à Blonie. Ce genre d’incident est apparemment devenu si fréquent que le général Rundstedt qui commande le corps d’armée sud, se voit obligé de répondre à Reichenau, commandant de la 10e Armée, que l’état-major, quant à lui, n’a jamais donné l’ordre de fusiller des civils juifs faits prisonniers [73]. Le 22 septembre, « près de Pultusk, 80 Juifs sont massacrés comme du bétail par les soldats [74] ». Le 20 septembre, la 14e Armée fait état « d’exécutions en masse, notamment de Juifs » par l’Einsatzgruppe de Woyrsch [75]. Quand il apprend que la SS a l’intention d’arrêter tous les Juifs de sexe masculin de Wloclawek, le commandant militaire proteste : il est tout simplement impossible d’interner 10 000 personnes. Un homme de la SS, l’officier adjoint du Standartenführer Nostitz de la SS-Totenkopfstandarte Brandenburg lui rétorque qu’ils en arrêteront autant que les prisons peuvent en contenir et que, « de toute façon, ils seront fusillés [76] ».


  En plus des exécutions en masse, les autorités allemandes font tout pour grossir le flot des réfugiés mis en branle par l’invasion. Là encore, les Juifs figurent en bonne place parmi ceux qui préfèrent s’enfuir des zones conquises par l’Allemagne ou qui sont chassés de chez eux par ordre des Allemands. Dans le nord de la Pologne, l’Einsatzgruppe V rapporte, le 7 septembre, qu’à Graudenz presque tous les Juifs de sexe masculin ont pris la fuite et que « l’exode des autres est en cours de préparation ». La communauté juive a même reçu l’ordre de créer un « fonds pour l’émigration » (Auswanderungsfonds), où sera versé le produit de la vente des entreprises juives. Sur les 350 Juifs résidant à Mlawa, il a chassé 66 hommes et 3 femmes vers les provinces de Pologne encore non occupées, « avec l’accord du commandant militaire sur place [77] ». Un peu plus tard le même mois, l’Einsatzgruppe V fait savoir qu’il bloque les ponts pour empêcher le retour des Polonais et des Juifs qui ont fui. Et le 28 septembre, il annonce avec satisfaction que « d’immenses colonnes de Juifs sont poussées de l’autre côté de la ligne de démarcation [78] ».


  La situation n’est pas différente dans le sud. De Czestochowa, le commandant d’Einsatzgruppe Schäfer rapporte que des préparatifs sont en cours en vue de la « prochaine expulsion des Juifs [79] ». Le 12 septembre, le quartier-maître général de l’OKH ordonne à une unité de gardes frontières de « pousser » les Juifs de Haute-Silésie orientale de l’autre côté de la rivière San. Quand les troupes soviétiques entrent en Pologne orientale quelques jours plus tard, ordre est explicitement donné d’empêcher les réfugiés polonais et juifs de refluer vers la Pologne, par l’usage des armes si nécessaire. Afin que la tâche soit facilitée, la 14e Armée demande aux unités de l’Einsatzgruppe I de débarrasser les villages situés le long de la ligne de démarcation des éléments suspects et, là encore, de pousser les Juifs qui y résident de l’autre côté de la rivière San [80]. Fin septembre, le général Brandt en Haute-Silésie orientale propose d’évacuer « la grosse masse des Juifs » vers la zone située entre Bedzin et Czestochowa, en prélude à l’évacuation ultérieure de tous les « éléments ethniquement étrangers » et à leur remplacement par les Allemands de souche rapatriés de Galicie et de Volhynie à présent occupées par les Soviétiques – proposition qui anticipe étrangement celles de Himmler [81].


  Lorsque, en octobre, la ligne de démarcation se déplace du San au Bug, les mêmes événements se répètent. Des rapports de la Wehrmacht indiquent qu’à cause des crues, beaucoup de réfugiés se sont noyés, et d’autres ont été abattus par les Russes. Parmi les victimes figurent notamment les Juifs de Cholm et de Hrubieszow, dont beaucoup ont, encore avant, essuyé les tirs d’unités de la police allemande. Les Soviétiques protestent contre cet afflux de réfugiés et s’efforcent tant bien que mal de le contenir, jusqu’au moment où, fin octobre, ils menacent, à titre de représailles, d’empêcher le départ des Allemands de souche [82].


  Peu à peu, les tueries sporadiques de Juifs et de Polonais vont céder la place à une « liquidation » plus systématique de certaines catégories jugées particulièrement rebelles à une pacification définitive et, dans les territoires annexés, à la déportation en bloc d’autres catégories considérées comme des obstacles à la « germanisation ». Ce passage d’une terreur chaotique à une terreur systématique se produit d’abord en Prusse occidentale, dès le mois d’octobre 1939. Dans toutes les provinces polonaises frontalières, les Volksdeutsche ont été appelés, dès les premiers jours de la guerre, à former des unités auxiliaires, connues sous le nom de Selbstschutz, afin de se protéger contre d’éventuelles attaques de la part des Polonais. Dans beaucoup de régions, notamment en Prusse occidentale, nombre de leurs dirigeants ont été arrêtés et placés sous surveillance avant même le début des hostilités ; et dans certains endroits, comme Bydgoszcz, ils enregistrent de lourdes pertes [83]. Le nombre des Allemands de souche tués pendant les premiers jours de la guerre s’élève peut-être à 6 000 [84]. Après le passage éclair de l’armée allemande d’invasion, les milices abandonnent l’autodéfense pour la revanche et commencent à régler leurs comptes avec les Polonais qui n’ont pas encore fui. Vers la mi-septembre, avec l’arrivée des officiers SS qui appellent tous les Allemands de souche capables de porter les armes à se faire connaître, une Selbstschutz unifiée est officiellement créée à partir de ces unités d’autodéfense improvisées. Gustav Berger, qui fait partie de l’entourage de Himmler, en prend la tête, et des commandants de district sont nommés dans le Warthegau, la Haute-Silésie et la Prusse occidentale. De loin le plus connu d’entre eux sera celui de Prusse occidentale, le SS-Oberführer Ludolph von Alvensleben, aide de camp personnel de Himmler. Il a en charge six inspectorats dirigés par des officiers SS du Reich, mais en dessous d’eux, les différentes unités restent sous le commandement d’Allemands de souche qui ont fait leurs preuves au cours des premières semaines de la guerre [85]. À la date du 5 octobre, la Selbstschutz de Prusse occidentale placée sous le commandement d’Alvensleben compte 17 667 hommes et a déjà exécuté 4247 Polonais [86].


  Ainsi, lorsqu’il revient des réunions avec Hitler qui, début octobre, ont débouché sur l’incorporation au IIIe Reich des territoires frontaliers, le Gauleiter de Dantzig-Prusse occidentale, Albert Forster, dispose non seulement de la Selbstschutz d’Alvensleben et des nombreuses unités de la police de Dantzig (le Eimann Wachsturm et l’Einsatzkommando 16 du Kriminalrat Jakob Lölgen), mais aussi d’une unité spéciale du SD, celle d’Allenstein sous les ordres du Sturmbannführer Dr Franz Oebsger-Röder. En annonçant que la Prusse occidentale est appelée à devenir sous peu une province « florissante, purement allemande » (blühende, rein deutsche), ce qui implique que tous les Polonais en seront délogés ou refoulés (verdrängt), Forster lance alors la deuxième phase de la campagne de terreur [87]. Si des encouragements étaient encore nécessaires, ils viendront à la mi-octobre de Heydrich qui, craignant que l’administration civile appelée à remplacer l’armée ne restreigne de quelque façon sa liberté de manœuvre, ordonne la « liquidation de la direction polonaise » (die Liquidierung des führenden Polentums) pour le 1er novembre [88]. Comme en témoigne Oebsger-Röder, un même sentiment d’urgence se fait sentir sur le terrain : « La liquidation ne dispose que d’un court laps de temps. Après, l’administration allemande, ainsi que d’autres facteurs extérieurs au NSDAP empêcheront toute action directe. » Oebsger-Röder trace ensuite les grandes lignes de l’action qu’il entend mener à Bydgoszcz : « élimination physique de tous les éléments qui a) par le passé, ont, d’une façon ou d’une autre, joué un rôle éminent dans la société polonaise, ou b) qui, à l’avenir, risquent de conduire la résistance polonaise », et « évacuation ou transfert » (Aussiedlung bezw. Umsiedlung) de tous les Polonais de Prusse occidentale, qu’ils soient nés sur place ou qu’ils soient des « Polonais du Congrès », comme on les appelle, arrivés de l’Est après 1919 [89]. Le 20 octobre, Oebsger-Röder consigne dans son rapport : agissant conjointement, la police et la Selbstschutz ont déjà mené plusieurs vagues d’arrestations parmi les enseignants polonais et procédé aux premières déportations des Polonais du Congrès. L’arrestation des autres intellectuels polonais, et en particulier des membres des organisations nationalistes, est imminente. « Les éléments extrémistes sont en passe d’être liquidés [90]. » Le Kriminalrat Lölgen de l’Einsatzkommando 16, qui, lui aussi, opère à Bydgoszcz, note : « Les mesures prévues ainsi que toutes les actions menées jusqu’à présent par la police d’État ont reçu l’entière approbation du Reichsführer-SS, à qui j’ai eu l’occasion de les présenter dans la soirée du 20 octobre au Danziger Hof [91]. »


  À Bydgoszcz, la terreur s’abat également sur le clergé : sur les 75 prêtres catholiques que compte la ville, il n’en reste bientôt plus que 17. Après « l’extermination des prêtres polonais extrémistes » (das Ausrotten der radikal-polnischen Pfarrer), un rapport estime que les survivants sont suffisamment ébranlés, trop peureux ou simplement apolitiques pour qu’il y ait encore à craindre de l’Église [92]. Début novembre, plus de 1 000 Polonais du Congrès ont été expulsés de Bydgoszcz, et les trains qui partent vers l’Est sont remplis de gens qui préfèrent s’enfuir plutôt que d’attendre les prochaines mesures nazies [93]. Après l’élimination de 250 autres personnes durant la première semaine de novembre, Lölgen s’estime en droit de considérer l’opération contre l’intelligentsia comme accomplie [94]. Pourtant, Oebsger-Röder reste insatisfait : « Même dans les mois et les années à venir, il faudra encore compter avec un nombre considérable de Polonais purs et durs. » Les Allemands doivent donc inventer de nouveaux stratagèmes pour les débusquer, les traquer et les tuer [95].


  La terreur nazie fut peut-être plus intense à Bydgoszcz qu’ailleurs en Prusse occidentale, mais partout elle revêtit les mêmes caractéristiques générales. Les militants nationalistes, les intellectuels, les prêtres catholiques, les Juifs, les « Tsiganes » et même les Allemands de religion catholique et les Allemands de souche mariés à des Polonaises, ainsi que tout individu dénoncé, y compris pour des raisons strictement privées, par au moins deux Volksdeutsche sont internés dans les camps qui poussent comme des champignons. Alvensleben, qui écume la Prusse occidentale, ne cesse de se lamenter, devant ses officiers de la Selbstschutz, du trop faible nombre de Polonais éliminés – façon à lui de placer la barre toujours plus haut. Le Landrat du Kreis (canton) de Berent près de Dantzig se vante de n’avoir, « pas tout à fait mais presque », liquidé 2 000 Polonais. Un commandant de la Selbstschutz, le SS Standartenführer Wilhelm Richardt, déclare à ses hommes du camp de Karlhof (Karolewo) qu’il n’a nullement l’intention de construire des installations pour les Polonais et de les nourrir, qu’ils devraient au contraire considérer que c’est un honneur pour eux de fertiliser le sol allemand de leurs cadavres [96].


  Les archives ne retiennent que quelques cas de manque d’enthousiasme, voire d’opposition aux tueries de la Selbstschutz. Un responsable d’inspectorat, le Standartenführer Norbert Scharf, est relevé de ses fonctions pour ne pas avoir demandé aux Polonais « de se justifier » (zur Rechenschaft) dans les formes requises. Dans la suite de l’enquête, il apparaîtra que, début octobre, son inspectorat a liquidé à peine 300 personnes [97] !


  Lorsqu’ils pénètrent dans la ville de Pelplin le 23 octobre 1939, l’Untersturmführer Wilhelm et sa Selbstschutz se heurtent au Hauptwachtmeister Hahn, de la gendarmerie, qui, sur ordre du Bürgermeister Seedig, a demandé à la SA (Sturmabteilungen ou « Chemises brunes ») et aux Jeunesses hitlériennes de servir de police auxiliaire afin d’empêcher la Selbstschutz d’accomplir sa mission. À Wilhelm qui lui annonce qu’il s’agit d’un ordre du Reichsführer-SS, Hahn rétorque « d’une voix pleine de défi » qu’il ne connaît pas le Reichsführer-SS, « qu’il n’en a rien à faire » et qu’il n’obéit qu’à son supérieur immédiat, le Bürgermeister. En téléphonant au Landrat, le maire adjoint apprend que rien ne doit être entrepris qui puisse gêner l’action de la Selbstschutz ; Seedig congédie aussitôt son adjoint. Ce n’est que le lendemain, avec le retour de la Selbstschutz, accompagnée du SD et menaçant d’utiliser la force contre ses auxiliaires ébranlés et déconcertés, que Hahn cédera [98].


  Le nombre exact des victimes de ce déchaînement de violence en Prusse occidentale ne peut être établi avec précision. En automne 1939, Oebsger-Röder constate avec amertume : « Quoi qu’il en soit et malgré une rigueur extrême, à la fin, seule une fraction des Polonais de Prusse occidentale sera éliminée (environ 20 000) [99]. » En février, le Gauleiter Forster indique dans son rapport que 87 000 personnes ont été expulsées de Dantzig-Prusse occidentale [100].


  Les Juifs n’occupent pas une place prééminente parmi les victimes, d’abord parce qu’ils sont peu nombreux en Prusse occidentale et ensuite parce que la plupart ont fui cette province polonaise particulièrement difficile à défendre avant même l’arrivée des troupes allemandes. Ainsi, début octobre, ils ne sont plus que 39 dans la région de Bydgoszcz. Un mois plus tard, la ville et ses environs sont déclarés judenfrei, les Juifs ayant été « déplacés » (beseitigt) par « l’expulsion [Verschickung] et d’autres moyens [101] ». Par quoi, bien entendu, il faut comprendre le meurtre. Dans les villages où il reste encore des Juifs isolés ou quelques familles, les chefs locaux de la Selbstschutz sont conviés à remédier sans délai à cette « situation déplorable » en prenant les mesures qui s’imposent [102].


  Pendant l’automne 1939, cette terreur chaotique va également sévir dans le Warthegau. En décembre, lorsque vient le moment d’une action plus systématique, le Sturmbannführer Albert Rapp note qu’il est extrêmement difficile de dresser une liste fiable des Polonais politiquement actifs, car « la fuite, les exécutions et les arrestations ont considérablement réduit » leur nombre. La politique du Gauleiter Greiser à l’encontre des Polonais est communément appelée « le système des trois E : Expulsion, Exploitation, Extermination » (Drei-A System : Aussiedeln, Ausbeuten, Ausrotten) [103].


  La terreur gagne la Prusse sud-orientale un peu plus tard, car ce n’est qu’en octobre que le Gauleiter Koch peut retirer ses hommes de Prusse orientale et les y envoyer [104]. Quand il arrive en novembre à Königsberg pour prendre ses fonctions d’inspecteur de la police de sécurité et du service de sécurité (Sipo-SD), le Brigadeführer Dr Dr (sic) Otto Rasch découvre qu’un grand nombre de prisonniers arrêtés par les Einsatzgruppen sont encore disséminés dans des campements anciennement destinés à loger les ouvriers de l’autoroute. Rasch propose de liquider les activistes ; Heydrich approuve, à condition que ces liquidations restent « discrètes ». Rasch sélectionne lui-même les prisonniers à éliminer, et les exécutions se déroulent dans les forêts alentour. Mais apparemment la discrétion n’est pas suffisante, car, en janvier 1940, Rasch ouvre un camp « provisoire » dans l’ancienne caserne de l’armée polonaise à Soldau, près de la frontière entre la Prusse orientale et la Prusse sud-orientale qui vient d’être annexée. Ce camp va servir à la fois de site pour achever la liquidation de l’intelligentsia polonaise (que Rasch continue à diriger personnellement) et de centre de transit en attendant les déportations vers le Gouvernement général prévues pour les premiers mois de cette année-là. Le stock des éléments anti-allemands, des « criminels », des « asociaux » et des « tire-au-flanc » étant apparemment inépuisable, ce camp « provisoire » de Soldau ne tarde pas à se transformer en installation permanente, où quelque 1 000 prisonniers politiques et 1 558 malades mentaux vont trouver la mort [105]. De toutes les régions polonaises frontalières annexées au IIIe Reich, la Haute-Silésie est celle où se déroulèrent le moins d’exécutions en masse : entre 1 400 et 1 500 victimes sont dénombrées en septembre 1939 [106].


  La Flurbereinigung n’était pas uniquement réservée aux territoires annexés. Après avoir commencé en Prusse occidentale et dans le Warthegau en automne 1939 et avoir balayé la Prusse du Sud-Est en hiver, elle gagne le Gouvernement général au printemps 1940. Certes, à cette date, les exécutions de Polonais étaient déjà chose courante dans le Gouvernement général. Comme le déclare Hans Frank à un correspondant du Völkischer Beobachter le 6 février 1940, s’il devait placarder une affiche chaque fois que sept Polonais sont abattus, comme cela se fait dans le Protectorat de Bohême, « toutes les forêts de Pologne ne suffiraient pas à produire le papier nécessaire [107] ». Fanfaronnade mise à part, Frank, à ce moment-là, essayait encore de garder le contrôle sur les condamnations à mort en exigeant qu’elles soient soumises à son approbation et que cessent les « exécutions en masse [108] ».


  Frank espérait qu’à terme son fief serait germanisé, mais en attendant, l’arrivée de Polonais chassés des territoires annexés grossissait les rangs d’une intelligentsia et d’une élite politique pleines de ressentiment à rencontre des Allemands. Alors que l’offensive en France capte l’attention internationale, Frank décide d’agir. Le 30 mai 1940, il informe un groupe d’officiers de police qu’il a l’intention de mettre en œuvre un « programme de pacification » qui « fera disparaître, à un rythme accéléré, tous les individus tombés entre nos mains qui appellent à la résistance ou sont politiquement suspects pour toute autre raison ». Cela « coûtera la vie à quelques milliers de Polonais ». Et d’ajouter, sur le ton de la confidence, qu’il s’agit là d’un ordre du Führer, lequel lui a déclaré : « La classe dirigeante polonaise, telle qu’elle est à présent définie, doit être anéantie. » Baptisée AB-Aktion (allgemeine Befriedung ou pacification générale), cette opération sera placée sous l’autorité exclusive du responsable suprême de la SS et de la police (HSSPF) dans le Gouvernement général, l’Obergruppenführer Friedrich-Wilhelm Krüger [109].


  La liquidation systématique, en 1939-1940, de Polonais désignés à l’avance à cause de leur niveau d’instruction, de leurs sentiments nationalistes ou de leur statut social signifiait clairement que les nazis étaient capables de massacrer des individus par dizaines de milliers. Selon une estimation, à la fin de l’année 1939, le nombre de Polonais exécutés par les Allemands atteignait déjà les 50 000 [110]. Pour les Allemands, ce n’était là qu’un moyen d’assurer leur hégémonie définitive sur des territoires qu’ils avaient conquis. À côté de ces massacres, il y avait aussi le « transfert » de centaines de milliers de gens, voire de millions. L’expulsion des éléments indésirables – Polonais, Juifs, « Tsiganes » – vers l’Est et l’installation, à leur place, d’une précieuse population de souche allemande fourniraient les vrais fondements biologiques à la consolidation d’un Lebensraum germanique. La politique antijuive des nazis entrait, du moins pour l’instant, dans le cadre de ces expériences de recomposition démographique. Quand il apparaîtrait que des déplacements massifs de population soulevaient des difficultés logistiques insurmontables et que la solution à la question juive nécessitait un traitement séparé et quelque peu différé, les Allemands seraient en mesure de tirer de cette période de terreur en Pologne un enseignement d’une immense portée : dans bien des cas, il était plus facile de tuer que de déplacer.


   


  CHAPITRE 3
 
 
 La recherche d’une « solution finale » par l’expulsion 1939-1941


   


   


  Deux aspects de la politique antijuive des nazis en Pologne entre 1939 et 1941 ressortent tout particulièrement : l’expulsion et l’enfermement dans des ghettos. L’une, l’expulsion, est ce que les Allemands s’efforcèrent de mettre en œuvre durant cette période, l’autre, la ghettoïsation, est ce qu’ils firent effectivement. Trop souvent, cependant, cette période et les politiques qui la caractérisèrent ont été perçues, sinon déformées, à travers le prisme de la catastrophe qui allait suivre. Ainsi, pendant longtemps, les historiens ont pris la politique d’expulsion des Juifs – et ses rapports avec l’objectif plus global de recomposition démographique – beaucoup moins au sérieux que les nazis eux-mêmes [1]. Inversement, l’enfermement dans des ghettos a trop souvent été perçu comme une étape préparatoire faisant partie intégrante et même délibérée d’une politique d’extermination, alors que pour les Allemands, la ghettoïsation constitua, à cette époque-là, une réponse improvisée et momentanée – un « mal nécessaire » – à l’échec des plans d’expulsion. Objet de ce chapitre et du suivant, ces deux politiques seront examinées, non pas d’un point de vue rétrospectif, mais comme les Allemands eux-mêmes les conçurent, les mirent en œuvre et en tirèrent les conséquences. Bref, nous essaierons de les considérer pour elles-mêmes, et de montrer qu’elles furent les deux clés de voûte de la politique antijuive des nazis en Pologne avant la « solution finale ».


   


  Eichmann et le plan Nisko


  Dès le mois de septembre 1939, de nombreux Juifs polonais se réfugient dans les provinces orientales de la Pologne tombées aux mains des Soviétiques, et bien d’autres sont délibérément chassés de l’autre côté de la ligne de démarcation par l’armée et la police allemandes [2]. Le procès-verbal de la réunion du 21 septembre entre Heydrich et les commandants de ses Einsatzgruppen fait état de l’aval donné par Hitler à la « déportation des Juifs dans la partie non allemande, à leur expulsion de l’autre côté de la ligne de démarcation ». Faut-il y voir deux phases successives d’une même politique ou deux politiques menées en parallèle [3] ? Les allusions de Heydrich et de Hitler à un Judenstaat ou à un Reichs-Getto, d’abord à l’est de Cracovie puis à proximité de Lublin, montrent clairement qu’ils ne crurent jamais sérieusement que l’expulsion par-delà la ligne de démarcation résoudrait à elle seule la question juive. C’est pourquoi ils approuvèrent et même encouragèrent l’établissement d’une réserve juive aux confins du Reich. L’un des participants à la réunion organisée par Heydrich le 21 septembre allait s’y consacrer corps et âme : Adolf Eichmann.


  Obscur fonctionnaire travaillant sur la question juive au sein du SD de Heydrich, Eichmann était sorti du rang et s’était fait connaître comme l’organisateur, après l’Anschluss, de l’émigration forcée des Juifs d’Autriche [4]. De la « Nuit de cristal » jusqu’au déclenchement de la guerre, sa Zentralstelle für jüdische Auswanderung (Office central pour l’émigration juive) à Vienne allait faire figure de modèle aux yeux des SS et lui-même avait été nommé à la tête d’une agence similaire à Prague en reconnaissance de ses bons et loyaux services. Toutefois, en 1939, les possibilités d’émigration ne cessaient de se réduire et les perspectives, en cas de guerre, semblaient encore plus minces. À moins de s’adapter à la nouvelle situation, Eichmann risquait fort de voir sa carrière s’arrêter brusquement. Nombre de ses méthodes – internement de l’un des membres d’une famille dans un camp de concentration jusqu’à ce que les autres aient accompli toutes les formalités nécessaires à leur émigration, transferts clandestins de Juifs hors d’Autriche par la « frontière verte » – relevaient déjà de l’expulsion. L’aval officiel donné à la poursuite de l’expulsion des Juifs, cette fois vers la sphère soviétique, allait lui ouvrir de nouveaux et brillants horizons. Exemple typique du nazi ambitieux prenant des initiatives d’en bas en réponse à de vagues signaux émanant d’en haut, Eichmann entend bien montrer qu’il est un maître dans la déportation et l’expulsion des Juifs vers le district de Lublin et au-delà.


  Le 6 octobre 1939, il va voir à Berlin le chef de la Gestapo, l’Oberführer Heinrich Müller. Selon sa version de leur entretien, Müller lui a ordonné de prendre contact avec le Gauleiter Wagner à Katowice, afin d’organiser le départ de 70 000 à 80 000 Juifs de la Haute-Silésie orientale. « Ces Juifs seront envoyés en direction de l’Est, de l’autre côté de la Vistule, à des fins d’expulsion. » Ceux de Mährisch Ostrau, une ville voisine dans la partie orientale du Protectorat, pourront faire partie du lot, notamment ceux qui s’y sont réfugiés de Pologne au cours des combats. « Cette action nous permettra surtout d’acquérir de l’expérience, quand il s’agira… de mener des évacuations de bien plus grande envergure [5]. »


  Cependant, avant d’aller à Katowice, Eichmann se rend à Mährisch Ostrau, où, le 9 octobre, il convoque ses collaborateurs en poste à Prague – Rolf Günther, Theo Dannecker et Anton Brunner – et leur explique les tâches qui les attendent. Conformément aux ordres de Müller à Berlin, il s’agit d’organiser un transport de Juifs de Mährisch Ostrau et un autre de Katowice vers une région située au sud-est de Lublin, où cette « colonne avancée » construira un ensemble de baraquements destiné à servir de « camp de transit pour tous les transports suivants ». Contrairement à ces derniers, pour lesquels il ne sera tenu compte ni de l’âge ni du sexe des déportés, ce premier groupe ne devra comprendre que des hommes aptes au travail physique, et plus particulièrement des ingénieurs, des charpentiers, des artisans de toutes sortes et au moins dix médecins. Ces premiers convois serviront aussi un autre but, devenir des « transports modèles » (Mustertransporte). Les Juifs eux-mêmes participeront à la bonne exécution des directives allemandes. « Cela est nécessaire afin de conserver à cette opération un certain “caractère volontaire” et aussi pour que le départ de ce transport reste aussi discret que possible [6]. »


  Le 9 octobre, Eichmann et Rolf Günther se rendent à Katowice ; ils y rencontrent le général Knobelsdorf, ainsi que Fitzner, le chef de l’administration militaire, et, le lendemain, le Gauleiter Wagner. À Katowice, les plans de Eichmann vont soudain prendre de l’ampleur. En effet, il décide que ces deux villes, Mährisch Ostrau et Katowice, vont chacune fournir deux transports de 1 000 hommes et qu’une fois les quatre transports envoyés, un rapport sera soumis à Heydrich, lequel le montrera « probablement » au Führer. Il ne restera plus alors qu’à attendre « l’ordre de la déportation générale des Juifs », lequel ne saurait tarder, puisque « le Führer a ordonné, en priorité, l’évacuation de 300 000 Juifs de l’Ancien Reich et d’Autriche ». Wagner, Knobelsdorf et Fitzner l’assurent tous trois de leur soutien [7].


  Toutefois, les ambitions de Eichmann ne se limitent pas à Katowice et à Mährisch Ostrau. Pendant qu’il est à Katowice, son second à Vienne, Hans Günther, est chargé de préparer les responsables allemands et les représentants de la communauté juive aux déportations. Le 10 octobre, Günther demande aux dirigeants juifs d’établir une liste de 1 000 à 1 200 travailleurs manuels comprenant notamment des charpentiers, des menuisiers et des mécaniciens. En outre, quatre dirigeants de la communauté juive de Vienne devront se mettre à la disposition de Eichmann à Mährisch Ostrau, en emportant suffisamment d’effets personnels pour trois ou quatre semaines [8]. De leur côté, les responsables allemands reçoivent l’information « strictement confidentielle » selon laquelle le Führer a ordonné l’évacuation de 300 000 Juifs du Reich vers la Pologne, et qu’à cette occasion Vienne sera vidée de tous ses Juifs dans les neuf mois [9]. Une semaine plus tard, le Gauleiter Josef Bürckel, ravi à l’idée d’être débarrassé de ses Juifs, donne à Eichmann les « pleins pouvoirs » pour mener à bien cette opération, et deux transports par semaine vont ainsi être planifiés [10].


  En augmentant sans cesse le nombre des transports, Eichmann changeait aussi insensiblement la nature de toute l’opération. Müller l’a autorisé à déporter, à titre expérimental, des Juifs du nouveau territoire annexé de Haute-Silésie orientale et lui a permis d’y ajouter un petit nombre de Juifs des zones frontalières du Protectorat, notamment les Juifs polonais qui s’y étaient récemment réfugiés. Eichmann met aussitôt les déportations du Protectorat sur le même plan que celles de la Haute-Silésie orientale, et commence à organiser un flot régulier de convois bihebdomadaires au départ de Vienne. Visiblement, l’essentiel de ses efforts porte désormais sur ces régions où il a organisé l’émigration juive avant la guerre et où il dispose de collaborateurs de toute confiance. Et, à l’évidence, il espère – disons même, il est convaincu – que son expérience sera un succès, et que ces premiers transports serviront de tremplin à un programme ininterrompu de déportations.


  Toutefois, pour que ce plan grandiose se réalise, Eichmann doit trouver un endroit où installer son « camp de transit ». Le 12 octobre, accompagné par l’inspecteur du Sipo-SD dans le Protectorat, l’Oberführer Dr Franz Walter Stahlecker, il s’envole pour Cracovie et Varsovie, puis sillonne la région en voiture. Le 15, il annonce le succès de ses recherches : les convois de déportation seront dirigés vers Nisko, près de la rivière San, à la frontière occidentale du district de Lublin [11].


  Maintenant, Eichmann est tout à fait certain que son expérience débouchera sur un programme à grande échelle. C’est en tout cas ce qui ressort de la réponse qu’il donne à l’Oberführer Arthur Nebe, le chef de la police criminelle (Kripo). Le jour même où il était parti pour la Pologne à la recherche de son camp de transit, Nebe l’avait appelé pour lui demander à partir de quand il pourrait déporter ses « Tsiganes » de Berlin. Si cela devait tarder, il craignait d’avoir à engager des dépenses pour leur construire un camp. Naturellement, l’idée d’expulser les « Tsiganes » n’était pas nouvelle : Heydrich n’avait-il pas parlé d’en déporter 30 000 d’Allemagne devant les commandants des Einsatzgruppen réunis le 21 septembre ? Dès son retour, Eichmann lui répond qu’un « flot continu de transports part désormais régulièrement » de Vienne, de Katowice et de Mährisch Ostrau. « Le plus simple… serait d’accrocher à chaque convoi quelques wagons remplis de Tsiganes. » Les spécialistes de Nebe n’ont qu’à prendre contact avec ses collaborateurs, les frères Günther (Hans à Vienne et Rolf à Mährisch Ostrau et Katowice), pour arranger les détails. Quant aux déportations de l’Ancien Reich, elles commenceront, conclut Eichmann avec assurance, dans trois ou quatre semaines [12].


  Le 17 octobre, le premier transport de Mährisch Ostrau embarque 901 Juifs et s’ébranle le matin du 18. Les premiers transports de Vienne (912 Juifs) et de Katowice (875 Juifs) partent peu après, le 20 octobre [13]. Eichmann est déjà de retour à Nisko, lorsque le train en provenance de Mährisch Ostrau entre en gare à midi le 19 octobre. Tout a été fait pour masquer qu’il s’agit en fait d’une opération d’expulsion. Les déportés ont dû signer un document déclarant qu’ils se rendaient de leur plein gré dans un « camp de réinsertion [14] ». À Vienne, Eichmann, avec le plus parfait cynisme, a brossé le tableau de Juifs refaisant leur vie dans une zone située entre le San, le Bug et la Vistule, libérés des incapacités juridiques qui pèsent sur eux dans le IIIe Reich [15]. La réalité va se révéler bien différente. Le premier convoi qui arrive à Nisko est conduit de l’autre côté de la rivière San dans une prairie marécageuse près du village de Zarzecze et aussitôt mis à la construction de baraquements. Le lendemain matin, les meilleurs ouvriers sont mis à part, tandis que les autres sont brutalement chassés vers l’Est, avec pour consigne de ne jamais revenir. Les transports suivants en provenance de Vienne et de Katowice seront traités de la même manière [16].


  Pourtant, une intervention de Müller depuis Berlin va tuer dans l’œuf cette opération qu’Eichmann voit déjà s’épanouir et se transformer en un vaste programme de déportations et d’expulsions de tous les territoires du Reich. Le 20 octobre, en effet, alors que Rolf Günther règle les derniers détails après le départ du premier convoi parti de Katowice, un télégramme arrive via Mährisch Ostrau avec l’ordre suivant : « La déportation des Polonais et des Juifs et leur réinstallation dans le territoire du futur État polonais exigent une coordination centralisée. En conséquence, l’autorisation des bureaux ici doit être expressément obtenue. » À Günther qui s’inquiète de savoir si les deuxièmes transports en partance de Mährisch Ostrau et de Katowice prévus pour la semaine suivante peuvent néanmoins partir, il est répondu qu’en vertu d’un ordre de l’Office central de la sécurité du Reich (Reichssicherheitshauptamt ou RSHA), « toutes les évacuations de Juifs doivent cesser », y compris celles, déjà prévues, de Mährisch Ostrau et de Katowice [17].


  Eichmann se précipite à Berlin pour sauver ce qui peut encore l’être de son ambitieux programme – sans grand succès. Le 24 octobre, il téléphone à Mährisch Ostrau : les déportations de Juifs du Protectorat doivent, en effet, être suspendues jusqu’à nouvel ordre. En particulier, les femmes censées partir avec le prochain transport doivent en être retirées. Toutefois, Eichmann accepte une proposition de Günther : les préparatifs étant déjà si avancés, les hommes pourront quand même être déportés, « afin de sauver l’honneur de la police sur place ». Günther pourra en ajouter 400 de Mährisch Ostrau au convoi qui partira de Katowice le 27 octobre. Cependant, l’avertit Eichmann de Berlin, l’organisation de chaque transport devra être soumise dans ses moindres détails à Müller au moins deux jours à l’avance [18]. En plus du transport du 27 octobre emportant 1 000 Juifs de Katowice et 400 du Protectorat, un autre part de Vienne avec 672 Juifs le 26 octobre [19]. Le 1er novembre, un petit transport de 323 Juifs de Prague est constitué et part de Mährisch Ostrau, mais il est arrêté à Sosnowiec (Sosnowitz), après l’arrivée d’un télégramme d’Eichmann annonçant l’effondrement d’un pont sur le San [20]. Un autre transfert, cette fois-ci de Vienne, échoue encore lorsque, le jour de son départ, l’armée annonce qu’elle doit réquisitionner tous les moyens de transport [21]. Ainsi s’achèvera l’expérience tentée à Nisko, même si le camp restera ouvert jusqu’au mois d’avril suivant. Quand il sera démantelé sur ordre du HSSPF Friedrich Wilhelm Krüger du Gouvernement général, les 501 Juifs qui y sont encore retourneront en Autriche ou dans le Protectorat [22].


  Pourquoi l’expérience tentée à Nisko connut-elle une fin aussi abrupte ? Assurément, le Landrat local exprima son inquiétude face à cette « invasion », et les autorités militaires de la région regimbèrent, arguant qu’il leur faudrait ou bien protéger ces nouveaux venus juifs contre le « mécontentement légitime » (berechtigten Unmut) de la population ou bien « tolérer voire encourager » des pogroms [23]. Cependant, ces protestations survinrent après coup et n’auraient pu influencer une décision SS prise à Berlin alors que le premier transport arrivait à Nisko. De même, Hans Frank s’opposera plus tard aux déportations, mais à la mi-octobre, dans l’attente de l’imminente dissolution de l’administration militaire, il ne cessait de faire des allers et retours entre Berlin, Poznan (Posen) et Lodz, afin d’obtenir que Lodz fasse partie, non pas du Warthegau, mais de son futur Gouvernement général. Il est fort peu probable qu’il était en position de connaître les plans d’Eichmann, encore moins de gaspiller son capital politique à les contrer [24]. Les protestations des Russes ne jouèrent à l’évidence pas un rôle décisif, puisque les autorités allemandes locales continuèrent à chasser les Juifs de l’autre côté de la ligne de démarcation jusqu’à une date avancée du mois de décembre, c’est-à-dire jusqu’au moment où Frank finit par ordonner à Krüger de mettre un terme à ces expulsions afin de ne pas compromettre les bonnes relations avec l’Union soviétique [25]. Certes, l’armée, qui déplaçait à la hâte ses forces vers l’Ouest en vue de l’offensive toujours programmée pour la mi-novembre, avait de grands besoins en matière de transports ferroviaires. Mais ce n’est ni elle ni Göring, trop occupé à piller la Pologne, qui avaient interdit tous les transports, comme Eichmann lui-même allait le découvrir après enquête [26]. On ne peut pas non plus dire qu’Eichmann avait agi complètement à l’insu de Müller et était maintenant appelé à rendre des comptes. Si tel avait été le cas, Nebe n’aurait jamais eu vent de ses projets et Eichmann ne lui aurait pas ouvertement proposé d’accrocher des wagons remplis de « Tsiganes » au « flot continu » de transports qu’il avait mis en place [27].


  À l’évidence, l’ordre de tout arrêter vint de Himmler en personne. Himmler en informa, en termes on ne peut plus clairs, le Gauleiter de Vienne Bürckel qui accusait Arthur Seyss-Inquart, alors adjoint de Frank dans le Gouvernement général, de bloquer la déportation des Juifs de Vienne qu’il souhaitait si ardemment. Himmler justifia sa décision en raison de « difficultés techniques [28] ». Il venait de se voir confier la haute main sur le rapatriement et la réinstallation des Allemands de souche, et pour lui, à ce moment-là, la raison décisive fut probablement l’arrivée à Dantzig, le 15 octobre, d’un premier contingent d’Allemands de la Baltique [29]. Trouver de la place en Prusse occidentale et dans le Warthegau pour les Volksdeutsche avait désormais la priorité sur la déportation des Juifs de la Haute-Silésie orientale, et plus encore de l’Autriche et du Protectorat. En fait, au cours de l’année suivante, les projets nazis de déportations vers l’Europe orientale allaient être inextricablement liés au retour des Allemands de souche, pour lesquels il fallait, de façon impérative, trouver de la place dans les territoires annexés. La priorité donnée par Eichmann à la déportation des Juifs d’Autriche et du Protectorat ne fournissait tout simplement pas des logements et des moyens de subsistance là où Himmler en avait besoin pour les Volksdeutsche. D’ailleurs, comme cela ne tarda pas à apparaître, même l’éviction des Juifs du Warthegau ne répondait pas non plus au nouvel objectif fixé par Himmler, car elle ne libérait pas le type de logements et d’emplois adaptés aux rapatriés. Si les nazis ne voulurent jamais le reconnaître ouvertement et luttèrent contre une telle conclusion pendant des mois, le fait est que la consolidation d’un Lebensraum dans les territoires annexés et la résolution de la question juive s’avérèrent, au moins au début, des objectifs, non pas complémentaires mais concurrents. En conséquence, priorité fut donnée à la consolidation d’un Lebensraum par le rapatriement des Allemands de souche, quitte à repousser à plus tard la solution à la question juive ou à lui trouver des formes autres que la déportation vers l’Est. L’expérience tentée par Eichmann à Nisko montre donc non seulement qu’il y avait place, dans le système nazi de gouvernement, pour des initiatives venues d’en bas, mais aussi quelles étaient leurs limites lorsqu’elles allaient à l’encontre de priorités clairement établies au sommet.


   


  Les Allemands de la Baltique, le premier plan à court terme et les déportations du Warthegau


  Lorsque, le 28 septembre 1939, l’Allemagne parvient à un accord avec l’Union soviétique sur le rapatriement des Allemands de souche de la sphère soviétique, Heinrich Himmler réussit à obtenir de Hitler la haute main sur la « consolidation de la race allemande ». Ce qui lui donne pour mission à la fois de rapatrier les Allemands de souche et d’éliminer l’influence « néfaste » des populations étrangères dans les zones à « germaniser ». Autrement dit, il contrôle désormais tous les mouvements de population, ceux qui entrent comme ceux qui sortent. Exemple classique de ceux qui savaient le mieux anticiper les désirs de Hitler et se voyaient récompensés par l’octroi de pouvoirs accrus. Himmler est désormais en position d’écarter les obstacles aux transferts de populations que Brauchitsch a opposés à Heydrich le 22 septembre. Mais il lui faut aussi établir les bases économiques de ses opérations. Göring a déjà récolté les fruits de la conquête en se voyant attribuer pleine compétence sur la confiscation des biens juifs et polonais dans les territoires annexés. Arguant de ses nouveaux pouvoirs, Himmler va exiger d’avoir le contrôle sur la redistribution des terres agricoles nécessaires au rapatriement, ce que Göring lui concède [30].


  Le 30 octobre 1939, Himmler fait connaître les grandes lignes de l’action du RKFDV en matière d’expulsion. En février 1940, soit dans les quatre mois à venir, les populations suivantes devront avoir été transférées dans le Gouvernement général : 1) des territoires annexés : tous les Juifs (estimés à 550 000 par Creutz, son adjoint au RKFDV) ; 2) de Dantzig et de la Prusse occidentale : tous les « Polonais du Congrès », à savoir ceux qui ont immigré dans les ex-territoires allemands après 1919 ; et 3) du Warthegau, de la Haute-Silésie orientale et de la Prusse du sud-est, un nombre encore à déterminer de Polonais connus pour leurs sentiments anti-allemands. Ces transferts de population seront arrangés d’un commun accord entre les différents HSSPF concernés, Krüger du Gouvernement général décidant quelles villes et quels districts recevront quels transports. Toutefois, les Juifs seront spécifiquement dirigés vers le territoire situé entre la Vistule et le Bug (où ceux du Gouvernement général à l’est de la Vistule seront aussi envoyés l’année suivante). C’est à l’administration polonaise locale qu’il reviendra de s’occuper des populations déportées dans le Gouvernement général. Bruno Streckenbach, l’inspecteur du Sipo-SD dans le Gouvernement général, fait aussitôt savoir à Frank que Himmler entend déplacer pas moins d’un million de personnes dans les quatre mois à venir [31].


  Tandis que les HSSPF commencent à se mesurer aux difficultés que pose le déplacement ne serait-ce que d’une fraction des populations visées par les ordres de Himmler, deux fonctionnaires du Bureau de la politique raciale (Rassen-politisches Amt ou RPA), Erhard Wetzel et Gerhard Hecht, se mettent en devoir d’élaborer les théories raciales soutenant ce vaste projet de recomposition démographique. Le document qu’ils vont produire pourrait aisément passer pour de pures élucubrations, sauf que Himmler en reprendra l’essentiel dans son propre mémorandum préparé à l’intention de Hitler sur le traitement des populations étrangères à l’Est [32]. Wetzel et Hecht constatent que les nouveaux territoires annexés ne comptent que 7 % d’Allemands et 5 % de Juifs, le reste étant polonais. « Il apparaît donc comme une nécessité de diminuer de façon drastique la population polonaise et, cela va de soi, d’expulser tous les Juifs et tous ceux issus de mariages mixtes, entre Polonais et Juifs. » En revanche, la composante allemande sera renforcée grâce au rapatriement d’Allemands de souche, dans un premier temps d’Union soviétique, et plus tard du sud-est de l’Europe, voire de l’hémisphère occidental, de la Palestine et de l’Australie. Seul un petit nombre de Polonais sont aptes à la « germanisation », définie comme une « authentique métamorphose ethnique » (echte Umvolkung), comme « l’entrée, pleine et entière, tant sur le plan intellectuel que spirituel » (geistig und seelisch mittragende Eintretung) dans l’ethnicité d’un autre peuple, chose qui nécessite une ou deux générations et ne saurait découler de la simple adoption de la langue et de la culture allemandes. Seul un petit nombre de Polonais racialement aptes en sont capables. S’ils sont politiquement « neutres » et prêts à envoyer leur progéniture dans des écoles allemandes, ils pourront rester. Les Polonais racialement aptes mais anti-allemands seront déportés ; toutefois, s’ils n’ont pas plus de 8 à 10 ans, leurs enfants, « précieux racialement » (rassisch wertvolle), seront placés dans des familles allemandes ou des orphelinats militaires afin de bénéficier d’un environnement sain. L’intelligentsia polonaise, les militants politiques, les Polonais du Congrès, les classes inférieures inaptes racialement, ainsi que les individus d’origine polono-juive et même les Mischlinge du premier degré (Allemands ayant deux grands-parents juifs) seront déportés, tous sans exception. En fin de compte, il restera peut-être un million de Polonais, les autres, soit 5,6 millions, seront expédiés à l’Est, en même temps que les 530 000 Juifs des territoires annexés, sans compter les Juifs d’Allemagne, d’Autriche et du Protectorat. Que la surpopulation dans ce Reststaat ou État croupion polonais puisse soulever des problèmes ne semble nullement troubler Wetzel et Hecht. La population racialement dégénérée qui y réside augmente de toute façon trop rapidement. « Ne serait-ce que pour empêcher l’accroissement rapide de la population de ces régions, l’expulsion des Polonais du territoire du Reich vers cette zone revêt une nécessité urgente. »


  Dans cet État croupion, il faudra mener un combat sans merci contre « l’idéal national » polonais en maintenant l’instruction et la culture à leur niveau le plus primitif. L’accroissement de la population polonaise sera contenu en limitant les soins médicaux au strict minimum afin d’empêcher la propagation d’épidémies jusque dans le Reich. Le contrôle des naissances sera encouragé ; l’hygiène, au contraire, découragée ; l’homosexualité ne constituera pas un délit. S’ils entendent soumettre la population juive aux mêmes mesures, Wetzel et Hecht estiment qu’à certains égards il convient de « traiter les Juifs avec plus d’indulgence » (erleichtert behandelt) que les Polonais afin d’attiser l’animosité entre les deux races. Permettre aux Juifs d’acquérir une meilleure éducation les rendra plus « aptes à l’émigration » et ne présente guère de risque, car « ils ne possèdent pas, au contraire des Polonais imbus de leur idéologie d’une Grande Pologne, de réelle force politique ».


  Si les responsables allemands chargés de réceptionner ces flots de déportés n’étaient sans doute pas prêts à suivre Wetzel et Hecht concernant leur suggestion (étrange seulement avec le recul) d’un traitement préférentiel pour les Juifs par rapport aux Polonais, l’idée qu’ils pouvaient réduire l’ampleur de leur problème juif en jouant sur les conditions de survie avait de quoi les séduire. À son retour d’une tournée d’inspection dans le Gouvernement général, Seyss-Inquart note fin novembre : « Ce territoire [Lublin] constituerait, selon le gouverneur de district Schmidt, un lieu idéal pour une réserve juive… son caractère extrêmement marécageux pourrait entraîner une forte décimation des Juifs [eine starke Dezimierung der Juden] [33]. » Le 25 novembre 1939, lors d’une réunion organisée à Radom, Hans Frank, dans un discours encore plus enflammé que d’habitude, annonce à des responsables du Gouvernement général qu’entre la moitié et les trois quarts des Juifs, dont tous ceux du IIIe Reich, seront expédiés à l’est de la Vistule. « N’y allez pas par quatre chemins avec les Juifs, lance-t-il à son auditoire… Quel plaisir de pouvoir enfin s’occuper physiquement de la race juive. Plus il en mourra, mieux ça vaudra [34]. »


  Seyss-Inquart et Frank ne sont pas les seuls à saisir, et à consigner dans leur journal, la nature et l’ampleur du combat racial qui les attend en Pologne. Le 10 octobre, le ministre de la Propagande Joseph Goebbels écrit : « Le verdict du Führer sur les Polonais est impitoyable. Ils ressemblent plus à des animaux qu’à des êtres humains, totalement stupides et amorphes… Le Führer n’a aucune intention d’assimiler les Polonais. Il faut les regrouper de force dans leur État croupion et les abandonner à eux-mêmes. » Une semaine plus tard, Goebbels assiste avec Hitler à la projection d’un film récemment tourné à Varsovie. « Et puis des images du ghetto. Jamais rien vu de pareil. Des scènes d’une telle horreur et d’une telle abjection que le sang se glace. On frémit devant tant de sauvagerie. Il faut éradiquer cette race juive [Dieses Judentum muss vernichtet werden]. » Une visite à Lodz le 2 novembre le renforce dans ses convictions. « Traversé le ghetto en voiture. Nous descendons et inspectons tout minutieusement. C’est indescriptible. Ce ne sont plus des êtres humains, mais des animaux. Aussi notre tâche n’est-elle plus humanitaire mais chirurgicale. Il faut amputer, et disons-le, de manière radicale… Ici, c’est déjà l’Asie. Il y aura beaucoup à faire pour germaniser la région. » Début décembre, Goebbels fait le récit d’un de ses voyages en Pologne à Hitler. « Il écoute tout très attentivement et partage entièrement mes vues sur la question polonaise et la question juive. Nous devons extirper le mal juif… L’aristocratie polonaise n’aura que ce qu’elle mérite [35]. »


  À l’évidence, il y avait beaucoup de nazis, à Berlin et en Pologne, que cette vision, concoctée par Himmler, de vastes transferts de populations rondement menés – en quatre mois tout au plus – enthousiasmait et qui se réjouissaient à l’avance des pertes en vies humaines, surtout si elles étaient juives, que cela occasionnerait. Cependant, pour les responsables SS confrontés à l’impossible tâche de faire coïncider les résultats avec les objectifs fixés par Himmler, des discours enflammés et des commentaires sanguinaires confiés à un journal intime ne pouvaient suffire. Il leur fallait concevoir les infrastructures et les méthodes capables de déraciner et de déplacer des milliers et des milliers de gens. Dans leurs vains efforts à respecter un délai aussi irréaliste que celui exigé par Himmler, ils apprirent à distinguer ce qui était possible de ce qui ne l’était pas. Ces leçons ne seraient pas oubliées : un jour, la machine de destruction nazie serait capable de traduire dans la réalité des visions de Hitler et de Himmler encore plus fantasmagoriques.


  Le travail effectif sur le terrain commence fin septembre, au moment même où l’accord germano-russe sur le retour des Allemands de souche est en train d’être signé. L’armée reçoit l’ordre de faire de la place dans la ville de Gdynia (Gotenhafen) et va s’y prendre d’une manière « fort peu différente » des procédures d’expulsion qu’utilisera ensuite la SS. Quelques jours plus tard, cependant, Himmler, qui vient de se voir confier la haute main sur tout ce qui relève du rapatriement, crée à Gdynia une Centrale de l’immigration (Einwanderungszentrale) chargée d’organiser l’accueil des Allemands de la Baltique et le départ des Polonais. Dès l’arrivée des premiers Allemands de la Baltique le 15 octobre, les choses s’accélèrent. À la fin janvier 1940, environ 40 000 personnes auront été chassées de Gdynia et déportées à Radom et à Kielce dans le Gouvernement général – soit près de la moitié de la population de la ville – auxquelles il faut ajouter près de la moitié des déportés de Dantzig-Prusse occidentale [36].


  Très vite, il apparaît que Gdynia ne pourra accueillir tous les Allemands de la Baltique ; Himmler donne l’ordre à Poznan de se tenir prête. Tandis que les Allemands de la Baltique affluent à Poznan, des camps d’internement sont installés à la hâte pour les Polonais – en attendant leur départ. L’internement, d’abord de l’intelligentsia, commence le 4 novembre 1939 [37].


  Un minimum de coordination devenant indispensable, le 8 novembre 1939, une réunion de tous les HSSPF dans les territoires anciennement polonais est organisée à Cracovie. Krüger, qui préside la réunion, déclare d’entrée de jeu « qu’il faut mettre fin immédiatement au transfert sauvage [wilde Umsiedlung] ». Avec, d’un côté, pas moins d’un million de Polonais et de Juifs à déporter avant la fin février et, de l’autre, 10 0000 Allemands de souche de Volhynie et d’Ukraine, 30 000 de la région de Lublin et 20 000 d’autres parties du Gouvernement général à rapatrier en plus des Allemands de la Baltique, les transferts doivent se dérouler « d’une manière planifiée ».


  Selon Bruno Streckenbach, le commandant du Sipo-SD de Krüger, tous les Juifs et les Polonais résidant dans l’Ancien Reich et les territoires annexés seront finalement déportés, mais l’objectif fixé pour la fin février ne concerne que les Juifs et les Polonais du Congrès présents dans les territoires annexés. Les autres Polonais feront l’objet d’une enquête, et les « indésirables » seront déportés en 1941. Les trains commenceront à rouler à la mi-novembre (c’est-à-dire, après la fin du redéploiement de l’armée allemande). Une exception, cependant, et pas des moindres : l’incorporation de Lodz dans le Warthegau n’étant pas encore définitivement acquise, « même l’évacuation des Juifs » n’y est pas d’actualité. Ainsi, parce qu’à cette époque, elle risquait de rester dans le Gouvernement général, ce qui rendait les transferts de populations inutiles, cette ville ne fut pas incluse dans le programme des déportations et abriterait un jour la plus grande concentration de Juifs dans les territoires annexés [38].


  Le HSSPF Koppe retourne à Poznan pour y organiser les transferts de populations. Le 11 novembre, il crée un organisme spécial pour s’occuper de la réinstallation des Allemands de la Baltique avec à sa tête le Reichsamtsleiter Dr Derichsweiler, et un autre, chargé de l’évacuation des Polonais et des Juifs, sous la direction du Sturmbannführer Albert Rapp [39]. Rapp rédige la première version d’une circulaire annonçant à divers responsables la déportation de 200 000 Polonais et de 100 000 Juifs entre la mi-novembre et la fin février pour « les besoins de la purification et de la sécurité » du Warthegau. Tous les Polonais actifs politiquement feront partie du lot. Bien que les considérations économiques soient secondes par rapport aux impératifs de sécurité, les déportations seront « couplées » à l’arrivée d’Allemands de souche. Ainsi, les Polonais chassés de leur logement et de leur emploi au profit des rapatriés formeront le « noyau » des convois, mais certainement pas la totalité. Pouvant être déportés en l’espace de quelques heures, les Juifs du Warthegau – ceux de Lodz excepté – serviront, si nécessaire, à boucher les trous et à empêcher les retards [40].


  La circulaire officielle envoyée le 12 novembre 1939 fait apparaître des changements non négligeables par rapport à la première version rédigée par Rapp. Procurer des logements et des moyens de subsistance aux rapatriés allemands est désormais mis sur le même plan que les impératifs de sécurité et de purification ethnique. Seront déportés, outre les Polonais nationalistes et politiquement actifs, la « direction intellectuelle, l’ensemble de l’intelligentsia » (die geistig führende Schicht, die gesamte Intelligenz), ainsi que les auteurs de crimes ou de délits. Feront également partie du lot, malgré l’interdiction prononcée plus tôt, 30 000 Juifs de Lodz. Et une attention beaucoup plus grande est donnée aux considérations économiques. Si rien ne leur est reproché, les travailleurs manuels et les petits employés polonais seront épargnés, car leur travail remplit « un besoin urgent ». Les maires, les Landräte et les responsables économiques seront consultés afin d’éviter que des Polonais indispensables à la bonne marche de l’économie ne soient déportés. Le départ des Polonais doit être « examiné au cas par cas », les « évacuations massives et indiscriminées » (wahllose Massenraumungen) de rues et de quartiers entiers sont interdites [41].


  Entre le 16 novembre et le 4 décembre, Rapp va rédiger pas moins de douze séries différentes de consignes couvrant tous les aspects possibles et imaginables des déportations, tenir deux réunions de coordination, l’une sur le calendrier des transports, l’autre sur le traitement des biens récupérés, et enfin entreprendre une tournée d’inspection pour s’entretenir en personne avec tous les Regierungspräsidenten, les Oberbürgermeister et les Landräte [42]. Seule une série de consignes (celle du 24 novembre) concerne de façon spécifique la déportation des Juifs. Dans leur cas, les Conseils juifs seront directement mis à contribution et personnellement tenus responsables du rassemblement du nombre requis de Juifs et de leur départ en bon ordre [43]. Là, pas de « transfert sauvage », mais une opération méticuleusement préparée dans ses moindres détails.


  En Prusse occidentale, le Gauleiter Forster, qui n’entretient pas des relations aussi amicales avec Heinrich Himmler, va se montrer nettement moins enthousiaste. D’aucuns l’avaient entendu dire à propos de Himmler : « Si je lui ressemblais, je ne m’étendrais pas autant sur la théorie des races » (Wenn ich so aussehen würde wie der, würde ich erst gar nicht von Rassen reden) [44]. Il n’hésite pas à critiquer la façon dont celui-ci conduit le rapatriement des Allemands de souche. À Goebbels, il se plaint de « l’incroyable désorganisation qui préside au déplacement des Allemands de la Baltique et aux souffrances qui en résultent. Ces Allemands ne savent plus à quel saint se vouer [45] ». Peut-être à cause du peu d’empressement de Forster à accueillir les Allemands de souche, Himmler ordonne, le 28 octobre 1939, l’arrêt des déportations de Polonais de Prusse occidentale [46].


  Mesure toute provisoire. Dès le 5 novembre 1939, Ulrich Greifelt, le second de Himmler au RKFDV, recommande d’utiliser à plein les moyens de transport disponibles pour déporter « les Juifs et les Polonais », et ainsi « augmenter les capacités de relogement des Allemands de souche rapatriés de Lettonie et d’Estonie [47] ». En novembre, le HSSPF Richard Hildebrandt tient une série de réunions dans lesquelles il évoque la déportation de 400 000 personnes au cours de l’année à venir, mais annonce que l’objectif pour décembre 1939 ne dépasse pas les 10 000. Seront concernés, comme d’habitude, tous les Juifs, ainsi que les familles des Polonais exécutés, ceux qui posent un problème de sécurité quel qu’il soit, les éléments indésirables parce qu’extrémistes ou politiquement engagés et les paysans dont les fermes pourraient convenir aux Allemands de souche rapatriés. Après les déportations sauvages des semaines précédentes, le message de Hildebrandt est en fait très mesuré. « Les expulsions non autorisées doivent cesser », précise-t-il. L’économie ne doit pas être perturbée. Ceux qui remplissent des fonctions indispensables dans ce domaine seront épargnés. Bien plus, il n’est pas très chaud pour accueillir toujours davantage de rapatriés de la Baltique. « Les Allemands de la Baltique ne pourront plus rester dans le district même de Dantzig et devront être aiguillés ailleurs [48]. »


  Le 28 novembre, intervenant de Berlin, Heydrich réduit considérablement les objectifs immédiats du régime dans les territoires annexés. Usant de formules qui rappellent sa fameuse Schnellbrief du 21 septembre, il établit une distinction entre un « plan à court terme » (Nahplan) et un « plan à long terme » (Fernplan), distinction censée permettre aux Allemands de reprendre pied dans le domaine du possible sans trahir leur idéologie. Selon le plan à court terme, « Polonais et Juifs seront déportés en nombre suffisant pour loger les Allemands rapatriés de la Baltique. Ce plan ne concerne que le Warthegau [c’est moi qui souligne], car, pour l’instant, c’est là que sont rapatriés les Allemands de la Baltique ». Comme il en est attendu 40 000, le double, soit 80 000 Polonais et Juifs, devra avoir été évacué au 16 décembre 1939 [49].


  Si les autres territoires annexés sont momentanément exclus, Koppe et Rapp sont néanmoins confrontés à la tâche redoutable de déporter 80 000 personnes en moins de trois semaines. Faisant montre d’une efficacité particulièrement brutale, ils vont dépasser leur objectif et en évacuer 87 833 dans 80 transports au 17 décembre. Rapp dresse le bilan de l’opération dans deux longs rapports [50]. De nombreux obstacles ont dû être surmontés, écrit-il avec fierté. Le nombre des acteurs impliqués – les Landräte supervisaient les opérations au niveau local, le bureau du HSSPF assurait la coordination au niveau central, le Sipo-SD apportait son aide à travers la sélection des victimes, la Reichsbahn fournissait les moyens de transport, la police et la Selbstschutz menaient elles-mêmes les évacuations – signifiait que la moindre anicroche aurait pu compromettre l’ensemble de l’opération. Les communications étaient si mauvaises qu’il avait fallu mettre en place un service de coursiers. Les Landräte avaient réagi diversement. « Se sentant personnellement impliqués, les jeunes officiers et les chefs SS ont rempli leur mission avec fougue. En bons représentants de la bureaucratie allemande, les Landräte plus âgés ont au moins su veiller au bon déroulement de l’opération, que ce soit dans la sélection des personnes ou dans l’organisation des évacuations. Seuls quelques-uns ont manqué, dès le début, de la fermeté nécessaire. »


  L’installation de camps d’internement s’est révélée précieuse pour traiter les déportés et réduire au minimum le temps d’attente des trains dans les gares de départ. Les trains ont d’ailleurs soulevé des difficultés considérables. Sur les onze que l’opération devait utiliser, seuls cinq sont revenus, et ce, au bout de huit jours au lieu de quatre ; les autres ont été réquisitionnés par la Wehrmacht ou par les responsables de la compagnie des chemins de fer de l’Est (Ostbahn) à Cracovie. Il a quasiment été impossible de trouver des trains de remplacement. De plus, le personnel de la Ostbahn, presque entièrement composé de Polonais, a fait preuve de beaucoup de réticence et, dans certains cas, a même refusé de travailler voire tenté de saboter l’opération. De son côté, le Gouvernement général ne s’est pas toujours montré à la hauteur : mauvais choix des gares d’arrivée, autorités locales non prévenues, insuffisance des préparatifs. « La prise en charge des convois a fait plusieurs fois l’objet d’un refus et, de manière générale, les personnels chargés de la réception n’ont guère manifesté de compréhension. »


  La sélection des déportés n’avait pas non plus été simple. Devaient être évacués les Juifs, les Polonais anti-allemands ou politiquement actifs, les membres de l’intelligentsia et des élites dirigeantes. Les critères étaient donc raciaux, politiques et sociaux, mais la priorité devait être donnée aux Polonais présentant un « danger immédiat pour la pureté de la race allemande » dans le Warthegau. Établir des listes fiables de Polonais actifs politiquement s’était révélé difficile, car « la fuite, les exécutions et les arrestations avaient considérablement réduit leur nombre » ; les informations disponibles sur l’intelligentsia et les élites dirigeantes étaient, elles aussi, déficientes. Aussi le recensement de ces deux catégories avait-il pris beaucoup de temps. En comptant les Juifs, y compris les 230 000 de Lodz qui ne figuraient pas pour l’instant au programme, le nombre total de déportés s’élevait potentiellement à 680 000. Avec trois trains par jour, les 600 000 restants pouvaient être déportés en six à sept mois.


  Curieusement, nulle part dans ses rapports Rapp ne précise combien de Juifs se trouvaient parmi les 87 000 « Polonais et Juifs » déportés du Warthegau en décembre 1939. En diverses occasions plus tardives, les responsables SS ne feront état que de déportations de Polonais durant cet épisode [51]. C’est qu’en effet, le « premier plan à court terme » (1. Nahplan), comme on l’appellera par la suite, n’avait pas pour principal objectif de résoudre la question juive, mais de chasser les Polonais considérés comme dangereux et de faire de la place pour les Allemands de la Baltique.


  Il n’empêche, le train qui part de Konin pour Ostrowiec le 1er décembre transporte 900 Juifs [52]. Et la plupart des dix autres qui partent de Lodz dans le cadre de ce premier plan à court terme transportent eux aussi des Juifs. La chose n’est pas mentionnée, et encore moins saluée comme un succès, dans aucun des rapports de synthèse, car c’était en réalité la preuve d’un sérieux dysfonctionnement dans le système, à savoir l’incapacité des responsables locaux à repérer et à arrêter les Polonais jugés dangereux. Lorsqu’il arrive à Lodz le 30 novembre 1939 pour une tournée d’inspection, l’un des collaborateurs de Rapp constate avec stupéfaction l’absence totale de préparatifs en vue des déportations. Le Stadtkommissar Schiffer semble avoir oublié qu’il a été chargé de leur coordination. Les consignes énumérant les critères de sélection des déportés viennent juste d’arriver et personne ne parvient à mettre la main sur les fichiers établis précédemment par la Gestapo. Le président de la police, le SS Brigadeführer Johannes Schäfer, suggère qu’à défaut, il sera toujours possible de déporter le « prolétariat juif », cela pouvant se faire sans liste [53].


  Lodz doit fournir un contingent de 15 000 « Polonais et Juifs », mais « surtout évacuer en priorité les Polonais intellectuels ou politiquement suspects ». Les renseignements rassemblés par la Gestapo s’étant apparemment perdus, c’est tout juste si on arrive à établir un fichier de 5 000 noms. Toutefois, ces listes établies à la va-vite vont se révéler désespérément incomplètes, et ne permettre l’arrestation que de 2 600 personnes. « Pour atteindre le quota de 15 000, il a fallu se rabattre sur les Juifs » (musste daher auf Juden zurückgegriffen werden). Mis à contribution, le Conseil juif se met à la recherche de volontaires dans un camp d’internement à Radogocz, ce qui n’en rapporte que 1 000 de plus.


  Le président de la police Schäfer et l’Oberbürgermeister décident alors que la « seule méthode viable » consiste à organiser des descentes dans le quartier juif. Dans la nuit du 14 au 15 décembre, 650 hommes de la Schutzpolizei (Schupo) et 80 hommes du NSKK (Corps des automobilistes nationaux-socialistes) investissent plusieurs immeubles et arrêtent 7 000 Juifs entre 20 h 20 et 4 heures du matin. 5 600 à 5 850 d’entre eux sont déportés dans trois trains le lendemain soir. Le 16 décembre, une deuxième rafle permet d’en capturer 2 000 autres ; ils sont déportés dans trois trains le 17 décembre, avec ceux qui restent de la première opération.


  Richter, le représentant de Rapp, ne ménage pas ses critiques à l’encontre des responsables municipaux de la ville de Lodz. L’appel aux volontaires juifs était voué à l’échec car les premiers qui y ont répondu ont dû rester pendant des heures, debout en rangs, dans un froid glacial. Une fois commencées, les rafles se poursuivent, bien qu’elles ramènent dans leurs filets deux fois plus de Juifs que prévu. Il n’existe pas de camps de rétention, mais relâcher les Juifs déjà arrêtés constituerait une « atteinte intolérable au prestige » des autorités allemandes. Il faut donc bourrer les trains au maximum. Et comme les wagons à bestiaux ne comportent ni paille ni provisions, écrit Richter dans son rapport, « les déportés, et notamment les enfants en bas âge, ne sont pas tous arrivés vivants à destination ». Les responsables municipaux n’ayant pas dressé de listes, ils ne savent même pas combien de gens ont été déportés de Lodz. Ils avancent le chiffre de 8 400, mais Richter pense qu’ils sont plutôt entre 9 600 et 9 900 [54]. Rares sont les autres rapports du premier plan à court terme qui mentionnent les Juifs. Dans le Kreis de Konin, le Landrat projette de déporter 6 200 Juifs et 5 000 Polonais. Dans le premier des deux trains qui partent de Konin le 1er décembre, 900 des 1 102 déportés sont juifs [55]. Le Landrat du Kreis de Schroda signale qu’avant la guerre, les Juifs constituaient moins de un pour cent de la population et qu’à la date du 12 décembre 1939, il n’en reste plus aucun [56]. Dès la mi-novembre, le chef de la police de Sieradsch avait organisé « de sa propre initiative » la déportation vers Lublin de 300 à 400 Juifs dans 16 wagons. Richter le juge « très compétent [57] ». Dans le Kreis de Weichsel, un détachement de l’Einsatzkommando II n’attend pas que les autorités locales prennent une initiative aussi heureuse. Le 14 novembre 1939, le maire d’Alexandrow se voit signifier l’ordre de contraindre tous les Juifs de la ville à partir pour Varsovie dans les dix jours [58].


  Le premier plan à court terme avait pour principal objectif l’expulsion, au cas par cas, de Polonais inscrits sur des listes de déportation à cause de leurs idées politiques, de leur statut social ou parce qu’ils possédaient un logement ou un emploi utile à la réinsertion des Allemands de la Baltique. En se « rabattant » sur les Juifs, les responsables locaux reconnaissaient en fait qu’ils n’avaient pas fait montre de suffisamment de diligence dans l’identification et l’arrestation des activistes et des membres de l’intelligentsia polonaise ; aussi ne tenaient-ils pas à signaler le nombre de Juifs effectivement déportés. C’est aussi ce qui explique pourquoi Rapp omit de ses rapports débordant d’autosatisfaction les critiques émises par Richter au sujet des déportations de Lodz, constituées essentiellement de Juifs.


  Cependant, même si le principal objectif du premier plan à court terme résidait ailleurs, Berlin n’avait nullement oublié la question juive. Le 19 décembre, en prévision d’une réunion avec les chefs de division du RSHA, le bureau juif (Judenreferat) du SD de Heydrich prépare une note « interne » au sujet de la « solution finale du problème juif en Allemagne [59] ». Les experts aux affaires juives de Heydrich reposent la question de savoir « si une réserve juive sera créée en Pologne ». Le procès-verbal de cette réunion a disparu. Néanmoins, quatre de ses conséquences sont connues. Premièrement, le 21 décembre, Müller interdit « jusqu’à nouvel ordre les déportations de Juifs de l’Ancien Reich, de l’Autriche et du Protectorat vers les territoires polonais occupés ». Deuxièmement, le même jour, Heydrich annonce que « les questions de sécurité exigent une coordination centralisée des évacuations vers l’Est » et qu’il fait donc d’Adolf Eichmann son « conseiller spécial » (Sonderreferent) à l’Amt IV (la Gestapo de Müller) au sein du RSHA [60]. Ainsi, l’ordre qui a mis fin au plan Nisko est toujours en vigueur, mais le concepteur de ce plan poursuit tranquillement sa carrière. Troisièmement, une agence centrale pour l’immigration (Einwandererzentralstelle ou Ewz) est créée à Poznan, avec des succursales à Gdynia et à Lodz. L’épicentre de la réinstallation des Allemands de souche s’est clairement déplacé vers le Warthegau [61].


  Quatrièmement, cette réunion va aboutir à la première version d’un « deuxième plan à court terme » (2. Nahplan) prévoyant « l’arrestation de tous les Juifs sans distinction d’âge ni de sexe des Ostgauen allemands [les territoires annexés] et leur déportation dans le Gouvernement général [62] ». Le 30 octobre 1939, quand Himmler avait décrété l’expulsion de tous les Juifs des territoires annexés, le tracé exact de la frontière entre le IIIe Reich élargi et le Gouvernement général n’avait pas encore été fixé. On ignorait encore de quel côté se retrouveraient les deux grandes zones de peuplement juif – Lodz dans le Warthegau et Sosnowiec-Bedzin en Haute-Silésie orientale –, et donc si les déportations concerneraient 170 000 personnes ou 550 000. Fin décembre 1939, l’incertitude est levée : aussi bien Lodz que Sosnowiec-Bedzin ont été intégrées au IIIe Reich [63]. Par conséquent, dépassant les estimations les plus hautes du deuxième plan à court terme, 600 000 Juifs devront avoir été déportés dès la fin avril, après le « passage au peigne fin » des nouveaux territoires du nord et de l’ouest ; les déportations se feront au rythme de 5 000 par jour, et ce à partir de la mi-janvier 1940. Afin de s’assurer que ces territoires seront « totalement débarrassés des Juifs », aucune dérogation ne sera en principe accordée aux employeurs arguant de raisons économiques.


  Le 4 janvier 1940, Eichmann convoque à Berlin les experts aux questions juives du Sipo-SD des quatre nouveaux Gaue et du Gouvernement général. Assistent également à la réunion des représentants des ministères de l’Économie, des Transports et des Finances, ainsi que du HTO (Haupttreuhandstelle Ost) de Göring. Ce sera la première des innombrables réunions interministérielles du même genre qu’organisera Eichmann au cours des années suivantes. « Sur ordre du Reichsführer-SS, annonce-t-il, l’évacuation totale des Juifs des anciens territoires polonais occupés aura rang de priorité. »


  Sans donner d’explications, Eichmann fixe les quotas de « l’évacuation immédiate des Juifs » (sofortige Judenevakuierung) dans une fourchette de 352 000 à 357 000 seulement, au lieu des 600 000 prévus dans la première mouture du deuxième plan à court terme : Prusse orientale, 30 000 ; Haute-Silésie orientale, 120 000 à 125 000 ; Warthegau, 200 000. Le district de Dantzig-Prusse occidentale évacuera 10 000 Polonais et 2 000 Juifs. « En outre, le Warthegau procédera à l’évacuation immédiate de 80 000 Polonais, afin de faire de la place pour les Allemands de souche rapatriés de Galicie et de Volhynie. À ce jour, le Warthegau a déjà évacué 87 000 Polonais. » Aucun délai ne peut encore être fixé, car le Gouvernement général n’a pas fini de régler les modalités d’accueil. « Un plan à long terme sera établi, qui comprendra plusieurs plans à court terme. » Et de toute façon, les évacués seront dirigés vers les quatre districts du Gouvernement général (et pas seulement celui de Lublin). Les évacuations ne commenceront pas avant le 25 janvier ; avant cela, une dernière réunion de mise au point aura lieu avec la participation de Heydrich [64].


  En ce début d’année, la recherche d’une « solution finale » à la question juive par l’expulsion en territoire polonais n’avait donc enregistré que peu de progrès tangibles. Depuis que Hitler avait déclaré à Rosenberg, fin septembre, que tous les Juifs, y compris ceux de l’Ancien Reich, devaient être envoyés dans la région entre la Vistule et le Bug, et depuis que Himmler avait ordonné, le 30 octobre, la déportation de tous les Juifs des territoires annexés avant la fin février, fort peu avait été accompli, hormis leur quasi-disparition (par la fuite, les « déportations sauvages » et les exécutions) de la Prusse occidentale et des anciens territoires allemands de l’ouest du Warthegau [65]. En revanche, certains points s’étaient éclaircis. La déportation des Juifs de l’Ancien Reich avait été reportée sine die, la priorité étant désormais donnée à ceux des territoires annexés. Une coordination centralisée avait été instituée et confiée à Eichmann, le conseiller spécial de Heydrich, lequel s’était efforcé de mettre de l’ordre en distinguant la déportation des Polonais de celle des Juifs, jusque-là confondues dans les circulaires allemandes. Les Polonais, avait-il décrété, devaient être évacués pour faire de la place aux Allemands de souche. Les Juifs devaient tous être déportés immédiatement et « en priorité » parce qu’ils étaient juifs. Eichmann pensait que ces deux programmes de déportation pouvaient être menés de front. Mais là encore ses plans se verront contrariés.


   


  Le ralentissement des projets de déportation nazis, janvier-février 1940


  En janvier et en février 1940, la politique d’expulsion va devenir l’objet d’un débat interne qui débouchera sur une réduction considérable des plans SS de transferts massifs de populations, assortie d’un report quasi total des déportations destinées à rendre judenfrei au moins les territoires annexés. Les critiques viennent de tous côtés : du sein même de la SS, de responsables du Gouvernement général, d’économistes de l’armée mais aussi de l’empire de Göring, sans compter certains Gauleiter directement concernés. Finalement, l’alliance nouée entre Frank et Göring obligera Himmler à faire des concessions, lui dont les préoccupations avaient déjà imposé diverses contraintes au programme des déportations.


  Dans le Warthegau, les principales catégories visées avaient été les intellectuels polonais, les opposants politiques et les nationalistes, mais pas les « Polonais du Congrès » qui y vivaient depuis 1919. Et ce conformément à la consigne du 30 octobre de Himmler, indiquant que seuls les Polonais du Congrès installés à Dantzig et en Prusse occidentale devaient être déportés. Par la force des choses, certains membres des élites polonaises visées par la déportation avaient un haut niveau d’études, parlaient l’allemand et connaissaient bien la culture allemande. Certains nazis étaient convaincus que beaucoup d’entre eux essayaient de se faire passer pour des Allemands de souche, et sans doute y avait-il aussi pas mal de règlements de comptes entre Volksdeutsche, notamment contre ceux qui s’étaient accommodés de la domination polonaise. Résultat : beaucoup de déportés allaient ensuite se plaindre aux autorités du Gouvernement général qu’ils avaient été expulsés à tort car ils étaient en fait de purs Volksdeutsche. Pour Himmler et ses théoriciens des races qui s’efforçaient de renforcer la composante germanique dans les territoires annexés et de récupérer, au profit de la race allemande, les Polonais aptes à la « germanisation », c’était là une intolérable hémorragie, la perte d’un précieux capital génétique. Himmler exigea donc que tous les cas litigieux lui soient préalablement soumis et décréta que les dénonciations par d’autres Allemands de souche ne constitueraient plus désormais une preuve suffisante. En outre, pour le moment, seuls les Polonais du Congrès et les Juifs seraient déportés, et pas les résidents de longue date, dont le cas exigeait une enquête plus approfondie.


  Tout ceci allait cependant poser des difficultés considérables aux techniciens de la déportation. Les camps de transit étaient déjà presque pleins d’opposants polonais et les résidents de longue date étaient souvent ceux qui disposaient des appartements les plus adaptés à l’accueil des Allemands de la Baltique. De leur côté, les Polonais du Congrès étaient généralement de simples ouvriers indispensables à la bonne marche de l’économie et ne possédaient pas de biens récupérables pour les rapatriés [66]. Bref, les nazis se trouvaient pris au piège d’exigences contradictoires. Les éventuels Volksdeutsche et les Polonais aptes à la germanisation ne devaient pas être déportés ; mais on devait trouver de la place pour les Allemands de souche. Il fallait préserver la bonne marche de l’économie, mais les Polonais du Congrès – des travailleurs manuels pour la plupart – devaient être les premiers à partir.


  Une autre difficulté apparut à propos des méthodes employées dans les déportations. Dans un style typiquement SS, Rapp n’avait pas tari d’éloges à l’égard des responsables allemands « écrasés de travail » qui avaient dû vaincre d’immenses obstacles pour accomplir leur tâche – évacuer 87 000 personnes en 17 jours –, se gardant bien de mentionner, ne serait-ce qu’une seule fois, les terribles vicissitudes des déportés. Mais d’autres responsables allemands, notamment ceux chargés de les accueillir dans le Gouvernement général, ne mâchaient pas leurs mots. À la réunion organisée par Eichmann le 4 janvier à Berlin, le Hauptsturmführer Mohr du Gouvernement général résume les raisons de la grogne de ses collègues. Les trains transportent bien plus de déportés que le contingent prévu, si bien que les responsables locaux sont totalement submergés. Les déportés sont restés enfermés dans des wagons à bestiaux, parfois pendant plus de huit jours, sans même avoir la possibilité d’évacuer leurs excréments. En raison d’un très grand froid, un convoi est arrivé avec plus de 100 cas d’engelures graves. D’autres rapports se plaignent que les déportés n’ont reçu ni eau ni nourriture pendant tout le voyage, que beaucoup ont été dépouillés de leurs effets les plus élémentaires, tels qu’ustensiles et matériel de couchage, sans parler du fait qu’ils n’ont pas assez d’argent pour redémarrer dans la vie. Eichmann promet de remédier à ces difficultés. Chaque transport sera strictement limité à 1 000 individus, lesquels recevront des rations pour dix jours et 100 zlotys chacun. Cracovie sera informé à temps de chaque train qui part. En cas de froid inhabituel, les femmes et les enfants seront transportés « autant que faire se peut » dans des wagons de voyageurs. Une conduite « disciplinée » sera fermement exigée des gardiens [67].


  Dans le Warthegau, Greiser confie ses griefs à Goebbels, lequel note dans son journal que le Gauleiter rencontre « plein de problèmes avec Himmler, qui se comporte de façon très autocratique, notamment sur la question des évacuations ». Sans perdre de temps, Goebbels rapporte à Hitler les difficultés du Reichsführer : « Himmler est en train de déplacer des peuples entiers. Pas toujours avec succès [68]. »


  Les experts à la mobilisation économique de l’Inspection à l’armement de l’armée en Pologne ne sont pas non plus à court de critiques – lesquelles, assurément, ne se situent pas sur un plan moral ou politique. Après avoir informé un officier d’état-major et un officier des renseignements des déportations de décembre, Rapp rapporte que ceux-ci n’ont émis « aucune objection », bien au contraire ; ils ont exprimé « leur entière compréhension [69] ». À quelques officiers qui ont tenté d’intervenir en faveur de Polonais menacés de déportation, le général Petzel a fait comprendre qu’un tel geste est contraire à l’attitude à avoir envers les Polonais et ne fait qu’« entamer le prestige de la Wehrmacht [70] ». En revanche, les protestations s’appuyant sur des arguments économiques sont vigoureuses. En automne 1939, l’armée avait essayé de convaincre les hautes sphères que le plus profitable à l’effort de guerre allemand serait de laisser en place les capacités industrielles du pays. Sans succès. Frank et Göring avaient eu gain de cause et obtenu le soutien de Hitler à une politique de pillage consistant à dépouiller la Pologne de tout ce qui n’était pas strictement nécessaire à la « simple survie » de ses habitants. En décembre, revenant à la charge, le Bureau de l’économie et de l’armement (Rüstungswirtschaftsamt) de l’OKW en avait appelé directement à Himmler, le pressant de prendre en compte les nécessités de l’économie de guerre. En privant les territoires annexés d’une main-d’œuvre indispensable pour en inonder le Gouvernement général, ses projets de recomposition démographique risquaient de paralyser l’activité aussi bien dans les premiers que dans le second [71]. Ces appels étaient, cependant, restés sans effet – jusqu’au moment où les déportations catastrophiques de l’hiver allaient pousser Hans Frank à rejoindre ses rivaux et ennemis de toujours dans le camp des protestataires.


  Dès le départ, Frank s’était fait une opinion infiniment plus prudente des capacités d’accueil du Gouvernement général que Himmler et ses experts du RPA, Wetzel et Hecht. Frank estimait qu’à terme le Gouvernement général ne pourrait pas absorber plus de 1 à 1,5 million de nouveaux venus, parce que la terre y était pauvre et souffrait déjà de surpopulation. Cela comprendrait donc les Juifs des territoires annexés (600 000 selon son estimation), ainsi que ceux de l’Ancien Reich, de l’Autriche, des Sudètes et du Protectorat (soit un total de 1 million). Il pourrait aussi absorber les intellectuels polonais, les nationalistes, et les paysans dont les terres étaient nécessaires à la réinstallation des Allemands de souche. Mais en faire venir 6 ou 7 millions – comme l’envisageait le mémorandum du RPA – n’était concevable qu’à condition d’instaurer « un nouvel ordre révolutionnaire » (einer umwälzenden Neuordnung) où les Polonais en surnombre seraient envoyés encore plus à l’est, en Sibérie par exemple. De la place pourrait également être dégagée, notait-il, en expédiant les millions de Juifs ailleurs, peut-être à Madagascar [72].


  Les déportations de l’hiver ont considérablement calmé les ardeurs de Frank et de ses collaborateurs. Le 19 janvier 1940, devant un parterre de hauts responsables du Gouvernement général, Krüger fait remarquer que 80 000 Polonais et Juifs ont été déportés des territoires annexés dans la précipitation pour faire de la place aux Allemands de la Baltique et qu’au moins 30 000 autres ont été « illégalement » poussés dans le Gouvernement général. Berlin n’a malheureusement pas saisi toutes les conséquences de cette « grande migration moderne » (moderne Völkerwanderung). Bien plus, sont prévus pour 1940 l’arrivée des Allemands de Volhynie de la sphère soviétique, l’échange de 14 000 Ukrainiens et Biélorusses du Gouvernement général contre 60 000 Polonais du côté soviétique de la ligne de démarcation, l’arrivée de 30 000 Allemands de souche résidant de l’autre côté de la Vistule, le déplacement intérieur de quelque 120 000 Polonais pour la création de camps d’entraînement destinés à la Wehrmacht, et enfin l’envoi d’un million de travailleurs polonais dans le Reich. De son côté, Frank explique que, selon le « plan à long terme », la déportation de 600 000 Juifs vers le Gouvernement général aurait dû commencer le 15 janvier. Mais comme il a réussi à convaincre toutes les parties concernées de l’« impossibilité absolue » de mener ces déportations comme par le passé, celles-ci ont été reportées au mois de mars, ce qui permettra une amélioration considérable dans les méthodes [73].


  Si, dans le Gouvernement général, Frank et ses collaborateurs s’opposent, à ce stade, à l’arrivée en masse de déportés juifs, dans le Warthegau, les responsables allemands s’inquiètent du manque de logements et d’emplois pour accueillir les Allemands de la Baltique dont le rapatriement doit reprendre incessamment : de Stettin (Szczecin), par exemple, 1 200 par jour sont attendus à Poznan à partir du 7 janvier. Pour assurer « la récupération de logements appropriés », il est « impératif », décrètent les responsables de Poznan, que les premiers à être déportés soient les membres de l’intelligentsia polonaise qui sont aussi des opposants politiques. Les opposants politiques sans logements récupérables pourront être déportés plus tard, en même temps que les « Tsiganes », lorsque « l’opération logement » aura été achevée. Les Polonais à expulser pour raisons politiques sont donc répartis en trois catégories, selon la qualité de leur logement : bonne, moyenne, mauvaise. Moins de 10 % d’entre eux, cependant, entrent dans la première catégorie [74].


  Comme à Poznan, les autorités allemandes de Lodz attendent avec appréhension la reprise du rapatriement des Allemands de la Baltique, supposée commencer le 9 janvier. Le 11 janvier, Koppe supplie Heydrich de lui obtenir deux trains par jour pour déporter les Polonais et les Juifs censés faire de la place aux Allemands de souche. Il ne tarde pas à être informé qu’il n’y a ni trains disponibles, ni capacité d’accueil dans le Gouvernement général [75]. Une fois de plus, les responsables de Lodz vont devoir se rabattre sur les Juifs. Contrairement aux Polonais dont « l’évacuation doit se faire au cas par cas », les Juifs pourront être chassés en masse des « beaux quartiers ». Contrairement aux Polonais qui ne doivent pas être envoyés dans le Gouvernement général, les Juifs riches expulsés de leur appartement seront regroupés dans la zone du futur ghetto. Ordre est donc donné de commencer « immédiatement » l’évacuation des appartements juifs et le transfert de leurs anciens propriétaires vers le futur ghetto [76]. En l’espace de quelques jours, des détachements de SS et de Schupo se mettent à vider les appartements juifs ; leur objectif : 50 par jour. En une occasion, pris de frénésie, ils se surpassent et en libèrent 399 en trois jours. Considérée comme un succès, la méthode est adoptée [77].


  Depuis le 14 janvier 1940, Koppe sait donc que, pour le moment, le Gouvernement général ne peut pas recevoir de déportés, mais il pense encore que le « deuxième plan à court terme… ne concerne en fait que la déportation des Juifs ». Toutefois, quand les déportations reprennent, exception est faite pour les Polonais dont l’expulsion est « directement liée à l’installation d’Allemands de la Baltique et de la Volhynie ».


  Six jours plus tard, cependant, Koppe informe les responsables du Warthegau de nouveaux changements dans les plans et les priorités. En accord avec le RSHA, le Gouvernement général et le ministère des Transports, l’évacuation des Juifs du deuxième plan à court terme sera précédée d’un « plan intermédiaire » (Zwischenplan), dont le seul but sera de fournir des logements et des emplois aux Allemands de la Baltique. Pour autant, aucun individu ayant de possibles origines allemandes ou indispensable à l’économie ne pourra être déporté [78]. En fait, malgré « l’immense bonne volonté » de la Reichsbahn et de l’Ostbahn, aucun train ne pourra être mis à la disposition du plan intermédiaire avant le 10 février, et Lodz – à présent destinée à devenir le lieu d’accueil de 100 000 à 130 000 Allemands de Volhynie et de Galicie [79] – n’en aura pas avant le 20 février [80].


  En plus de l’arrivée, en janvier, des Allemands de Volhynie, deux autres difficultés d’ordre économique vont surgir au cours de ce même mois – l’une et l’autre dues à l’intervention de Hermann Göring. D’une part, le statut officiel du Gouvernement général est révisé. Plus question de le livrer au pillage ; il faut, au contraire, le rendre productif. La position de Frank concernant l’impact économique des évacuations s’en trouve renforcée [81]. D’autre part, 800 000 ouvriers agricoles doivent être envoyés dans le Reich pour la mi-mars 1940 [82], le Warthegau devant en fournir 100 000. Il semble donc logique d’éviter « un double mouvement de populations », dans lequel des Polonais « racialement valables » seraient déportés vers le Gouvernement général pour être aussitôt renvoyés dans le Reich comme ouvriers agricoles [83]. Ainsi que l’explique Rapp lors d’une réunion organisée à Poznan le 11 janvier 1940 pour examiner les questions de main-d’œuvre : « Au précédent programme d’évacuation et d’insertion des Allemands de la Baltique et de la Volhynie, vient maintenant s’ajouter la déportation, exigée par le Reich, d’ouvriers agricoles polonais. »


  Le délégué à la main-d’œuvre, l’Obersturmbannführer Kenzia, déclare d’entrée de jeu que le quota de 100 000 exigé du Warthegau est « impossible ». À la fin de 1939, 20 000 ouvriers ont déjà été envoyés dans le Reich, si bien qu’il a fallu prendre des Juifs pour les moissons, mais maintenant, il n’y a plus de Juifs non plus dans la région de Poznan. « Il faut d’abord assurer les besoins en main-d’œuvre agricole du Warthegau et donc arrêter les évacuations vers le Gouvernement général », affirme-t-il. Rapp lui fait remarquer que pour loger quelque 12 000 à 15 000 Allemands de Volhynie dans le Warthegau, il lui faudra bien vider des fermes. Néanmoins, il pourra garder les paysans sans terres et expédier les propriétaires. Sinon, pour le moment, seuls les habitants des villes sont à déporter. Le Sturmbannführer Hans Ehlich du RSHA leur fait part du souhait de Himmler : pour des raisons de sécurité, il est préférable d’épuiser toutes les réserves de main-d’œuvre polonaise présentes dans les territoires annexés, avant d’envoyer vers le Reich les Polonais, plus anti-allemands, du Gouvernement général. De plus, ceux-ci devront être à la fois volontaires et racialement acceptables. La réunion se termine sur l’idée qu’il sera possible de trouver suffisamment de volontaires si l’on donne aux Polonais le choix entre être déportés dans le Gouvernement général ou partir travailler dans le Reich [84].


  Le 30 janvier, une réunion au plus haut niveau présidée par Heydrich et à laquelle participent les chefs de la police à l’Est, ainsi que des représentants du RKFDV, du RSHA et du HTO de Göring, va réexaminer les contradictions et les priorités de la politique de réaménagement démographique du régime. Les déportations, y affirme Heydrich, ne soulèvent aucune objection fondamentale de la part du Gouvernement général, les critiques ne portent que sur la façon dont elles ont été menées, et notamment sur le dépassement du nombre de personnes prévues par convoi. Grâce à la création, au sein du RSHA, d’un Referat « Juifs et Évacuation » – IV D 4 – sous les ordres d’Adolf Eichmann, la direction centrale sera à même de remédier à ce problème. À présent, la première urgence consiste à déporter 40 000 Juifs et Polonais pour « faire de la place » (Platzschaffung) au reste des Allemands de la Baltique. Cette action sera suivie par « une autre évacuation improvisée » de 120 000 Polonais pour faire de la place aux Allemands de Volhynie. Le Reichsführer ayant interdit l’expulsion de quiconque pourrait avoir des ascendances allemandes, seuls les Polonais du Congrès seront concernés. D’origine urbaine, les Allemands de la Baltique ont prioritairement été réinstallés dans des villes comme Gdynia et Poznan ; pour les Allemands de Volhynie, il ne faudra déplacer que des populations rurales exclusivement (ce qui, concrètement, excluait les Juifs).


  Après la déportation de 40 000 Polonais et Juifs pour les Allemands de la Baltique et de 120 000 Polonais pour ceux de Volhynie, « l’évacuation vers le Gouvernement général de tous les Juifs des nouveaux Gaue de l’Est et des 30 000 Tsiganes du Reich constituera le dernier des transferts de masse [c’est moi qui souligne : als letzte Massenbewegung] ». L’opération Volhynie commencera en mars, et ce n’est que quand elle sera terminée que commencera la déportation des Juifs et des « Tsiganes ». Presque en passant, Heydrich annonce également qu’à la mi-février 1 000 Juifs de Stettin seront déportés vers le Gouvernement général, leurs logements devant être récupérés de toute urgence.


  S’agissant des ouvriers agricoles polonais, le Reich, poursuit Heydrich, en aura besoin entre 800 000 et un million, en plus des prisonniers de guerre polonais. Heydrich enregistre également la concession faite par Himmler qui reconnaît que leur « sélection raciale » (rassische Auslese) est impossible pour le moment. Naturellement, après toutes ces déportations, une sélection raciale sera instituée afin de retenir les plus aptes à une installation en territoire allemand. Des agences centrales de l’émigration (Umwandererzentralstellen) seront d’ailleurs créées dans tous les territoires annexés, afin d’examiner et de classer tous ceux qui y résident selon leur personnalité, leur race, leur état de santé, les risques qu’ils présentent pour la sécurité et leur aptitude au travail.


  Visiblement, bien que l’expulsion des Juifs des territoires annexés ait été reportée, les deux plus hauts représentants du Gouvernement général, l’adjoint de Frank Seyss-Inquart et son HSSPF Krüger, n’apprécient guère que leurs inquiétudes soient ravalées au rang de simples critiques sur la forme, au lieu d’être considérées comme de véritables objections sur le fond. Krüger évoque les immenses difficultés que causera le déplacement forcé, à l’intérieur même du Gouvernement général, de quelque 100 000 à 120 000 Polonais pour les besoins de la Wehrmacht ; Seyss-Inquart décrit les problèmes de transport et d’approvisionnement que ne manqueront pas de soulever de nouvelles évacuations vers le Gouvernement général. Heydrich écarte leurs inquiétudes : regroupés dans des camps de travail, 100 000 Juifs pourront être mis à la construction de l’Ostwall et leurs familles être réparties chez d’autres Juifs vivant déjà sur place [85].


  En l’espace d’un mois, le projet conçu par Eichmann de déporter tous les Juifs des territoires annexés a enregistré non pas un mais deux reculs. D’abord, à la mi-janvier, les déportations de Juifs inscrites dans le deuxième plan à court terme ont été reportées et remplacées par un plan intermédiaire destiné à faire de la place pour les rapatriés de la Baltique. Puis, à la fin du mois, Heydrich les a de nouveau repoussées à plus tard, cette fois en les intégrant dans « le dernier des transferts de masse » qui se déroulera après une autre expulsion, celle des Polonais des campagnes pour faire de la place aux Allemands de Volhynie. Qui plus est, le travail de sélection et d’acheminement vers le Reich d’énormes contingents d’ouvriers polonais a été ajouté aux tâches déjà lourdes des techniciens de la déportation.


  La situation va encore se compliquer quand Göring reçoit, le 12 février 1940, dans sa propriété de Karinhall, Hans Frank et Heinrich Himmler, ainsi que les Gauleiter des territoires annexés et les secrétaires d’État des principaux ministères. La première des priorités, leur annonce-t-il, est le renforcement du potentiel de guerre du Reich. Dans cette perspective, les nouveaux Gaue devront augmenter leur production agricole et devenir les greniers à blé de l’Allemagne. Bien entendu, cela suppose qu’ils aient à leur disposition des quantités suffisantes de main-d’œuvre. En outre, le Reich lui-même aura besoin d’importer des bras de ces régions. « Toutes les mesures d’évacuation seront conçues de façon à préserver la main-d’œuvre utile. » Ce qui ne signifie pas l’arrêt des déportations de Juifs, d’Allemagne et des territoires annexés, à condition que les transports se déroulent de manière ordonnée, avec notification préalable et accord des échelons supérieurs.


  Les Gauleiter réagissent diversement. Jusqu’à présent, déclare Koch, il n’y a pas eu de déportations de la Prusse orientale. En plus des Polonais qui travaillent dans les usines et dans les champs, il a besoin des Juifs pour construire des routes. Si les prisonniers de guerre polonais sont envoyés dans l’Ancien Reich, il lui faudra trouver 115 000 à 120 000 ouvriers agricoles polonais supplémentaires. Le district de Dantzig-Prusse occidentale, déclare Forster, comptait 300 000 Polonais d’immigration récente, Juifs et asociaux ; 87 000 ont été expulsés. Il ne reste plus que 1 800 Juifs. S’il fait le compte des tire-au-flanc et des assistés, il peut envisager 20 000 autres déportations dans l’année à venir. Greiser a, lui aussi, procédé à 87 000 déportations du Warthegau. En Haute-Silésie, Wagner n’a encore déporté personne, mais il est prêt à se séparer de 100 000 à 120 000 Juifs et de 100 000 Polonais peu fiables d’immigration récente. Frank rappelle que les méthodes de déportation utilisées empêchent la restauration d’une bonne administration dans le Gouvernement général. Se rangeant ouvertement du côté de Göring, il estime que la réalisation du plan de Himmler, même considérablement réduit, dépend des solutions apportées aux problèmes d’approvisionnement, et que son rythme devra être fixé en accord avec les « nécessités de la guerre ».


  Confronté à l’absence manifeste de soutien de Göring, de Frank et d’au moins plusieurs Gauleiter de l’Est à des déportations massives, Himmler va s’efforcer de sauver ce qui peut encore l’être. Sur les huit millions de Polonais qui se trouvent sur le sol allemand, note-t-il, certainement pas plus de 300 000 ont été évacués jusqu’à présent. Il a besoin d’espace pour 70 000 Allemands de la Baltique et 130 000 de Volhynie, ces derniers devant être installés dans des fermes polonaises le long de la frontière avec le Gouvernement général. Considérant les difficultés posées par ces réinstallations et les nécessités de la guerre, il accepte de repousser à une date ultérieure le retour de 40 000 Allemands de Lituanie, de 80 000 à 100 000 Allemands de Bukovine et de 100 000 à 130 000 Allemands de Bessarabie, ainsi que des Allemands de souche vivant à l’ouest de la Vistule. En revanche, les 30 000 Allemands de souche qui vivent à l’est de la Vistule doivent impérativement être rapatriés dans les Gaue de l’Est, car cette région est destinée à devenir une « réserve juive » (Judenreservat). Enfin, Himmler les rassure, lui et Frank « parviendront à se mettre d’accord sur les modalités des évacuations à venir [86] ».


  Décidément, aucun consensus ne s’était dégagé de cette réunion à Karinhall. Faisant de la production agricole et du renforcement du potentiel de guerre allemand des priorités absolues, Göring s’était opposé à la poursuite des déportations d’ouvriers polonais vers l’Est. En revanche, il ne s’était pas opposé aux déportations de Juifs, à condition qu’elles se déroulent en bon ordre. Himmler avait annoncé sa ferme intention de mener à leur terme les opérations Baltique et Volhynie, précisant on ne peut plus clairement que cette dernière impliquait l’expropriation des paysans polonais que Göring voulait laisser tranquilles. En revanche, il n’avait évoqué aucun transfert imminent de Juifs, pensant sans doute qu’en ralentissant le retour des Allemands de souche et en ajournant sine die les expulsions de Juifs, il parviendrait à réduire les difficultés rencontrées à la fois dans les territoires annexés et le Gouvernement général et pourrait ainsi poursuivre le projet qui lui tenait à cœur, malgré les objections de Frank et de Göring. Pour lui, à ce moment-là, la consolidation du nouveau Lebensraum allemand grâce au rapatriement des Volksdeutsche passait clairement avant l’expulsion des Juifs.


  De retour, début mars, dans le Gouvernement général, Frank va expliquer à ses subordonnés ce qu’il a cru comprendre de la réunion. « Nous allons encore recevoir entre 400 000 et 600 000 Juifs ici. Alors seulement pourra-t-on commencer à envisager ce qui leur adviendra… D’abord, le projet est de tous les transférer vers les régions orientales du Gouvernement général, le long de la frontière avec la Russie soviétique… C’est incroyable comment, dans le Reich, on s’imagine que la région du Gouvernement général située à l’est de la Vistule va devenir une sorte de réserve juive. » De toute façon, à Karinhall, Göring a décidé en présence de Himmler, qu’« aucune évacuation vers le Gouvernement général ne sera entreprise sans l’accord préalable du gouverneur, qui le donnera au cas par cas ». Lui, Frank, dispose désormais des pleins pouvoirs pour arrêter les transports de déportés. « Plus généralement, les grands projets d’évacuation ne sont plus d’actualité. L’idée qu’on pourrait progressivement déplacer 7,5 millions de Polonais vers le Gouvernement général a été totalement abandonnée. Désormais, il n’est plus question que d’évacuer quelque 100 000 à 120 000 Polonais, environ 30 000 Tsiganes et un nombre, encore à déterminer, de Juifs du Reich, car le but ultime est de vider le Reich allemand des Juifs. Mais cela ne se produira pas en un an, et certainement pas en temps de guerre, ce que Berlin reconnaît aussi [87]. » Vu les interprétations nettement divergentes de Himmler et de Frank sur ce qui avait été décidé, leur affrontement était parti pour durer. La politique nazie d’évacuation et de réinstallation des populations allait encore faire l’objet de vives discussions et de luttes d’influence.


   


Le plan intermédiaire, la déportation de Stettin et l’opération Volhynie, février-juillet 1940


  L’une des raisons pour lesquelles, à Karinhall, Himmler avait fait comme si les objections de Göring et de Frank ne s’appliquaient pas à ses projets de déportations, révisés à la baisse, était que deux opérations de ce genre étaient déjà en cours au moment même de la réunion. Dès le 20 janvier, les bureaux de la Gestapo dans le Warthegau avaient reçu des instructions en vue d’un plan intermédiaire (Zwischenplan) destiné à fournir des logements et des emplois au reste des rapatriés de la Baltique. Commencé deux jours plus tôt, le 10 février, et nécessitant 40 trains, ce programme de déportations devait se terminer le 3 mars 1940. Les destinations retenues se trouvaient dans les districts de Cracovie, Radom et Varsovie, mais pas de Lublin [88]. Tout avait été fait pour éviter que ne se répète l’avalanche de critiques déclenchée par le premier plan à court terme. Les déportés devaient être munis d’une quantité suffisante de nourriture, de vêtements et de devises polonaises ; les convois – composés de wagons de voyageurs et non de wagons de marchandises – ne transporteraient pas plus de 1 000 personnes à la fois [89].


  Malgré une préparation minutieuse, plusieurs problèmes vont surgir. Avant même que les déportations ne commencent, la Reichsbahn tente de réduire ses engagements de 40 à 38 trains. Et, à la mi-février, elle reconnaît qu’elle ne pourra pas respecter les horaires et que les trains vides reviendront avec des retards [90]. En divers endroits, les autorités locales tentent d’inclure dans les transports des Polonais qu’elles jugent indésirables mais dont le départ ne « libérerait aucune place » pour les Allemands de la Baltique. Leurs demandes sont systématiquement rejetées [91]. Alors que le programme approche de sa fin, Rapp lui-même supplie qu’on l’étende. Cinq convois supplémentaires permettraient de fournir du travail à tous les Allemands de la Baltique. Augmenter de 10 à 15 % le taux de remplissage des trois derniers convois permettrait de vider les camps. Eichmann rejette l’une et l’autre proposition [92]. Frank, lui aussi, se plaint : « Malgré mes protestations, des paysans polonais de Poznan et de Prusse occidentale continuent d’être déplacés vers le Gouvernement général… Les méthodes qui président au gouvernement du Warthegau ne sont pas des plus courtoises », conclut-il [93].


  Le plan intermédiaire s’achève le 15 mars, avec, à son actif, la déportation de 40 128 Polonais [94]. Le bilan chiffré définitif ne fait état d’aucun Juif, mais lui non plus ne reflète pas l’impact du programme d’expulsion sur la population juive du Warthegau. À Lodz, les Juifs continuent d’être chassés du centre-ville vers le futur ghetto, afin de libérer des logements pour les Allemands de la Baltique [95]. Et le 3 mars, 1 200 Juifs du Kreis de Konin sont déportés à Lodz [96]. Le 7 mars, le Conseil juif de Cracovie enregistre l’arrivée de 421 Juifs [97]. Il est plus que probable qu’ils font partie des 999 déportés de Konin vers le Gouvernement général mis au compte du Zwischenplan [98]. Le sort des autres Juifs de Konin envoyés à Lodz à ce moment-là n’est pas connu, mais la plupart ont sans doute aussi été déportés vers le Gouvernement général. Ce n’était certainement pas une coïncidence si, en mars, Rapp s’était enquis auprès d’Eichmann des endroits du Gouvernement général où l’on pouvait envoyer les Juifs [99].


  D’ampleur beaucoup plus réduite que le plan intermédiaire, mais bien plus spectaculaire en raison de l’attention qu’elle va susciter fut la déportation de Stettin annoncée par Heydrich à la fin du mois de janvier. Aux premières heures du 12 février, le jour même où Göring, Himmler et Frank se retrouvent à Karinhall, quelque 1 100 à 1 200 Juifs allemands sont pris dans un coup de filet à Stettin et déportés vers le Gouvernement général [100]. À peine quelques jours plus tard, la presse étrangère se fait l’écho de la façon dont les Juifs de Stettin, y compris les occupants de deux hospices de vieillards – pour certains âgés de plus de 80 ans – ont été brutalement tirés de leur lit, contraints à signer l’abandon de tous leurs biens, mises à part une valise, une montre et une alliance, et conduits jusqu’à la gare de marchandises par des hommes de la SS et de la SA. Un correspondant suisse affirme que des actions similaires sont en préparation dans d’autres villes du nord de l’Allemagne. Le ministre des Affaires étrangères, Ernst von Weizsäcker, s’inquiète de savoir s’il faut apporter un quelconque crédit aux allégations de la presse étrangère selon lesquelles les déportations de Stettin seraient l’annonce de mesures plus générales [101]. Aussi bien Walter Schellenberg qu’Heinrich Müller du RSHA le rassurent : il s’agit d’une opération isolée destinée à faire de la place aux Allemands rapatriés de la Baltique ; ce n’est, en aucun cas, le prélude à des opérations de plus grande envergure [102]. Sur quoi le ministère des Affaires étrangères émet le souhait que ces transferts s’effectuent « dans la plus grande discrétion », de façon à ne pas attirer l’attention à l’étranger [103]. Cette requête est néanmoins immédiatement suivie par la déportation, le 12 mars, de 160 Juifs de Schneidemühl en Poméranie.


  La chancellerie du Reich et le ministère des Affaires étrangères vont recevoir la copie d’un rapport – envoyé, de Berlin, sous le couvert de l’anonymat – qui, prétendant s’appuyer sur les témoignages d’un comité de bienfaisance juif polonais, d’une organisation quaker et de la Croix-Rouge, donne une description effroyable de ces deux opérations [104]. Les expulsés ont été contraints de partir à pied dans la neige, par moins 22 °C, de Lublin jusqu’à des villages où ne les attendaient ni logement ni nourriture. Quand les Juifs de Schneidemühl sont arrivés, 230 des Juifs de Stettin étaient déjà morts. Le gouverneur du district de Lublin, Zömer, a décliné toute responsabilité ; Göring a été informé de l’affaire. Interrogé par le ministère des Affaires étrangères, Eichmann affirmera que les Juifs de Schneidemühl n’avaient pas été envoyés plus loin que Poznan, puis avaient été ramenés dans le Reich, ailleurs, il est vrai, qu’à Schneidemühl, où l’on avait besoin de leurs appartements [105].


  Helmuth Wohlthat des services du Plan de quatre ans de Göring, informe les Affaires étrangères que des rumeurs continuent à circuler parmi les diplomates étrangers, notamment les Américains, faisant état de l’imminence de déportations à grande échelle. « À cause de l’intérêt particulier que porte le président Roosevelt à l’évolution de la question juive », indique le ministère, et vu que l’Allemagne entend préserver la neutralité des États-Unis, il serait souhaitable de faire savoir, par une voie officieuse, que la déportation des Juifs du Reich n’est pas envisagée. Wohlthat se dit prêt à transmettre ces assurances informelles. La démarche se révélera inutile, car, le 23 mars 1940, Göring lui-même intervient et annonce à Himmler : « Le Gouverneur général s’est plaint auprès de moi de ce que les déportations des Juifs du Reich se poursuivent, alors que les conditions d’accueil ne sont pas réunies. Par la présente, j’interdis donc toute déportation de ce genre sans mon autorisation et sans la preuve que le Gouverneur général y a donné son accord [106]. » Cette intervention de Göring, qui donnait force de loi aux positions qu’il avait exprimées lors de la réunion de Karinhall, risquait de stopper toutes les évacuations de Himmler, à moins que celui-ci respecte l’engagement qu’il avait lui-même pris, à ce moment-là, de ne procéder à des déportations qu’en accord avec Frank. Sur le coup, certains nazis, notamment Greiser du Warthegau, regimbent. Sa première réaction, lorsqu’il apprend l’ordre de Göring, est de faire remarquer que cela s’applique aux Juifs de Stettin et non à ceux de Lodz, qu’il s’apprête à déporter. Tel a été l’accord conclu à Karinhall, insiste-t-il [107]. Toutefois, Himmler va une fois de plus donner la priorité au rapatriement des Allemands de souche sur la déportation des Juifs. Il s’entend avec Frank sur l’expulsion immédiate, dans le cadre du deuxième plan à court terme, de 120 000 Polonais et de 35 000 « Tsiganes » pour faire de la place aux Allemands de Volhynie. En accord total avec la chronologie annoncée par Heydrich le 30 janvier, la déportation des Juifs du Warthegau ne commencerait qu’après l’achèvement de l’opération Volhynie, c’est-à-dire pas avant le mois d’août. Quand ces Juifs arriveraient, Frank pensait encore pouvoir les envoyer de l’autre côté de la Vistule [108].


  L’« opération Volhynie », ou, plus précisément, l’expulsion des Polonais afin de faire de la place pour les Allemands de souche de Volhynie et de Galicie, opération dont les préparatifs durent déjà depuis deux mois, va se dérouler de façon encore plus organisée que ce qui était prévu dans le plan intermédiaire. Dès le début du mois de février, des collaborateurs de Rapp avaient pris personnellement contact avec les Landräte de l’est du Warthegau pour préparer le départ des Polonais et l’installation « simultanée » des Allemands de Volhynie [109]. L’opération soulevait de nombreux problèmes, dus, entre autres, au fait nouveau qu’il s’agissait de populations rurales et non urbaines. En outre, il y avait peu de fermes polonaises de taille moyenne et encore moins de grandes exploitations. Pour répondre aux besoins d’une famille de fermiers allemands, il fallait en moyenne exproprier trois familles polonaises et remembrer leurs parcelles [110]. Ces préparatifs devaient être menés en secret. Si les commissions allemandes continuaient à enquêter à visage découvert dans les villages polonais, les habitants, ainsi prévenus de leur imminente déportation, risquaient d’abattre leurs troupeaux et de détruire les récoltes. En tout état de cause, le changement de propriétaire devait intervenir avant ou après la moisson de printemps, mais pas pendant [111].


  Koppe ordonne d’établir, pour chaque Kreis (canton) une liste des plus belles fermes (Hofkartei). Les rapatriés devront partir de Lodz de façon à arriver tôt le matin et à prendre possession de leur nouvelle ferme le jour même. « Pour des raisons tactiques, les évacuations et les installations devront s’enchaîner rapidement. » Toutefois, il faudra veiller à ce que les rapatriés allemands ne soient pas présents au moment des expropriations, afin de leur épargner tout stress psychologique [112].


  Les responsables allemands vont aussi devoir mettre au point des méthodes de tri et de sélection répondant à la fois aux exigences de Himmler – épargner les individus ayant de possibles ascendances allemandes – et à celles de Göring – fournir au Reich des ouvriers agricoles polonais. À cet effet est élaboré un système composé de trois camps. Tous les Polonais expropriés seront d’abord dirigés vers le Camp I, un « camp de tri » (Durchschleusungslager) situé dans la Wiesenstrasse à Lodz, afin d’y subir des examens raciaux et médicaux. Ensuite, ceux destinés à la déportation vers le Gouvernement général seront envoyés au Camp II, un « camp de transit » (Übergangslager) situé dans la Luisenstrasse, et ceux jugés aptes au travail dans le Reich, vers le Camp III (Konstantynow). Dans les camps I et II, il faudra veiller avec le plus grand soin à ne pas verser dans la catégorie des déportables les individus ayant de possibles origines allemandes, à savoir tous ceux qui – indépendamment de leurs idées politiques – ont demandé à être inscrits sur les Volksliste, sont membres de l’Église évangélique allemande, catholique allemande ou évangélique polonaise, ou dont l’un des parents est citoyen allemand ou a servi dans l’armée allemande. Des familles entières pourront être envoyées dans le Camp III si elles semblent racialement aptes à la germanisation. Sinon, seuls les ouvriers journaliers, « saisonniers » ou « migrants », seront envoyés au Camp III sans leur famille [113].


  Malgré tous ces préparatifs, les premiers transports du deuxième plan à court terme vont s’effectuer sans qu’il y ait eu expropriation de fermes ou sélection des Polonais au travers du système des trois camps. La première semaine d’avril, trois trains transportant 2 663 Juifs partent du camp de Glowno dans la banlieue de Poznan [114]. Ce n’est qu’ensuite que les nouvelles procédures de déportation des Polonais, soit vers le Gouvernement général soit vers le Reich pour y travailler, seront appliquées – et, au départ, sans grand succès.


  Le 20 avril, Rapp rédige un cinglant mémorandum détaillant l’ampleur du fiasco. Très peu de Polonais – « souvent 10 %, et encore » des quotas fixés – sont effectivement arrêtés et interrogés. Même dans les Kreise voisins des sites d’évacuation, les paysans passent à peine quelques heures dans leur ferme à nourrir leurs animaux, ce qui non seulement retarde les évacuations mais aussi compromet les moissons. Au rythme actuel, 20 000 Polonais seulement seront traités sur les 120 000 prévus. Les 100 000 autres vont errer de village en village, présentant ainsi un risque intolérable pour la sécurité. Rapp recommande de suspendre l’opération jusqu’à ce que « les équipes de recensement » (Ansiedlungsstäbe) se soient retirées des villages : en effet, leur simple présence donne l’alerte et, de toute façon, les renseignements qu’elles fournissent à l’Umwandererzentralstelle (uwz) sont notoirement insuffisants. Après quoi, les évacuations et les réinstallations pourront se faire, par surprise, dans plusieurs Kreise en même temps [115].


  Himmler est furieux du retard, car pour lui l’essentiel n’est pas le nombre de Polonais évacués, mais le nombre d’Allemands de souche réinstallés et à quel rythme. Dans une note à Greifelt, il insiste pour que l’installation des Allemands de Volhynie se déroule « de la façon la moins bureaucratique et donc la plus rapide possible », car les conditions dans les camps où ils attendent sont « très pénibles ». Déjà traumatisés d’avoir quitté leur foyer, ils ont vécu un hiver particulièrement rude sur les routes, séjourné dans des camps sordides, attrapé des maladies et parfois même enduré la perte d’un enfant. L’objectif est d’installer 100 familles par jour et d’en avoir terminé à la fin août. Ce placement n’est pas définitif et sera peut-être réajusté au printemps prochain [116]. Simultanément, Albert Rapp perd son poste à Poznan et est remplacé par Rolf-Heinz Höppner ; Herman Krumey, qui dirige le bureau de l’uwz à Lodz, se voit confier la responsabilité des évacuations dans tout le Warthegau [117].


  Et de fait, Himmler a des raisons de mécontentement qui dépassent le simple retard pris dans la réinstallation des Allemands de Volhynie. En effet, son grandiose projet de recomposition raciale de l’Europe orientale se voit peu à peu mais sûrement rogné. En automne 1939, il pensait que la déportation d’un million de personnes des territoires annexés (dont tous les Juifs), vers le Gouvernement général, serait achevée à la fin février 1940, et peut-être même celle de tous les éléments racialement indésirables. En mars 1940, cependant, Frank se félicite que l’idée d’expulser progressivement 7,5 millions de Polonais vers le Gouvernement général a été « totalement abandonnée ». Bien plus, la déportation des Juifs n’a cessé d’être reportée – elle est désormais prévue pour août – et Göring a donné à Frank un quasi-droit de veto sur tout transfert de ce type. Enfin, même son programme de rapatriement des Allemands de souche a été révisé à la baisse et maintenant piétine. Mais si Frank pouvait en appeler directement à Göring sans passer par lui, pourquoi ne donnerait-il pas un nouveau souffle à son rêve en s’adressant directement à Hitler sans passer par Göring ?


  Depuis ses déclarations de l’automne précédent, le Führer n’avait joué aucun rôle visible dans l’élaboration de la politique raciale. Exemple typique du « darwinisme institutionnel » qui régnait dans le IIIe Reich, celle-ci était censée résulter des rapports de forces entre ses subordonnés, tandis que lui-même se consacrait à des questions, plus nobles, de haute stratégie, notamment la préparation des offensives militaires en Scandinavie, aux Pays-Bas et en France. Au printemps, cependant, Hitler semble avoir perdu tout espoir dans son plan d’évacuation des Juifs, du moins vers Lublin. Comme le rapporte Walther Hewel, le représentant du ministère des Affaires étrangères au quartier général du Führer, le 12 mars 1940, Hitler confie à Colin Ross que


  la question juive est en fait un problème d’espace difficile à résoudre, surtout pour lui, qui en manque. Même la création d’un État juif autour de Lublin ne constituera jamais une solution, car là-bas aussi, les Juifs vivent trop entassés les uns sur les autres pour espérer atteindre un niveau de vie vaguement acceptable… Il est prêt à accueillir toute solution positive ; il aurait bien voulu en proposer une ; malheureusement, dans l’état actuel des choses, ce n’est pas possible, vu qu’il ne dispose même pas de suffisamment d’espace pour son propre peuple [118].


  La nouvelle de ce changement de cap de la part de Hitler a dû parvenir à Himmler assez rapidement, car dès le début avril le HSSPF Krüger du Gouvernement général s’oppose à l’expulsion des Juifs de Varsovie vers le district de Lublin [119]. Fin mai, cependant, le brillant succès des forces armées allemandes au cours des deux premières semaines de l’offensive en France va lui fournir l’occasion de rechercher l’approbation de Hitler pour son grand plan de recomposition raciale, plan qui tranche avec les arguments pragmatiques de Göring et de Frank et comporte une solution encore plus radicale pour les Juifs que le projet, désormais mal engagé, d’une réserve à Lublin.


  Dans un ordre du 9 mai 1940, Himmler réaffirme l’importance qu’il attache à la sélection, dans les populations des territoires annexés et du Gouvernement général, des individus de nationalité étrangère qui, sur la base de leur « qualité raciale » (rassischen Eignung) sont aptes à la « germanisation ». Ce « dessus du panier » (Auslese désignant en allemand un choix des meilleurs crus) serait transféré dans le Reich, séparé des autres travailleurs étrangers et placé dans un environnement propice à une rapide intégration dans la race allemande [120]. Les autres, ceux qui ne sont pas « racialement assimilables » (rassich verschmelzbar), resteront dans les Ostgauen aussi longtemps qu’on aura besoin de leur travail. Après quoi, « au bout de 5 à 10 ans, ils seront, sans exception et sans pitié, déportés vers le Gouvernement général, devenu le « bassin collecteur [Sammelbecken] des races dégénérées encore présentes en Allemagne [121] ».


  Puis, toujours au cours du mois de mai 1940, Himmler se met à la rédaction d’un mémorandum intitulé « Quelques réflexions sur le traitement des populations étrangères à l’Est », qui n’est pas sans rappeler le rapport Wetzel-Hecht de novembre 1939 [122]. Les 15 millions d’habitants du Gouvernement général et les 8 millions des territoires annexés – un « magma de peuples » (Völkerbrei) à ses yeux – doivent être divisés en autant de groupes ethniques que possible afin d’être « passés au crible et triés » (Sichtung und Siebung). « La base de nos considérations doit consister à pêcher dans ce magma les éléments ayant une valeur raciale, afin de les transférer en Allemagne pour les y assimiler. » (Das Fundament in unseren Erwägungen sein muss, die rassisch Wertvollen aus diesem Brei herauszufischen, nach Deutschland zu tun, um sie dort zu assimilieren.) La clé du processus de tri réside dans l’éducation. L’instruction des populations non allemandes restera minimale : il suffit de leur apprendre à compter jusqu’à 500, à écrire leur nom, à obéir à l’Allemagne, à se montrer honnêtes et industrieux ; pas d’apprentissage de la lecture. Les enfants ayant une valeur raciale pourront poursuivre leurs études, mais seulement en Allemagne. Leurs parents devront choisir : ou bien se séparer d’eux, ou bien les y accompagner. Dépouillés de leur précieux capital génétique et déversés dans le Gouvernement général avec d’autres « du même type humain et racial », les différents groupes ethniques disparaîtront progressivement – les plus petits, comme les Cachoubes en l’espace de quatre ou cinq ans, suivis des Ukrainiens, des Goraliens, des Lemky, et finalement des Polonais en beaucoup plus de temps. Cet ensemble indéfinissable de peuples « dénationalisés » servira alors de réservoir de main-d’œuvre migrante à l’Allemagne.


  Parallèlement à la dénationalisation – en fait, un génocide culturel – des différents groupes ethniques d’Europe orientale, Himmler envisage pour les Juifs une autre forme de disparition. « J’espère effacer le concept même de Juif grâce à une possible émigration en masse vers une colonie en Afrique ou ailleurs. » (Den Begrijf Juden hoffe ich, durch die Möglichkeit einer grossen Auswanderung sämtlicher Juden nach Afrika oder sonst in eine Kolonie völlig auslöschen zu sehen.) À propos de cette éradication systématique des ethnies d’Europe orientale, il conclut : « Aussi cruel et tragique que puisse être chaque cas individuel, cette méthode est encore la plus douce et la meilleure, si l’on rejette la méthode bolchevique d’extermination physique d’un peuple parce qu’on est intimement convaincu qu’elle est non germanique et impossible. » (So grausam und tragisch jeder einzelne Fall sein mag, so ist diese Methode, wenn man die bolschewistische Methode der physischen Ausrottung eines Volkes aus innerer Überzeugung als ungermanisch und unmöglich ablehnt, doch die mildeste und beste.)


  Le 25 mai – soit une semaine après que l’armée allemande a atteint les côtes de la Manche et s’apprête à encercler le corps expéditionnaire britannique et une partie des troupes françaises pris au piège à Dunkerque – Himmler soumet son mémorandum à Hitler. Le moment est impeccablement choisi, il l’emporte sur toute la ligne. « Le Führer a lu les six pages jusqu’au bout et les a trouvées très bonnes et très justes [sehr gut und richtig] », note Himmler. Bien plus, « le Führer souhaite que j’invite le gouverneur général Frank à Berlin, afin de lui montrer ce mémorandum et de lui dire que le Führer le trouve juste ». Himmler lui demande ensuite s’il autoriserait Lammers de la chancellerie du Reich à en distribuer des copies aux Gauleiter de l’Est. Serait aussi à mettre dans la confidence, en même temps que quelques autres, l’homme de Göring dans les territoires annexés, Winkler, avec ce message que le Führer a « reconnu et confirmé » (anerkannt und bestätigt) que ce document contient des directives faisant autorité. Hitler lui donne son accord [123].


  Cet épisode revêt une importance particulière, car il nous fournit l’unique témoignage direct par un acteur de tout premier plan – Himmler – de la façon dont, à cette époque, Hitler parvenait à une décision et dont un « ordre de Hitler » (Führerbefehl) se diffusait et façonnait la politique raciale nazie. L’initiative vient de Himmler qui se présente, non pas avec un plan détaillé, mais avec un projet revêtant la forme d’une déclaration générale d’intention, assortie d’objectifs politiques conformes aux vues du Führer – à charge, pour Himmler, d’en fixer ensuite les modalités d’application. Hitler non seulement donne son accord enthousiaste, mais aussi indique à quelles personnes il convient de transmettre cette information. Il ne donne pas d’ordres précis à Göring, Frank, les Gauleiter de l’Est et consorts, mais fait en sorte qu’ils soient mis au courant de ce qu’il veut ou de ce qu’il approuve. C’est sans doute ainsi que se traitaient maintes affaires d’État sous le IIIe Reich.


  En juin, tandis qu’il continue avec ardeur à rédiger des mémorandums sur le sujet, Himmler se heurte à l’argument selon lequel les territoires annexés auront toujours besoin, pour de simples raisons économiques, de la main-d’œuvre polonaise. Bien décidé à le contrer, il fixe comme principe qu’« on ne possède véritablement un pays que lorsque le dernier de ses habitants appartient au même peuple que soi ». Sinon, c’est la porte ouverte au « métissage par le sang » (blutliche Vermischung). En conséquence, la population étrangère devra être chassée des campagnes vers les villes où elle sera affectée à des travaux de construction. Puis, les sept huitièmes de cette population seront progressivement déportés vers l’Est et le reste germanisé. Les travaux des champs seront accomplis par de jeunes Allemands, hommes et femmes, contents de pouvoir ainsi économiser pour leur future ferme. « Je suis convaincu qu’à long terme nous pourrons nous dispenser de la main-d’œuvre polonaise locale, que nous ne pouvons ni ne devons conserver des Polonais dans les provinces orientales pour des raisons économiques [124]. »


  Frank croyait toujours que l’idée de déporter quelque 7,5 millions de Polonais vers le Gouvernement général avait été « totalement abandonnée ». En accord avec Himmler, il avait accepté de prendre quelques centaines de milliers de Polonais et tous les Juifs, mais même cette perspective le remplissait de craintes :


  Il nous faudra à l’avenir accepter plusieurs centaines de milliers de Polonais, et cela sans aucun doute dans les toutes prochaines années, si l’on veut résoudre le problème polonais dans le Reich. Si nous ne les acceptons pas volontairement et légalement, la chose se fera de toute façon. Or, nous devons consentir ce sacrifice pour le bien du Reich. J’ai déclaré au Führer, ainsi qu’au Reichsführer-SS Himmler, que nous n’avons pas d’autre intérêt que de nous préparer, en y mettant tous nos moyens et notre énergie, à devenir le réceptacle de tous les éléments extérieurs qui afflueront vers le Gouvernement général, qu’ils soient polonais, juifs, tsiganes, etc.


  Quant aux Juifs, ce sera non pas des centaines de milliers mais des millions qui se déverseront dans le Gouvernement général quand viendra le moment d’en débarrasser les provinces orientales du Reich. Ce qui posait un grave problème à Frank, car ces Juifs n’étaient pas riches. « Dans le Gouvernement général, il n’y a plus de Juifs riches ; la plupart appartiennent au prolétariat. » Cependant, lui, pas plus que Himmler, ne pouvait encore imaginer une solution impliquant leur extermination physique. « On ne peut quand même pas les laisser mourir de faim », reconnaît son commandant du Sipo-SD Streckenbach lors d’une réunion de la SS et de la police, auxquelles Frank vient juste de donner des ordres pour la liquidation de milliers de membres de l’intelligentsia polonaise [125].


  Le 12 juin 1940, Frank va rencontrer, non pas Himmler (comme Hitler l’a suggéré), mais Heydrich. Sans doute a-t-il su défendre sa cause, car les deux hommes décident, « en raison de la situation critique » qui règne dans le Gouvernement général, de s’en tenir pour le moment aux accords de Karinhall, à savoir l’opération Volhynie alors en cours, suivie par l’expulsion générale des Juifs prévue « selon toute vraisemblance » pour août [126]. Pourtant, ce n’est là qu’une maigre consolation pour Frank, qui voit s’accumuler les difficultés. Dans une lettre à Lammers de la chancellerie du Reich, il se lamente sur la crise économique qui affecte le Gouvernement général et conclut : « Tout aussi insupportable, dans ses effets catastrophiques, est la poursuite des évacuations. » Le Gouvernement général est infiniment plus densément peuplé que l’Allemagne. « La pénurie de denrées alimentaires dont il souffre rend impossible la poursuite des opérations de transferts au-delà des chiffres fixés, en accord avec le RFSS, dans le dernier plan d’évacuation. » Un « examen global » des « problèmes à l’Est » s’impose donc « de manière urgente [127] ». Aussi quelle n’est pas sa surprise – et son soulagement – lorsqu’il apprend que Himmler a subitement donné l’ordre de ne pas procéder à l’évacuation des Juifs vers le Gouvernement général [128]. Himmler a trouvé, en Afrique, sa colonie pour les Juifs : l’île de Madagascar !


  L’armée, de l’abdication à la complicité


  En octobre 1939, l’armée allemande s’était lavé les mains de toute responsabilité en Pologne, et l’administration militaire avait été dissoute. Néanmoins, du personnel militaire était demeuré sur place non seulement pour y remplir des fonctions strictement militaires, mais aussi pour continuer à y assurer des tâches administratives, en attendant que l’administration civile se dote du personnel requis. S’ils savaient parfaitement qu’une politique de liquidation systématique des élites polonaises et de déportations massives allait suivre, les hauts commandants de l’armée n’avaient pas jugé bon d’en informer le corps des officiers ni même les généraux qu’ils laissaient sur place. Ces derniers, en particulier, allaient se trouver témoins d’atrocités inouïes, qu’ils ne pouvaient attribuer qu’à l’action arbitraire et illégale d’unités SS locales ou aux sinistres desseins de Himmler. Pour une poignée d’entre eux néanmoins, elles ne révélaient que trop clairement le caractère dépravé de certaines factions au sein du national-socialisme, sans toutefois nécessairement refléter la politique du régime. Ils eurent le mérite d’exprimer avec véhémence leur indignation – hélas, sans succès, car Hitler mais aussi Brauchitsch et Halder resteraient insensibles à leurs protestations.


  Durant une brève période, cependant, ces effrayants rapports sur ce qui se passait en Pologne purent circuler assez librement parmi les généraux affectés au front ouest – et ce grâce à un concours exceptionnel de circonstances. Fin septembre, en effet, l’annonce par Hitler de son intention de lancer, à l’automne, une offensive contre la France avait semé la consternation. En novembre, la boue et le brouillard risquaient de paralyser les forces blindées et aériennes dont dépendait l’issue de la bataille. Ce qui alimentait la grogne des généraux, ce n’était pas tant la nature criminelle du régime si manifeste en Pologne, que l’obstination insensée de Hitler à vouloir risquer le tout pour le tout dans les conditions les moins favorables. Dans ce climat de mécontentement, frisant parfois l’opposition et le complot, les vrais objecteurs de conscience furent en mesure de rassembler des informations sur les atrocités commises en Pologne et de les diffuser auprès des officiers, lesquels pendant un temps au moins y prêtèrent l’oreille.


  Quand, volant au secours de Hitler, les conditions climatiques devinrent si mauvaises qu’il dut renoncer à l’offensive, les généraux se remirent à espérer en la victoire. Après avoir lui-même traversé une brève « crise de confiance », Brauchitsch put faire taire les propagateurs des effroyables nouvelles en provenance de Pologne, laissant les généraux contestataires assumer seuls les conséquences, sur leur carrière, de leurs interrogations morales. Pour l’immense majorité des officiers, la spectaculaire victoire en France leur sembla apporter la preuve du génie de l’homme qu’ils tenaient pour fou six mois plus tôt. C’est cette tragique descente aux enfers qui mena l’armée de l’abdication de ses responsabilités au bord d’une complicité active qu’il nous faut maintenant retracer [129].


  Le mois d’octobre voit monter la consternation parmi les généraux. Seul le plus fervent nazi d’entre eux, Walter von Reichenau, se risque à affronter Hitler et le supplie d’annuler l’offensive d’automne [130]. Moins courageux, Halder laisse cependant des hommes tels que le général Heinrich von Stülpnagel, le colonel Hans Oster et le commandant Helmuth Groscurth se livrer à de timides préparatifs en vue d’un putsch, au cas où l’offensive ne pourrait être ajournée. Stülpnagel se rend fréquemment sur le front Ouest, mais un seul des trois commandants de groupe d’armées, Wilhelm Ritter von Leeb (les deux autres étant Fedor von Bock et Gerd von Rundstedt), se déclare disposé à agir contre le régime, bien que tous soient contre cette offensive. Avant de faire, lui aussi, le tour du front Ouest avec Brauchitsch pour recueillir des déclarations hostiles à l’offensive, Halder avoue, « les larmes aux yeux », à Groscurth que pendant des semaines il s’est approché de Hitler avec un pistolet dans la poche, mais n’a pu se résoudre à l’abattre. Néanmoins, encore le 2 novembre 1939, il lui répète que si Hitler n’annule pas l’offensive dans les trois jours, il soutiendra le putsch. Le 5 novembre, au plus fort de la tension, devant Brauchitsch qui lui remet un mémorandum l’adjurant de renoncer, Hitler se lance avec fureur dans l’une de ses fameuses diatribes. Au bout de 20 minutes, c’est un Brauchitsch « blanc comme de la craie » (kreidebleich) qui ressort et annonce à Halder que Hitler a juré d’étouffer le « mauvais esprit qui règne à Zossen » (le quartier général de l’OKH). Persuadé que le complot a été découvert, Halder se précipite au quartier général pour y brûler toutes les preuves ; dès lors, il ne cessera de prendre ses distances avec toute forme d’opposition [131].


  Finalement, ce que les conseils avisés des généraux n’auront pu obtenir, les conditions climatiques y parviendront : d’ajournement en ajournement, l’offensive à l’Ouest est repoussée au mois de janvier 1940. Cependant, le 10 janvier, lorsqu’un avion transportant les plans d’invasion allemands s’égare et atterrit aux Pays-Bas, Hitler décrète un ajournement définitif jusqu’au mois de mai, en attendant la mise au point de nouveaux plans. Durant cette « drôle de guerre » qui n’en finit pas, des rapports inquiétants sur ce qui se passe à l’Est n’ont cessé de se multiplier.


  En Prusse occidentale, le général de division Max Bock a d’abord tenté d’obtenir, en négociant avec le HSSPF Hildebrandt, que la Selbstschutz d’Alvensleben arrête ses exécutions massives. Seules des raisons de sécurité peuvent justifier de telles actions et celles-ci doivent être menées de manière ordonnée par des unités de l’armée régulière. Sa démarche étant restée sans effet, Bock va se plaindre directement à Forster : dans leurs rapports, tous ses commandants s’inquiètent « de l’immense émotion et du très grand stress psychologique » (ungeheuere Erregung und starke seelische Belastung) qu’elles provoquent chez les soldats. De plus, ces actions menacent la sécurité de la région, « car, en plus des inévitables mesures d’expropriation et d’expulsion qui les frappent, les Polonais sont poussés au désespoir par la fermeture des églises, les exécutions de prêtres, la destruction des images saintes sous leurs propres yeux, la menace constamment agitée que tous devront disparaître au plus vite du pays, sans compter l’insécurité perpétuelle dans laquelle ils sont plongés et qui ne fera que s’aggraver avec l’approche de l’hiver ». Dans cette zone où ne résident que 10 % d’Allemands dispersés dans des fermes isolées, l’armée ne dispose pas de suffisamment d’hommes pour assurer leur sécurité et prévenir des actes compréhensibles de désespoir de la part de Polonais qui n’ont plus rien à perdre [132].


  Dans le Warthegau voisin, le général Walter Petzel signale dans l’un de ses rapports, qui parvient jusqu’à l’OKH et à l’OKW, que « le travail de reconstruction » est compromis par les unités SS, lesquelles ont une fâcheuse tendance à se conduire comme « un État dans l’État » et à mener leurs « missions raciales spéciales » sans se préoccuper des effets qu’elles produisent sur les soldats.


  Dans presque toutes les villes d’une certaine importance, ces unités se sont livrées à des exécutions publiques. La sélection était totalement imprévisible et souvent incompréhensible, la mise en œuvre scandaleuse. Dans nombre de districts, les paysans polonais ont tous été arrêtés et internés avec leurs familles… Dans les villes, les évacuations ont consisté à vider des immeubles entiers sans discrimination… Dans beaucoup de villes, les opérations menées contre les Juifs ont dégénéré et donné lieu aux pires excès. À Turek… des Juifs ont été poussés dans une synagogue, puis contraints à ramper sous les bancs en chantant, tandis que des SS les frappaient avec des fouets. Ceux-ci les ont ensuite obligés à baisser leur pantalon, pour pouvoir les battre sur leurs postérieurs dénudés. L’un d’eux a été pris d’une telle frayeur que ses intestins se sont relâchés ; on l’a alors forcé à étaler ses excréments sur le visage des autres [133].


  Le général Johannes Blaskowitz, commandant en chef de l’armée allemande à l’Est, est lui aussi troublé par la terreur qui règne dans le Gouvernement général. Quand le colonel Helmuth Stief du Bureau des opérations à l’état-major général vient le voir, il lui ouvre son cœur trois quarts d’heure durant et le presse d’en « faire bon usage » auprès de l’OKH. Lui-même ébranlé, Stief écrit à sa femme : « Ce que la propagande la plus mal intentionnée peut inventer en matière d’atrocités n’est rien comparé à ce qu’une bande organisée d’assassins, de voleurs et de pilleurs est en train de faire là-bas, avec, prétendent-ils, l’assentiment des plus hautes instances… Ces massacres de familles entières avec femmes et enfants ne peuvent être le fait que de sous-hommes qui ne méritent pas le qualificatif d’Allemands. J’ai honte d’être allemand [134] [c’est moi qui souligne]. »


  Blaskowitz envoie son propre rapport le 27 novembre 1939. Les Einsatzgruppen, écrit-il, se comportent « presque uniquement comme des commandos d’exécution » et la police « n’a accompli, jusqu’à présent, aucune tâche visible de maintien de l’ordre ; au contraire, elle n’a fait que répandre la terreur dans la population ». Cette « ivresse sanguinaire » (Blutrausch) constitue un intolérable fardeau pour l’armée, « car tout cela se passe sous l’uniforme feld grau ». Un tel état de fait empêche d’exploiter les ressources du pays au profit de l’armée et de l’économie de guerre ; en effet, « la violence ne pourra à elle seule rétablir la sécurité et l’ordre public [135] ». Quand ce rapport lui parvint, Hitler l’écarta avec mépris : c’était bien la preuve de « l’attitude puérile » (kindliche Einstellung) du commandement militaire et de ses « méthodes dignes de l’armée du salut » (Heilsarmee-Methoden) [136].


  Groscurth et quelques autres vont rassembler des informations sur la Pologne et s’efforcer de pousser le corps des officiers à agir. Mais « aucune décision de la sorte n’est prise. On est un soldat, lié par son serment, loyal envers le Führer, etc., mais surtout, on s’accroche à son poste et on a une femme élégante », raille Groscurth dans une allusion particulièrement amère à Brauchitsch, qui avait pu divorcer et se remarier avec une fervente nazie grâce à un généreux don en argent de Hitler [137]. Groscurth essaie de nouveau de persuader Halder, mais en vain. Le chef d’état-major repousse désormais tous ceux qui l’importunent avec une liste toute prête de six bonnes raisons pour suivre Hitler jusqu’au bout : une telle opposition en temps de guerre va à l’encontre de la tradition ; il n’y a pas de successeur en vue ; les jeunes officiers ne sont pas fiables ; le climat intérieur n’est pas mûr pour faire de la résistance ; il est intolérable que les Allemands restent les « Hilotes » (Helotenvolk) de l’Angleterre ; et Ludendorff a lancé son offensive de 1918 contre l’avis de tous, sans que l’Histoire lui en tienne rigueur [138].


  Ses efforts ayant échoué à Berlin, Groscurth va, du 18 au 22 décembre, faire le tour du front Ouest dans l’espoir d’y réveiller les consciences avec ses rapports sur la Pologne, dont un autre de Blaskowitz remis à Berlin en six exemplaires le 8 décembre [139]. Groscurth se félicite d’y avoir soulevé « une grande agitation [140] ». Même le prudent Fedor von Bock écrit dans son journal : « Ce que j’entends à propos de la “colonisation” à l’Est m’effraie. » Le même Bock examine avec d’autres généraux la possibilité d’exiger de plus amples explications à propos de la situation en Pologne, mais leur initiative est momentanément contrée par Brauchitsch qui les assure que Blaskowitz a réglé ses problèmes grâce à plusieurs entretiens avec Frank [141].


  Le 13 janvier 1940, Groscurth essaie, une fois de plus, d’en appeler à Halder, mais ce dernier, de plus en plus enivré par « les grandes perspectives de victoires » militaires, « s’insurge contre tous ceux qui rêvent d’un putsch… pour la plupart, ce ne sont que des réactionnaires qui voudraient faire tourner à l’envers la roue de l’histoire [142] ». Le 17 janvier, Blaskowitz rencontre lui aussi Brauchitsch, mais le commandant en chef refuse catégoriquement de soumettre à Hitler la moindre de ses doléances. Sa rencontre avec Halder le lendemain est tout aussi vaine [143].


  À défaut de convaincre Brauchitsch et Halder, les protestataires vont néanmoins réussir à créer un climat de « crise de confiance » envers le commandant en chef jugé trop faible et à susciter un large mouvement d’antipathie à l’encontre de la SS. Le général Kurt von Tippelskirch de l’OKH écrit dans son journal : « Si une autre attitude n’est pas adoptée, rien ne garantit au commandant en chef que cela ne va pas exploser [144]. » Espérant limiter les dégâts, Brauchitsch demande à voir Himmler. Avant la rencontre, Himmler, mais aussi Heydrich, essaient de mettre la main sur une copie du rapport, apparemment bien connu désormais, de Blaskowitz que Groscurth a fait circuler parmi les commandants du front Ouest [145]. Aucun document ne permet, à ce jour, de reconstituer ce qui s’est véritablement dit lors de cette rencontre du 24 janvier entre Himmler et Brauchitsch, mais, à la sortie, celui-ci va s’efforcer de rassurer les commandants du front Ouest : ce qui a été fait a été fait, a reconnu Himmler, on ne peut plus revenir en arrière, mais il lui a promis de faire tout ce qui était en son pouvoir pour empêcher que de tels incidents ne se reproduisent à l’avenir [146]. Brauchitsch envoie également son propre « émissaire, neutre et objectif », le commandant Kossman, enquêter sur place, mais le « rapport accablant » que celui-ci lui transmet à son retour n’a rien de réconfortant [147]. Fin février, Brauchitsch décide – selon les mots de Groscurth – de « reprendre langue avec Himmler, cette fois autour d’une tasse de thé [148] ».


  Himmler se montre conciliant. Comme Brauchitsch le rapporte à Halder, Himmler a reconnu que des « erreurs » ont été commises mais il l’a assuré qu’il était dans son « intention de mener à bien ses tâches difficiles aussi discrètement que possible et en évitant les effusions de sang. Il souhaite conserver les meilleures relations avec l’armée ». En signe de bonne volonté, Himmler offre de lui prêter 2,5 millions de Juifs pour creuser des tranchées antichars à la frontière orientale – proposition que Brauchitsch lui promet d’examiner [149]. La conduite de l’armée n’était pas non plus exempte de tout reproche, ajoute Himmler. N’avait-on pas signalé des cas d’animaux abattus et de relations amicales avec des Polonais [150] !


  Soucieux d’apaiser ses généraux et de faire taire ceux qui le critiquent, Brauchitsch s’empresse d’annoncer ces bonnes nouvelles. Le 7 février 1940, il envoie une lettre sur « l’Armée et la SS » à tous ses commandants d’armée et de groupe d’armées. « Les mesures draconiennes appliquées à la population polonaise », y explique-t-il, sont indispensables à la construction d’un Lebensraum ; en conséquence, il exige que cessent toutes les critiques dirigées contre la politique raciale nazie, politique « rendue nécessaire par la prochaine bataille où va se jouer le destin du peuple allemand [151] ».


  Outre ses deux rencontres avec Himmler et l’envoi d’une lettre où il prend la défense des mesures raciales en Pologne, Brauchitsch va prendre une autre mesure pour étouffer les critiques : il démet Groscurth de ses fonctions à l’OKW. Avant son départ ignominieux pour prendre le commandement d’un bataillon – « insolence et dégradation », note-t-il dans son journal –, Groscurth reçoit encore une autre nouvelle décourageante : Halder, le chef d’état-major, a déclaré : « La situation à l’Est sera bien vite oubliée – après tout, elle n’est pas si mauvaise [c’est moi qui souligne]. » Et de conclure : « C’est lamentable et incompréhensible. » Brauchitsch ne veut rien entendre, et « je ne crois plus en la probité de Halder – de ces gens, il n’y a plus rien à attendre [152] ».


  Malgré le départ de Groscurth, ce combat inégal pour préserver la réputation morale de la Wehrmacht allait connaître un autre round. Après sa rencontre décevante avec Brauchitsch à la mi-janvier, Blaskowitz avait continué à rassembler des témoignages et des documents sur ce qui se déroulait en Pologne. Le 20 février, lorsque Brauchitsch arrive en tournée d’inspection au quartier général du commandement Est, Blaskowitz est paré : 26 pages de notes, dont un rapport du général Alexander Ulex, commandant de la région frontalière sud, et une liste de 35 incidents, précisément datés, relatant des atrocités manifestes [153]. La brutalité de la police, écrivait Ulex dans son rapport, dénote une « absence incompréhensible de sentiment humain et éthique, au point qu’on peut parler d’un retour à l’état animal » (unbegreiflichen Mangel menschlichen und sittlichen Empfindens, so dass man geradezu von Vertierung sprechen kann), et encore le quartier général n’est-il au courant que d’une « infime fraction » de la violence qui fait rage. « La seule façon de sortir de cette situation honteuse qui entache l’honneur de tout le peuple allemand », concluait Ulex, est d’ordonner le retrait de toutes les unités de police, avec leurs officiers.


  Soucieuses d’en appeler à ce qui reste de pragmatisme en haut lieu, les notes rédigées par Blaskowitz font montre de plus de prudence dans leur formulation, mais, vu le contexte, n’en sont pas moins accusatrices. « C’est une erreur de massacrer quelque 10 000 Juifs et Polonais, comme c’est le cas en ce moment ; étant donné la taille de la population, cela ne permettra ni d’éradiquer le nationalisme polonais, ni de se débarrasser des Juifs. Au contraire, la façon dont ce massacre est mené nous cause le plus grand tort, augmente nos difficultés et rend la situation bien plus dangereuse qu’elle ne l’aurait été si des comportements réfléchis et ciblés avaient été adoptés. » Les conséquences négatives ne se comptent plus. La propagande étrangère ne pouvait rêver de meilleures armes. Les ondes ennemies n’ont rapporté jusqu’à présent qu’une infime partie de ce qui se passe réellement et tout porte à croire que le scandale continuera à enfler quand il se confirmera que « ces abominations se sont effectivement produites ». Les violences commises contre les Juifs suscitent un « profond dégoût » et éveillent, même chez les Polonais qui leur étaient jusque-là hostiles, de la sympathie pour les victimes, le risque étant de pousser les Polonais et les Juifs à faire front commun dans une même haine de l’Allemagne. Délibérément réduite au rang de spectatrice impuissante de ces atrocités, l’armée ne pourra jamais retrouver son prestige aux yeux de la population polonaise. Mais le plus grave est « la dépravation morale qui va, en un rien de temps, se répandre comme la peste » chez les bons Allemands. À cette heure, « l’attitude des soldats envers la SS et la police oscille entre la révolte et la haine », mais « quand les plus hauts responsables de la SS et de la police appellent à la brutalité et à la violence, et qu’ils en font publiquement l’éloge, le règne des brutes ne tarde pas à s’installer. Avec une rapidité surprenante, ceux qui pensent comme eux et tous les esprits déséquilibrés s’unissent pour donner, comme cela se passe en Pologne, libre cours à leurs instincts bestiaux et pathologiques ».


  Enfin, de tels comportements ne peuvent qu’intensifier la résistance polonaise. Les déportations qui arrachent les gens de leurs foyers et les expulsent « dépourvus de tout » ont, à cet égard, un effet particulièrement dévastateur. La peur et le désespoir provoqués par les transferts se sont mués en « une haine inextinguible devant tous ces enfants morts de faim pendant le transport et ces wagons remplis de gens pétrifiés par le froid ». « L’idée qu’on puisse intimider et soumettre le peuple polonais par la terreur se révélera certainement fausse. Sa capacité à souffrir est bien trop grande… Certains se plaisent à penser qu’un peu de résistance polonaise est souhaitable, car cela fournira le prétexte de les décimer pour de bon. » En réalité, la résistance, à laquelle on les accule de façon irresponsable, constitue un vrai danger, une menace pour la sécurité des forces armées à l’Est, un frein à l’exploitation économique du pays et, en raison des quantités d’armes encore cachées dans les campagnes, un sérieux risque pour la vie de nombreux Allemands.


  À son retour à Berlin, Brauchitsch trouve une lettre d’August von Mackensen, 90 ans, héros de la Première Guerre mondiale et doyen des maréchaux du Reich, qui tient à exprimer sa profonde inquiétude devant les « abus » commis en Pologne et le supplie de faire en sorte que « le prestige et l’honneur » de la Wehrmacht cessent d’être flétris par une bande de « mercenaires infra-humains et de criminels en liberté [154] ».


  Arrivé là, Brauchitsch va se résoudre à faire appel à Himmler lui-même pour l’aider à mettre un terme à la critique et à la grogne. Celui-ci avait déjà tâté le terrain et proposé à Brauchitsch d’expliquer la situation en Pologne aux commandants du front Ouest, mais Brauchitsch avait décliné l’offre. Le 20 février, s’étant ravisé, Brauchitsch invite Himmler à s’exprimer devant tous les commandants d’armée et de groupe d’armées. Himmler commence par refuser : il n’a aucune envie d’apparaître devant un large auditoire « pour s’excuser ». Par l’intermédiaire de Tippelskirch, Brauchitsch l’assure qu’il ne s’agit pas « de s’excuser, mais d’éclairer ». Pas vraiment convaincu, Himmler propose de prendre la parole devant un petit groupe d’hommes acquis à la cause. En particulier, il refuse la présence de Leeb, de Blaskowitz, d’Ulex et de Georg von Küchler (qui a traité une unité SS en Pologne de « honte » – Schandfleck – pour l’armée) [155]. Après quelques atermoiements supplémentaires, cependant, Himmler accepte l’invitation et propose que cela se fasse le soir, au cours d’un dîner, où l’atmosphère « sera plus propice à une discussion entre camarades sur des questions encore délicates ». Brauchitsch accepte, et la rencontre est fixée au 13 mars, au quartier général de Rundstedt à Coblence [156].


  À Coblence, Himmler annonce d’entrée de jeu que les opérations SS en Pologne ne sauraient être tenues pour des dérapages commis par ses subordonnés ou lui-même. « Pas d’opérations sauvages menées par des officiers subalternes – et encore moins par moi », peut-on lire dans ses notes écrites à la main [157]. « Devant cette assemblée des plus hauts officiers de l’armée, je peux le dire en toute franchise : je ne fais rien qui ne soit connu du Führer », écrira plus tard le général Ulex, en se souvenant des paroles de Himmler. Et le général von Weichs rapportera : « En conclusion, il [Himmler] a souligné qu’il suivait toujours les ordres du Führer, mais qu’il était disposé, pour certaines choses qui pouvaient paraître incompréhensibles, à assumer, devant le peuple allemand et le monde, la responsabilité en lieu et place du Führer, car la personne du Führer ne saurait y être associée. » À l’évidence, dans la discussion qui s’ensuivit, personne n’osa même soulever la question de ce qui se passait en Pologne, bien que Blaskowitz assistât à la réunion et qu’au moins l’un de ses rapports fût connu de pratiquement tous les officiers présents [158].


  La tactique de Brauchitsch se révéla payante. Le discours de Himmler devant les généraux mit un terme aux inquiétudes silencieuses du plus grand nombre et aux critiques ouvertes des plus courageux sur la question de la politique allemande en Pologne. La plupart tournèrent leur attention vers l’invasion imminente de la France, et restèrent médusés devant la victoire spectaculaire remportée par les troupes allemandes : beaucoup, en effet, étaient encore marqués par les quatre terribles années qu’ils avaient passées dans les tranchées au tout début de leur carrière. Hitler, ils en étaient désormais convaincus, était un homme de génie, un envoyé du destin qui, pour le plus grand bien de l’Allemagne, avait su triompher des hésitations des généraux. Comme l’écrivit le général Wagner, pourtant lui aussi critique au début : « La gloire en revient au Führer seul, car sans sa volonté, les choses n’auraient pas tourné de cette façon [159]. »


  Les protestataires connurent des sorts divers. Blaskowitz continua à rassembler des témoignages sur les atrocités commises par les SS. Fin avril, il présenta à Keitel deux dossiers, mais celui-ci refusa de les lire. Muté de Pologne au début de mois de mai 1940, il fut le seul général de corps d’armée ayant fait la campagne polonaise à ne jamais recevoir de bâton de maréchal [160]. Le général Georg von Küchler, qui avait tellement mis Himmler en colère à l’automne 1939, retourna au front de l’Est l’été suivant, très compréhensif envers la politique raciale nazie. Le 22 juillet 1940, il envoya des ordres à la 18e Armée interdisant toute critique « du combat ethnique mené dans le Gouvernement général, qu’il s’agisse du traitement des minorités polonaises, des Juifs ou des affaires de l’Église », car « la solution ethnique finale » (endgültigen völkischen Lösung) aux problèmes séculaires de la frontière orientale exigeait « des mesures exceptionnellement draconiennes [161] ».


  Entre le mois de septembre 1939 et l’été 1940, un tournant fatidique s’était donc produit au sein de l’armée, seule institution capable de renverser Hitler de l’intérieur ou, au moins, d’imposer des limites à la barbarie nazie en territoires conquis. Lorsqu’ils avaient pris conscience que le régime avait l’intention de mener une politique systématique de massacres et de déportations en Pologne, les hauts commandants avaient préféré détourner les yeux et s’en laver les mains. Comme Brauchitsch l’avait déclaré par euphémisme, il ferait tout pour protéger l’armée d’événements qui risquaient de porter atteinte à son moral et à la discipline. La panique déclenchée par la perspective d’une offensive à l’Ouest en automne en avait poussé quelques-uns à envisager un putsch, mais ces projets s’étaient effondrés aussi rapidement que les nerfs fragiles de Brauchitsch et de Halder devant 20 minutes de diatribe de Hitler. Une poignée, davantage mue par l’horreur que lui inspiraient les atrocités commises en Pologne et, plus généralement, la nature criminelle du régime, s’était efforcée d’entretenir la flamme du mécontentement – sans succès. La perspective d’une offensive victorieuse à l’Ouest et Brauchitsch enrôlant Himmler pour justifier la politique nazie en Pologne avaient suffi à réduire au silence les protestataires. La victoire en France n’avait fait que mener à son terme un processus entamé depuis longtemps. Abdiquant ses responsabilités, l’armée avait fini par abandonner à leur sort les populations civiles que ses conquêtes avaient livrées aux nazis.


  En 1939, la caste militaire était encore capable d’apprécier les événements à l’aune de ses valeurs traditionnelles, lesquelles, aussi antidémocratiques et antisémites fussent-elles, impliquaient une certaine idée de l’honneur, un certain esprit chevaleresque, et imposaient certaines obligations dans le traitement des populations civiles non armées – et elle était aussi encore capable d’exprimer à haute voix son indignation morale. Cette capacité à évaluer la politique du régime en termes de déshonneur et de honte risquait de mettre à bas l’inversion des valeurs instituée par les nazis qui leur permettait de vider de leur sens et de pervertir des valeurs allemandes traditionnelles, telles que la loyauté, l’obéissance, l’ordre, le respect de la loi, et d’entraîner le gros de la population allemande soit dans un soutien actif soit dans une acceptation passive de leurs desseins meurtriers. Au cours de l’été 1940, cependant, cette capacité à juger les événements à l’aune des valeurs morales d’un monde révolu – à ramener l’Allemagne à la raison – avait littéralement volé en éclats, levant ainsi l’un des principaux obstacles à une radicalisation encore plus extrême de la politique raciale du régime.


  Ainsi, bien avant que la « solution finale » ne devienne la clé de voûte de la politique raciale du régime nazi – mais sa nature meurtrière était déjà clairement visible – et bien avant que les Juifs en deviennent les principales victimes, aucune critique sur ce sujet n’était plus tolérée au sein de l’armée. Toutefois, celle-ci n’était pas encore au bout de sa longue descente aux enfers. En 1941, lorsque commenceraient la « guerre d’anéantissement » contre l’Union soviétique et la « solution finale », l’armée, qui avait déjà abdiqué ses responsabilités et s’était rendue coupable de complicité passive, s’engagerait dans une participation sans condition à la croisade contre l’ennemi « judéo-bolchevique ».


   


  Le plan Madagascar


  La victoire de l’Allemagne sur la France accéléra la radicalisation de la politique raciale nazie, et ce de plusieurs manières. Elle renforça considérablement Himmler face à Göring et à Frank qui continuaient à vouloir y mettre un frein pour des raisons de pragmatisme économique et elle lui fournit l’occasion rêvée d’obtenir de Hitler, alors en pleine euphorie, la reconfirmation de vastes plans destinés à débarrasser le Reich élargi, non seulement des Juifs, mais aussi des Polonais, et à réduire les populations d’Europe orientale sous occupation allemande au statut d’hilotes dépourvus d’appartenance nationale. La victoire acheva également de convaincre le corps des officiers du génie militaire de Hitler, étouffant en eux toute critique du régime, et notamment de sa politique raciale. Mais ce n’est pas tout. La conquête de nouveaux territoires en Europe occidentale, où vivaient des centaines de milliers de Juifs, faisait que les nazis ne pouvaient plus se contenter de chercher une solution à la question juive uniquement dans le cadre du IIIe Reich et du Gouvernement général. C’était désormais une question paneuropéenne. En théorie, c’en avait toujours été une ; maintenant, elle l’était aussi en pratique. Enfin, la perspective d’un accord de paix imminent non seulement avec la France mais aussi avec la Grande-Bretagne semblait mettre à la disposition de l’Allemagne tout à la fois un empire et une flotte marchande. C’est dans cette conjonction de facteurs que naquit le plan Madagascar, plan qui permettait d’espérer une « solution finale » à la question juive en Europe par la déportation de la totalité de sa population juive. Pour ceux qui, au cours des neuf mois précédents, s’étaient heurtés aux inextricables contradictions de la planification démographique en Europe orientale, c’était une vision grisante et exaltante propre à ranimer leur détermination et leur fanatisme. Aussi irréaliste qu’il puisse paraître avec le recul, le plan Madagascar représenta une étape psychologique importante dans le processus conduisant à la « solution finale ».


  Avant la Seconde Guerre mondiale, parmi les endroits proposés pour une éventuelle réinstallation des Juifs d’Europe quelque part dans le monde, aucun n’avait suscité autant d’engouement que l’île de Madagascar, une colonie française située au large de l’Afrique dans l’océan Indien. L’idée était devenue la marotte de deux antisémites anglais, Henry Hamilton Beamish et Arnold Leese, ainsi que du mystérieux Georg de Pottere (qui sévissait sous le pseudonyme d’Egon van Winghene) [162]. À la fin des années 1930, les gouvernements britannique, français et polonais en avaient caressé l’idée, tout comme le Joint Distribution Committee, une organisation caritative juive américaine, quoique brièvement [163]. Les Polonais, avec l’accord des Français, y avaient même dépêché une commission d’enquête de trois membres (la commission Lepecky) pour y étudier la possibilité d’y déplacer les Juifs polonais. Au bout de treize semaines d’enquête, Lepecky était parvenu à la conclusion que Madagascar pouvait accueillir 5 000 à 7 000 familles – le plus optimiste des deux membres juifs de la commission ne retenant, quant à lui, que le chiffre maximum de 500 [164].


  Si elle avait pu séduire des Français et des Polonais, une telle idée, aussi saugrenue fût-elle, ne pouvait évidemment pas échapper aux Allemands. Entre 1938 et le printemps 1940, divers potentats nazis – Streicher, Göring, Rosenberg, Ribbentrop, Frank – et même le compagnon de route Hjalmar Schacht y font allusion [165]. À peine dix jours avant l’Anschluss, Eichmann reçoit l’ordre de rassembler des éléments en vue d’une « solution de politique étrangère » à la question juive, conforme à celle explorée par la France et la Pologne [166]. Mais après l’Anschluss, Eichmann est sans doute trop accaparé par l’émigration forcée des Juifs de Vienne pour continuer dans cette voie. Et, jusqu’en juin 1940, moment où la défaite imminente de la France semble placer son empire à la libre disposition de l’Allemagne, les nazis ne se contentent, selon toute vraisemblance, que d’y faire de simples allusions.


  En l’occurrence, l’initiative va venir, non pas de la SS ou des milieux qui gravitent autour de Julius Streicher et de son journal Der Stürmer, mais de Franz Rademacher, tout juste nommé chef de la section juive au ministère des Affaires étrangères du Reich (le Referat D III ou Judenreferat, comme on l’appelait). Issu d’un milieu modeste, ce jeune et ambitieux juriste venait de quitter son poste à l’ambassade allemande de Montevideo [167]. Ayant passé en revue les missions qui l’attendaient, il était bien décidé à ne pas se laisser enfermer dans la routine administrative consistant à régler, au cas par cas, des situations impliquant des Juifs dans un cadre international. Telle avait été la principale mission du Judenreferat jusque-là, mais maintenant que la guerre avait éclaté, elle lui semblait dérisoire. Il voulait aller au fond des choses. « À mon avis, la question des affaires juives doit être tranchée conformément aux buts de guerre allemands », écrit-il le 3 juin 1940, dans un mémorandum à son supérieur hiérarchique, Martin Luther, sous-secrétaire de l’Abteilung Deutschland, le service le plus nazifié du ministère allemand des Affaires étrangères. « Une question doit être éclaircie : quid des Juifs ? » Rademacher énumère diverses options : « a) Tous les Juifs hors d’Europe ; b) traitement différencié des Juifs de l’Est et des Juifs de l’Ouest ; les Juifs de l’Est, qui constituent la force vive de l’intelligentsia juive militante et lui fournissent ses recrues talmudiques, restent comme un gage entre les mains des Allemands, par exemple, dans le district de Lublin, paralysant ainsi le combat des Juifs américains contre l’Allemagne. Les Juifs de l’Ouest, en revanche, sont évacués d’Europe, vers Madagascar, par exemple. » Rademacher souhaitait entreprendre une étude de faisabilité détaillée de ces différentes options, afin d’empêcher que le département politique du ministère des Affaires étrangères, moins nazifié et plus attaché aux traditions, ne s’arroge l’exclusivité de la préparation du traité de paix avec la France et, avec son « mode de pensée par nature impérialiste », ne fasse l’impasse sur la question raciale. Rademacher demandait donc à Luther de s’assurer des buts de guerre de Ribbentrop au regard de la « question juive [168] ».


  Après l’échec du regroupement des Juifs d’Europe orientale autour de Lublin, l’idée d’expédier tous les Juifs d’Europe à Madagascar apparut, aux experts démographes allemands frustrés dans leurs efforts, telle une solution miracle et se répandit comme une traînée de poudre. Le 18 juin, deux semaines seulement après que Rademacher en a fait part à Luther, Hitler lui-même et Ribbentrop évoquent, chacun de leur côté, le projet de transformer Madagascar en une réserve juive devant Mussolini et devant le ministre italien des Affaires étrangères Galeazzo Ciano dans leurs entretiens à Munich sur le sort de l’Empire français [169]. Deux jours plus tard, le 20 juin, Hitler exprime à nouveau son intention d’évacuer les Juifs d’Europe vers Madagascar au chef de la marine allemande, l’amiral Raeder [170].


  Toujours bien informé, Heydrich a vent de ce qui se trame au ministère des Affaires étrangères et réagit aussitôt afin de protéger sa juridiction. Le 24 juin 1940, il écrit à Ribbentrop pour lui rappeler qu’en janvier 1939, Göring l’a nommé responsable de l’émigration juive pour tout le territoire du Reich, mission qu’il a parfaitement remplie jusqu’au déclenchement de la guerre. À présent, le « problème global » (Gesamtproblem) des quelque 3 250 000 Juifs sous domination allemande ne pouvant plus être résolu par l’émigration, « une solution finale de nature territoriale devient nécessaire » (Eine territoriale Endlösung wird daher notwendig). Il exige donc de participer à toutes les discussions que Ribbentrop entend organiser sur ce sujet. Ribbentrop s’incline immédiatement. Rademacher est informé que le ministre des Affaires étrangères « a donné son accord de principe à la préparation d’un plan d’expulsion des Juifs d’Europe », préparation qui doit se faire « en étroite coopération » avec les services du Reichsführer-SS [171].


  Début juillet, la rumeur concernant Madagascar parvient jusqu’à Hans Frank. Le 10, son HSSPF Krüger l’informe du nouveau plan. Les expulsions d’Allemagne vers le Gouvernement général sont suspendues, y compris « celles qui devaient commencer en août ». En effet, tous les Juifs, même ceux déjà présents dans le Gouvernement général, vont être envoyés dans une colonie africaine que le gouvernement français va céder à l’Allemagne dans ce but [172]. La situation des responsables allemands du Gouvernement général s’en trouve radicalement changée. Non seulement ils n’ont plus à craindre l’arrivée massive, à partir du mois d’août, de Juifs expulsés du IIIe Reich, mais ils vont même être débarrassés des Juifs polonais déjà sur place. Frank, soudain libéré, peut à peine contenir sa joie tandis qu’à plusieurs reprises il disserte bruyamment sur ce retournement inattendu – un « immense soulagement » (kolossale Entlastung) – au grand « amusement (Heiterkeit) de sa cour rassemblée [173] ».


  Bien entendu, la nouvelle va très vite gagner tous les échelons de l’administration allemande du Gouvernement général. Dès le 1er juillet, l’homme du SD Gerhard Mende crache le morceau devant Adam Czerniakow, président du Conseil juif (Judenrat) de Varsovie : « M. a dit que la guerre se terminerait dans un mois et que nous partirions à Madagascar [174] », écrit celui-ci dans son journal. À Varsovie, les travaux de construction de deux ghettos en bordure de la ville, censés commencer en juillet, sont immédiatement arrêtés. « Cracovie vient de donner l’ordre de cesser tous les travaux de construction de ghettos, étant donné que, selon le plan du Führer, les Juifs d’Europe seront envoyés à Madagascar à la fin de la guerre ; la construction de ghettos ne répond donc plus à une quelconque nécessité pratique [daher eine Gettobildung praktisch illusorisch sei] [175]. » Début septembre, le Kreishauptmann de Krasnystaw signale que, dans son district, de nombreux Juifs portant un nom allemand se sont mis à l’épeler à la polonaise, par exemple, Zygelszyper au lieu de Ziegelschipper. Pour faciliter leur enregistrement, il a décidé d’imposer l’orthographe allemande. À son avis, cette mesure ne porte pas atteinte aux intérêts allemands, car « quand ils iront à Madagascar après la guerre, ils pourront, si ça leur chante, prendre des noms malgaches [176] ».


  Si le plan Madagascar apporte un grand soulagement aux responsables allemands du Gouvernement général, il n’en va pas de même pour ceux des territoires annexés, et notamment pour Greiser, le Gauleiter du Warthegau. Lors d’une rencontre avec Frank vers la fin juillet, Greiser prend acte de ce que Himmler envisage désormais d’envoyer les Juifs à l’autre bout du monde, mais « bien sûr, cela va dépendre de la durée de la guerre ». Or, le Warthegau comptait sur les déportations prévues pour l’été 1940 : la situation des quelque 250 000 Juifs (en fait, 160 000) qui s’entassent dans le ghetto de Lodz ne peut rester sans solution tout l’hiver :


  Si la guerre doit durer plus longtemps, il faudra trouver une solution intérimaire… Il était prévu de les transférer de manière appropriée dans le Gouvernement général, et on devait établir les modalités de ce transfert aujourd’hui. Certes, entre-temps, une nouvelle décision est arrivée, mais il apprécierait beaucoup que cette affaire soit réglée, car, pour le Warthegau… garder ces Juifs entassés dans le ghetto tout l’hiver créerait une situation impossible [ein unmöglicher Zustand]. Il faut donc, en tout état de cause, trouver une solution intérimaire permettant d’évacuer ces Juifs ailleurs.


  Toutefois, Frank, Krüger et Streckenbach n’ont nullement l’intention de lui rendre ce service. Eux-mêmes se préparent à déporter leurs Juifs à Madagascar. Le moment venu, ils lui conseillent de veiller à ce que les Juifs de Lodz soient les premiers sur la liste des départs. Quant au Gouvernement général, il doit encore, selon Himmler, recevoir 30 000 « Tsiganes ». Bien plus, seulement 58 000 sur les 120 000 Polonais de l’opération Volhynie sont déjà arrivés, et puis il doit y avoir des échanges de populations portant sur 20 000 à 30 000 Allemands de souche de Lituanie et 41 000 Polonais de Gdynia. Les deux derniers arguments avancés par Wilhelm Koppe, le HSSPF de Greiser, à savoir que « la situation des Juifs dans le Warthegau empire de jour en jour » et que le ghetto « n’a en fait été construit qu’à condition que les déportations commencent en été au plus tard », laissent Frank de marbre. Le Warthegau est peut-être prioritaire en matière de germanisation, mais le Gouvernement général a, lui aussi, d’importantes missions à remplir pour le Reich et la situation en matière d’approvisionnement alimentaire n’y est pas moins critique [177].


  Pendant ce temps à Berlin, le travail de planification autour du projet de réserve à Madagascar se poursuit fiévreusement, tant au Judenreferat de Rademacher au ministère des Affaires étrangères, qu’au Bureau des affaires juives d’Eichmann à l’Office central de sécurité du Reich (RSHA) [178]. Rademacher noue des contacts avec divers services de la SS et du ministère de l’Intérieur, ainsi que du parti. Début juillet, il soumet ses premiers rapports [179]. « La victoire imminente donne à l’Allemagne la possibilité et, à mon avis, aussi le devoir de résoudre la question juive en Europe, écrit-il. La solution souhaitable est : tous les Juifs hors d’Europe. » (Der bevorstehende Sieg gibt Deutschland die Möglichkeit und meines Erachtens auch die Pflicht die Judenfrage in Europa zu lösen. Die wünschenswerte Lösung ist : Alle Juden aus Europa.) Dans le traité de paix, il faudra obliger la France à céder à l’Allemagne l’île de Madagascar sous la forme d’un mandat. Les endroits stratégiques seront placés sous l’autorité d’un gouverneur de la police appartenant à la SS. « La solution Madagascar signifie, du point de vue allemand, la création d’un immense ghetto [Grossgettos]. Seule la police de sécurité possède l’expérience nécessaire dans ce domaine. » Les Juifs seront financièrement responsables des biens immobiliers qui leur seront donnés à Madagascar, les biens qu’ils possèdent en Europe seront transférés à une banque spécialement conçue à cet effet. Sur l’île, ils ne seront pas soumis à une administration coloniale. Celle-ci « ferait inutilement doublon » avec le gouverneur de la police ; de plus, les traiter comme des colonisés soulèverait l’indignation des Juifs américains. Ils bénéficieront, au contraire, d’un régime d’autonomie placé sous l’autorité du gouverneur, et auront leurs maires, leur police, leur administration postale, etc. Rademacher pensait qu’une telle « générosité » (Grossmut) envers les Juifs pourrait être utilisée comme argument de propagande en faveur de l’Allemagne.


  Rademacher continue ses recherches au cours des mois suivants. De ses consultations avec le Dr Burgdörfer, célèbre démographe et président du Service des statistiques de l’État de Bavière, il retire l’idée que même si les 4,9 millions de Juifs d’Europe et le 1,6 million qui vivait ailleurs dans le monde – États-Unis et Union soviétique non compris – étaient réinstallés à Madagascar sans déplacer la population indigène, la densité sur l’île ne dépasserait pas 16 habitants par km2, chiffre comparable à la moyenne sur l’ensemble de la surface de la terre, et dix fois inférieur à celui de l’Allemagne. Burgdörfer et Rademacher, au mépris des réalités concrètes, concluaient doctement que les ressources naturelles de l’île pouvaient assurer la survie d’une telle densité de population. De son côté, le Dr Schumacher de l’Académie des mines de Freiburg assure Rademacher que, mis à part du graphite, l’île ne dispose d’aucune ressource minière significative. Dans le Lexicon de Meyer, Rademacher avait pu lire que le climat de Madagascar, chaud et humide sur la côte, était « très insalubre pour les Européens », mais plus frais et plus sain sur les hauts plateaux [180].


  Mais surtout, Rademacher se passionne pour les aspects économiques du plan Madagascar et rédige, à l’intention de Helmuth Wohlthat, un responsable du Plan de quatre ans sous les ordres de Göring, un mémorandum sur la fondation d’une banque européenne chargée de s’occuper des biens juifs. Son objectif est de substituer d’un coup à l’influence économique des Juifs en Europe celle de l’Allemagne, sans perturber l’économie d’aucun pays. L’administration des biens juifs serait confiée à une banque, qui les liquiderait progressivement pour couvrir les frais liés à l’évacuation de leurs propriétaires. Les biens à Madagascar seraient également administrés par cette banque et progressivement transférés aux Juifs. Après quoi, la banque continuerait à servir d’intermédiaire entre la réserve juive de Madagascar et le reste du monde, puisque toute transaction commerciale directe avec les Juifs serait interdite [181]. Le 15 août 1940, Rademacher apprend de Luther qu’au cours d’une conversation avec Otto Abetz, ambassadeur d’Allemagne en France, Hitler a exprimé son intention d’évacuer tous les Juifs d’Europe après la guerre [182]. Il a donc toutes les raisons de croire que les plans qu’il concocte seront pris très au sérieux.


  De leur côté, Eichmann et ses experts aux affaires juives à l’Office central de sécurité du Reich ne restent pas inactifs. Dès le 25 juin, c’est-à-dire le lendemain même de la lettre de Heydrich à Ribbentrop et une semaine après que Hitler a évoqué le plan Madagascar devant Mussolini, Jagusch, un fonctionnaire subalterne du Bureau d’Eichmann, informe le Dr Paul Eppstein, de l’Union des Juifs d’Allemagne, qu’il existe un plan pour une solution définitive de la question juive qui prévoit le départ de tous les Juifs sous domination allemande en Europe (« et, dans la mesure du possible, aussi d’Angleterre ») vers un territoire colonial [183]. Le 3 juillet, Eichmann et Dannecker rencontrent des dirigeants juifs de Berlin, Prague et Vienne (Josef Löwenherz, Jakob Edelstein et, en plus de Paul Eppstein, Frantisek Weidmann) et leur déclarent qu’après la guerre une solution globale de la question juive sera mise en place, pour laquelle l’émigration individuelle ne suffira pas. Eichmann leur assigne la tâche de dresser (en 24 heures !) la liste des considérations qui devront être prises en compte pour une solution de ce genre impliquant quatre millions de personnes. Toutefois, les dirigeants juifs ne montrent d’intérêt que pour la Palestine, éventualité écartée par les deux nazis [184].


  Nullement troublés par le manque d’enthousiasme des dirigeants juifs, Eichmann et Dannecker poursuivent leur réflexion et, à la mi-août, ont mis au point leur propre projet d’un plan – une brochure soigneusement imprimée avec cartes et tables des matières, intitulée « Reichssicherheitshauptamt : Madagaskar Projekt ». Un exemplaire est envoyé à Rademacher le 15 août [185]. « Maintenant que sont venues s’ajouter les masses de l’Est, y écrivent Eichmann et Dannecker, un règlement de la question juive par l’émigration est devenu impossible… Pour éviter le contact prolongé des autres peuples avec les Juifs, une solution outre-mer de nature insulaire apparaît préférable à toutes les autres. » C’est pourquoi les quatre millions de Juifs à présent sous domination allemande seront envoyés – au rythme d’un million par an pendant quatre ans – à Madagascar [186]. Ce plan du RSHA n’entend nullement montrer au monde la générosité d’une Allemagne qui va jusqu’à accorder aux Juifs un statut d’autonomie. Sur le plan interne, en effet, cette colonie sous mandat sera un « État policier ». Il y aura bien des organisations juives, mais elles auront pour unique fonction d’appliquer, dans les meilleurs délais, les ordres de la SS. Surtout, le projet prend soin de souligner que la conduite de ce plan – du financement jusqu’au transport et à la sécurité – sera entièrement entre les mains de Reinhard Heydrich, que Göring a spécialement délégué à l’émigration juive en janvier 1939. Après avoir discuté de l’appareil administratif chargé des déportations dans les différents pays sous occupation allemande, le projet propose d’envoyer sur place en éclaireur une mission pour y étudier, entre autres choses, la possibilité d’y construire des camps afin d’augmenter plus rapidement les capacités d’accueil. Un représentant spécial de Himmler sera nommé pour participer aux phases des négociations de paix concernées par le plan Madagascar.


  Rademacher n’est pas arrêté par la volonté évidente d’Eichmann d’avoir la haute main sur tous les aspects du plan Madagascar et d’en exclure les autres agences. À la fin août, dans un rapport intermédiaire, il propose un large partage des tâches : 1) le ministère des Affaires étrangères sera responsable des négociations de paix avec la France et des traités particuliers signés avec d’autres pays pour gérer la question juive ; 2) la SS prendra en charge le ramassage des Juifs en Europe et l’administration de l’île-ghetto ; 3) l’emploi des biens juifs au travers d’une banque spéciale sera supervisé par Helmuth Wohlthat du Plan de quatre ans ; 4) la propagande sera préparée, pour l’intérieur, par le Dr Eberhard Taubert de l’Antisemitische Aktion dirigée par Goebbels et, pour l’extérieur, par le service de l’information du ministère des Affaires étrangères ; 5) Viktor Brack, à la chancellerie du Führer, coordonnera le transport. Enfin, Rademacher demande à Ribbentrop l’autorisation d’inviter les différentes agences concernées à participer à une réunion au ministère des Affaires étrangères afin de former une commission préparatoire [187].


  On ne trouve pas trace, dans les archives, de la réponse de Ribbentrop à la demande de Rademacher. Aucune réunion de ce genre n’eut lieu ; aucune commission préparatoire ne vit le jour. Au ministère des Affaires étrangères, on cessa purement et simplement de travailler sur le plan Madagascar. Et pour l’homologue de Rademacher à l’Office central de sécurité du Reich, les choses n’allèrent guère mieux. Ainsi, en décembre 1940, Eichmann informait encore Bernhard Lösener, du ministère de l’Intérieur, que le plan Madagascar était sur le bureau de Heydrich et attendait toujours sa signature [188]. Le plan Madagascar était né de circonstances militaires, et il en était mort. La défaite de la France et la victoire considérée comme imminente sur la Grande-Bretagne avaient laissé espérer à la fois le territoire colonial et la flotte marchande nécessaires à une expulsion massive des Juifs d’Europe au-delà des mers. Tout aussi rapidement, la difficulté à vaincre la Grande-Bretagne, devenue évidente en septembre 1940, avait rendu impossible la réalisation de ce plan. Le sentiment d’urgence et l’activité frénétique qui avaient entouré sa préparation durant les mois d’été s’étaient brusquement évanouis.


  Pareil à une superbe étoile filante, le plan Madagascar traversa le ciel de la politique antijuive des nazis, pour s’éteindre de façon abrupte. Brève, son existence n’en fut pas moins bien réelle. Il ne fait « aucun doute que, durant cette période, Rademacher comme Eichmann traitèrent ce plan avec le plus grand sérieux [189] ». Plus important encore, il était pris tout aussi au sérieux par la direction nazie. Au grand soulagement de Frank et au grand dam de Greiser, les déportations, déjà décidées, du Warthegau vers le Gouvernement général furent annulées. La jugeant désormais inutile, Frank, à son niveau, ordonna de suspendre la construction de ghettos. Ces hommes ne se livraient pas à une subtile mise en scène ; ils prenaient de vraies décisions en se fondant sur un plan, le plan Madagascar, qui faisait, en cet été 1940, vraiment partie de la politique antijuive du régime.


  Il est clair également que si les nazis avaient mené à bien leur projet, l’opération aurait été des plus meurtrières [190]. Quelles que soient les illusions que pouvait se faire le naïf et passablement dilettante Rademacher, les experts démographes nazis avaient déjà démontré en Europe orientale que la « décimation » des populations déplacées constituait, non pas un inconvénient, mais au contraire l’un des attraits des mesures qu’ils préconisaient. Ce plan n’était pas encore « la solution finale » – un programme aussi forcené que global visant à éliminer tous les Juifs, sans exception, que les nazis pourraient attraper – mais il n’en était pas moins génocidaire dans ses conséquences. En ce sens, il représenta une étape psychologique importante vers la « solution finale » qui verrait le jour un an plus tard. En automne 1939, les nazis avaient cru en une rapide solution à la « question juive » grâce à l’organisation de déportations vers la région de Lublin, mais ils s’étaient vite rendu compte que la tâche était plus difficile et plus longue qu’ils ne le pensaient. L’empressement avec lequel ils se saisirent du plan Madagascar, comme d’une nouvelle panacée pour résoudre la « question juive », donne une idée du niveau de frustration qui était le leur. Une fois de plus, ils se laissèrent envoûter par la vision exaltante d’une solution rapide et totale, une fois de plus ils connurent la désillusion. Le désir, bien plus le « devoir », de résoudre la « question juive » continuait à les poursuivre, et plus leur frustration augmentait, plus s’abaissait le seuil menant à l’extermination de masse.


   


  Les derniers soubresauts de la politique d’expulsion, automne 1940-printemps 1941


  Le plan Madagascar ayant sombré avec l’espoir d’une victoire rapide dans la bataille d’Angleterre, la politique antijuive de l’Allemagne fondée sur l’expulsion se retrouvait dans une impasse. L’idée d’une réserve en Pologne s’était révélée impossible à réaliser dans l’immédiat ; et aucune nouvelle ouverture ne se profilait outre-mer. Néanmoins, les vieilles habitudes, façons de pensée et tentations ayant la vie dure, entre l’automne 1940 et le printemps 1941, la politique d’expulsion allait connaître quelques soubresauts sous l’impulsion de Gauleiter en poste aux frontières – orientales et occidentales – du IIIe Reich qui réussirent à convaincre Hitler de les débarrasser des Juifs dont ils ne voulaient pas en les autorisant à procéder à des déportations vers la France de Vichy et le Gouvernement général. Avec la bénédiction de Hitler, les experts démographes se remirent donc au travail et produisirent de nouveaux plans en vue d’un vaste transfert de Polonais en 1941, Frank n’ayant guère d’autre choix que d’y faire bonne figure. Une fois encore, cependant, des difficultés d’ordre pratique vinrent contrecarrer ces plans qui, pour l’essentiel, restèrent dans les cartons. Toutefois, le principal obstacle au transfert massif des Polonais – les préparatifs en vue de l’opération Barbarossa, à savoir l’invasion de l’Union soviétique – eut aussi pour effet de relancer l’activité autour de l’expulsion des Juifs. Celle-ci allait demeurer, jusqu’à une date avancée du printemps 1941, le fil conducteur, le leitmotiv de la recomposition démographique de l’Europe programmée par les nazis.


  À l’Ouest


  Avec la défaite de la France, l’Alsace et la Lorraine ont été annexées au IIIe Reich et incorporées aux Gaue de Robert Wagner et de Josef Bürckel, respectivement le pays de Bade et le Sarre-Palatinat. Dès le mois de juillet, les Allemands commencent à expulser vers la France les Juifs, les « Tsiganes », les « asociaux », les criminels, les malades mentaux et les Français politiquement trop remuants de leurs nouveaux territoires annexés. Comme l’indique le discours qu’il tient devant des officiers de la Waffen-SS à Metz, Himmler ne faisait aucune différence entre ces expulsions et celles des territoires annexés à l’Est : « Il s’est produit exactement la même chose en Pologne par 40°C en dessous de zéro, lorsque nous avons dû chasser des milliers, des dizaines de milliers, des centaines de milliers de personnes, lorsque nous avons dû nous montrer suffisamment endurcis pour – écoutez-le mais oubliez-le aussitôt – exécuter des milliers de dirigeants polonais [191]. » À la mi-novembre, ce sont 47 187 personnes qui ont été expulsées de Lorraine et, en décembre, 23 790 d’Alsace (dont 3 259 Juifs) ; 71 537 autres, parties en exode (dont 17 875 Juifs), se sont vu interdire tout retour [192].


  Vu l’ampleur de ces transferts de populations, rien d’étonnant à ce que quelqu’un ait pu avoir l’idée de profiter de l’occasion pour y ajouter les Juifs allemands du pays de Bade et du Sarre-Palatinat, et ainsi pouvoir proclamer ces Gaue judenfrei. Selon Eichmann, ce serait Wagner, le Gauleiter du pays de Bade, qui en aurait fait la proposition à Himmler, lequel, « trop impulsif » comme à son habitude, aurait accepté sans même s’inquiéter des éventuelles complications diplomatiques [193]. Que la décision ait été prise ou non sous le coup de l’impulsion, le fait est que ces expulsions, tenues secrètes jusqu’au dernier moment, furent préparées bien à l’avance et dans une étroite coopération entre l’administration des Gauleiter concernés, les forces de police et les experts de Heydrich au RSHA. Selon Lösener, agissant conformément à un ordre de Hitler, Himmler autorisa les déportations le 30 septembre, c’est-à-dire, très vite après qu’il fut devenu évident que la guerre contre la Grande-Bretagne ne serait pas gagnée cet automne-là. Un décret du ministère de l’Intérieur du pays de Bade daté du 15 octobre invite à informer les autorités locales le 21 octobre des mesures qu’elles devront prendre le lendemain matin [194].


  À l’aube du 22, des escouades de policiers équipés de listes frappent aux portes des Juifs dans toutes les localités du pays de Bade et du Sarre-Palatinat et, en moins de deux heures, les conduisent jusqu’aux lieux de rassemblement. Les rafles se déroulent selon des consignes très précises. Les expulsés ont le droit d’emporter avec eux 50 kg de bagages et 100 reichsmarks en espèces ; tout le reste leur est confisqué. La fermeture des appartements suit des règles tout aussi strictes, qui vont jusqu’à obtenir des reçus pour les animaux de compagnie confiés à des voisins obligeants. Les personnes arrêtées doivent être correctement traitées, les excès évités [195]. À Walldorf, près de Heidelberg, quatre Schupo et quatre policiers d’une unité de réserve sont chargés d’arrêter 19 Juifs, ce qui donne une indication des forces engagées [196].


  À la grande satisfaction de Heydrich, les arrestations se sont déroulées « en bon ordre et sans incident » ; c’est « à peine si la population s’en est aperçue ». Neuf convois – deux du Sarre-Palatinat et sept du pays de Bade – partent pour la France de Vichy les 22 et 23 octobre avec, à leur bord, 6 504 Juifs allemands. La mise à disposition des trains a été organisée par Eichmann conjointement avec le ministère des Transports, et c’est « baigné de sueur » que celui-ci attend anxieusement dans sa voiture, au point de passage de Chalon-sur-Saône, qu’ils aient tous franchi la ligne de démarcation. Quand ils découvrent l’identité de ceux qu’ils ont laissé passer, les responsables de Vichy décident de les interner dans les camps de Gurs et de Rivesaltes, dans les Pyrénées, et dans celui des Milles près d’Aix-en-Provence – des camps créés à l’origine pour les républicains espagnols réfugiés en France [197].


  Cependant, si les transferts se sont déroulés sans encombre, les complications politiques et diplomatiques qui s’ensuivent vont vite montrer les limites d’une telle politique à l’Ouest. La France de Vichy, pas plus que le Gouvernement général de Hans Frank, n’avait la moindre envie de devenir le « dépotoir » des Juifs du IIIe Reich. Le 27 octobre, le général Doyen, chef de la délégation française à la commission d’armistice réunie à Wiesbaden, proteste auprès de la délégation allemande. Croyant à tort qu’ils transportaient des Français d’Alsace-Lorraine, les autorités françaises ont laissé entrer neuf trains enregistrés sous la mention « transports d’expulsés » (Transporte Ausgewiesener), avec à leur bord plus de 6 000 ressortissants allemands. Selon certaines rumeurs, ces Juifs allemands devraient faire route vers le Portugal, mais le gouvernement français aimerait savoir, dans les plus brefs délais, « quelle est la destination finale que le gouvernement du Reich a prévue les concernant [198] ».


  Ne sachant que répondre, la délégation allemande à la commission d’armistice demande des précisions et des instructions au ministère des Affaires étrangères. Celui-ci, pas davantage renseigné, se tourne vers le RSHA. D’abord l’adjoint d’Eichmann, Rolf Günther, de façon orale, puis Heydrich, de façon officielle dans une lettre, reconnaissent que ces expulsions ont bien eu lieu, et ce sans que les Français en aient été avertis. L’ordre en est venu du Führer, précisent-ils. Sur quoi Ribbentrop donne pour instruction de fournir aux Français une réponse « dilatoire [199] ».


  Comme dans le cas des expulsions de Stettin/Schneidemühl au printemps, le ministère des Affaires étrangères va aussi être informé des détails les plus horribles de cette opération par une lettre anonyme, adressée cette fois à un fonctionnaire de la division juridique, Friedrich Gaus, dont la femme était juive pour un quart. Celui-ci la transmet au sous-secrétaire Luther, et son Judenreferat la fait suivre à la Gestapo. Outre qu’il prétend que cette opération s’est déroulée à l’initiative des Gauleiter Bürckel et Wagner, l’auteur affirme que dans la Hesse des projets similaires d’expulsions ont été momentanément suspendus face aux protestations des responsables français. Parmi les expulsés se trouvaient des anciens combattants de la Première Guerre mondiale et des résidents d’hospices de vieillards, dont certains ont dû être transportés jusqu’aux trains sur des brancards. Plusieurs personnes – huit pour Mannheim seule et trois à Karlsruhe – ont préféré se donner la mort plutôt que d’être déportées. En l’absence de conditions d’accueil adéquates et de nourriture suffisante dans ces camps des Pyrénées où sont internés les déportés – essentiellement des hommes et des femmes âgées – le gouvernement français envisage de les envoyer à Madagascar dès la réouverture des voies maritimes. En marge de cette dernière remarque, Luther a gribouillé : « Très intéressant [200] ! »


  S’estimant lui aussi concerné, un autre acteur va intervenir : le ministère de l’Intérieur. Le Ministerialrat Hans Globke demande à Rademacher une copie de la note de protestation française, le ministère de l’Intérieur, lui fait-il remarquer, étant l’administration compétente pour la question juive sur le sol allemand. Rademacher lui fait valoir que les déportations vers la France relèvent d’abord de la politique étrangère et que le ministère de l’Intérieur n’a même pas eu la courtoisie de prévenir le ministère des Affaires étrangères. À quoi Globke rétorque que son ministère l’aurait volontiers prévenu, mais que lui non plus n’avait pas été mis au courant de ces expulsions [201].


  Pendant ce temps, à Wiesbaden, les Français ne cessent de remettre le sujet sur le tapis. L’affaire atteint son point de tension maximale avec une note du 18 novembre 1940 : « Le gouvernement français ne peut en réalité plus donner asile à ces étrangers. Il demande instamment au gouvernement du Reich de prendre, de façon urgente, toutes les mesures qui s’imposent afin de les réacheminer en Allemagne et de rembourser les dépenses afférentes à leur séjour en France [202]. » Le chef de la délégation allemande, le général Heinrich von Stülpnagel, se plaint amèrement de ce que les négociations en cours sont considérablement alourdies et rendues inutilement difficiles par cette affaire, pour laquelle il attend des instructions depuis presque un mois [203]. S’en tenant toujours à la même position, Ribbentrop continue d’exiger que la question soit traitée de manière dilatoire. Il convient d’informer Stülpnagel que ces transferts ont eu lieu sur ordre du Führer et que le retour des Juifs expulsés, comme le réclament les Français, est hors de question [204].


  S’il n’avait pas les moyens de contraindre les Allemands à reprendre les Juifs expulsés du pays de Bade et du Sarre-Palatinat – avant qu’ils ne décident eux-mêmes, deux ans plus tard, de les faire disparaître dans les camps de la mort en Pologne –, le régime de Vichy, maintenant qu’il était prévenu, n’était cependant pas impuissant au point de ne pouvoir empêcher d’autres expulsions à grande échelle. Le 14 novembre 1940, un train transportant 280 Juifs du Luxembourg arrive au Portugal en vertu d’un accord passé entre ce pays et l’Allemagne stipulant que si le passage vers les Amériques se révélait impossible, les Juifs seraient renvoyés. C’est ce qui va arriver cette fois-ci : le 20 novembre, les malheureux Juifs luxembourgeois sont renvoyés à Bayonne, en zone occupée. Là, le chef du SD-Sonderkommando à Bordeaux, Herbert Hagen, l’ex-collègue d’Eichmann au bureau juif du SD et son compagnon de voyage en Palestine en 1937, prend les choses en mains. Le 26 novembre, il fait monter ces Juifs dans quatre wagons à destination de la zone non occupée, mais des fonctionnaires français les attendent à Orthez sur la ligne de démarcation et leur refusent l’entrée.


  Les autorités françaises déposent aussitôt une plainte à Wiesbaden, tandis que l’armée d’occupation à Bordeaux proteste contre la présence intolérable de ces Juifs dans une zone aussi stratégique [205]. Le 21 décembre, trente-huit d’entre eux sont mis secrètement dans un train de voyageurs en partance pour la France non occupée, et lorsque les Allemands refuseront de les reprendre, Vichy déposera plaintes sur plaintes [206]. Aux demandes d’information du ministère des Affaires étrangères, aux protestations de la délégation à la commission d’armistice et à l’armée qui réclame le départ des Juifs luxembourgeois, le RSHA ne répondra qu’à la fin février 1941 : le SD de Bordeaux transfère progressivement les Juifs échoués à Bayonne ; et d’ailleurs, la plupart d’entre eux sont déjà partis [207]. En mai, l’armée d’occupation à Bordeaux confirme que tous les Juifs du Luxembourg ont été dispersés, certains de l’autre côté de la frontière espagnole, le reste dans la France de Vichy [208]. La délégation allemande à la commission d’armistice continue, de son côté, à réclamer des assurances et souhaite qu’on lui confirme que l’épisode de ces Juifs du Luxembourg appartient bien au passé et que la SS s’abstiendra désormais d’expédier des Juifs de l’autre côté de la ligne de démarcation. Le RSHA la rassure : il s’agissait « de mesures individuelles exceptionnelles : ces opérations sont terminées [209] ». Mais, pour ce faire, le RSHA aura attendu le 9 juillet 1941, alors que les Einsatzgruppen viennent de pénétrer en force en Union soviétique et s’apprêtent à appliquer aux Juifs une tout autre politique que l’expulsion.


  La Pologne


  Non sans quelques frictions et malentendus, Himmler, Heydrich, Göring et Frank s’étaient accordés sur un calendrier de transferts de populations pour l’année 1940. En vertu du plan intermédiaire et du deuxième plan à court terme, le Gouvernement général recevrait les Polonais expropriés et expulsés des territoires annexés pour permettre le rapatriement des Allemands de la Baltique et de la Volhynie. Ces déportations seraient terminées à la fin juillet et suivies par l’expulsion en masse de tous les Juifs de ces mêmes territoires annexés. Reconfirmé par Heydrich et Frank le 12 juin 1940, cet accord connut trois modifications importantes. Tout d’abord, le rapatriement des Allemands de Volhynie sera bien plus lent que prévu – et l’opération ne sera en fait achevée qu’en janvier 1941. Ensuite, le plan Madagascar va conduire à l’annulation de l’expulsion générale des Juifs des territoires annexés, malgré les efforts de Greiser, en mars et en juillet, qui voudrait que soit au moins vidé le ghetto de Lodz. Enfin, face à l’annulation de l’expulsion totale des Juifs, d’abord Himmler puis Hitler vont convaincre Frank d’accepter une modeste extension du deuxième plan à court terme sous la forme de quatre petits programmes de transfert étalés sur les quatre derniers mois de 1940.


  L’expulsion des Polonais du Warthegau pour faire de la place aux Allemands de Volhynie commence le 6 mai 1940, et se termine quelque huit mois plus tard, le 20 janvier 1941. Durant ce laps de temps, 92 trains vont emmener 89 293 Polonais et 2 663 Juifs (ces derniers dans trois transports de Poznan) de l’uwz de Lodz vers le Gouvernement général [210]. Comme l’a anticipé Rapp fin avril dans un rapport à la fois critique et pessimiste, attraper les Polonais visés par le décret d’expulsion s’est révélé difficile. Fin mai, le bureau de l’uwz à Gostynin fait état d’un taux moyen de capture de 44 %, tout en remarquant que cette moyenne masque d’importantes variations. Le premier jour d’une opération, le taux peut atteindre 75 %, puis tomber brutalement à 25 % le lendemain. Les Polonais évitant de dormir chez eux, une battue dans les forêts avoisinantes permet d’améliorer les résultats [211]. Deux mois plus tard, le taux de capture se maintient autour de 40 %. Souvent, trop souvent même, les Polonais sont avertis à l’avance des déportations qui se préparent par des Volksdeutsche sans scrupules qui, profitant de l’occasion, essaient de les forcer à vendre leur cheptel et leur matériel agricole à bas prix [212].


  Le HSSPF Koppe propose au SD de créer un vaste réseau d’agents chargés de démanteler ce système d’alerte, et la police du maintien de l’ordre (Ordnungspolizei) réclame des renforts [213]. Cette dernière va, de fait, activement participer aux opérations. Ainsi, entre le 9 septembre et le 13 décembre, des unités du 44e bataillon de police prennent part à 71 descentes, souvent avec des effectifs importants. Il n’est pas rare que 200 à 300 policiers interviennent dans un lieu donné pour arrêter moitié moins de familles polonaises [214]. Dans le Kreis de Schroda, le bataillon a réalisé, dans trois de ses opérations, des taux de capture de 81 %, 59 % et 87 % [215].


  Apparemment, le 101e bataillon de police ne bénéficia pas d’une même supériorité numérique : « En action jour et nuit sans interruption, le bataillon a déployé 100 % de ses effectifs dans tous les districts du Warthegau. En moyenne, il a évacué 350 familles de paysans polonais par jour… Au plus fort de la période d’évacuation, les hommes [du bataillon] n’ont pu rejoindre leurs quartiers pendant huit jours d’affilée. Le seul moment où ils pouvaient dormir, c’était quand ils roulaient de nuit dans leurs camions… Dans la plus grosse opération qu’il a menée, le bataillon… a évacué près de 900 familles. » En tout, le bataillon va arrêter 36 972 personnes sur les 58 628 recensées – soit un taux de capture de 63 % [216].


  Un renforcement de la chasse aux fugitifs enregistre également de bons résultats. Début novembre, l’uwz de Lodz fait savoir à Eichmann que plus de 4 000 Polonais qui avaient échappé aux arrestations et avaient été placés sur des listes de personnes recherchées ont été capturés [217]. Mais Höppner ne se fait pas d’illusion : tant que les différentes autorités du Warthegau n’auront pas d’autre choix que d’employer des Polonais, ceux visés par les mesures d’expulsion continueront d’être prévenus à l’avance [218].


  Le comportement de certains Allemands de souche vivant déjà dans les provinces orientales au moment de leur annexion fait lui aussi problème ; pour beaucoup, les rapatriés apparaissent moins comme des camarades appartenant à la même communauté ethnique que comme des concurrents injustement favorisés. Non seulement ils essaient de contraindre les Polonais à vendre leurs biens à bas prix, leur donnant ainsi l’alerte, mais ils débarquent dans les fermes des rapatriés de Volhynie et emportent ce qui leur plaît en prétendant qu’ils ne font que reprendre ce qu’ils ont prêté à leurs anciens voisins [219].


  Plus grave encore, ces Allemands de souche, jaloux des rapatriés à qui l’on offre les meilleures fermes, exigent une « amélioration » (Besserstellung) de leur sort et réclament qu’on exproprie et déporte des Polonais aussi pour eux. Les autorités rejettent leur demande en avançant plusieurs raisons : il n’y a pas de trains disponibles pour des déportations supplémentaires, l’installation des rapatriés constitue une priorité et les paysans polonais n’auraient plus aucune raison d’entretenir leur ferme si c’était finalement pour les donner aux Allemands de souche, leurs voisins. En conséquence, les autorités leur demandent de faire preuve de patience, puisque, selon un ordre du Führer, ces régions seront un jour débarrassées de tous leurs habitants polonais. En réalité, les responsables allemands locaux fermaient les yeux quand ils ne se rendaient pas complices des Allemands de souche lorsque ceux-ci s’emparaient des fermes polonaises – une pratique largement répandue. Comme un officier du SD l’écrivait tout bonnement dans son rapport : « On s’arrange pour faire comprendre aux Polonais qu’ils doivent disparaître [220]. »


  Un autre problème surgit à propos d’une décision, probablement réclamée par Frank, de ne pas déporter les vieux et les malades. Selon les autorités allemandes du Warthegau, une telle mesure était intenable à long terme, car ceux qui restaient sans parents pour subvenir à leurs besoins étaient voués à devenir une « charge » pour l’État. Si un officier SS pensait que la plupart des Polonais malades et âgés avaient une famille capable de s’en occuper, et que seul « un petit nombre » tomberait à la charge des services sociaux, Höppner prend cette question beaucoup plus au sérieux et écrit dans une note qui ne présage rien de bon : « Selon les circonstances, d’autres mesures devront être prises contre les personnes intransportables [221]. » La question a dû continuer à le préoccuper, car, au printemps suivant, il donne l’ordre de recenser et de déporter tous les Polonais suspectés d’être atteints de tuberculose [222].


  La tentation d’augmenter constamment les déportations va soulever encore un autre problème. Alors que le rapatriement des Volksdeutsche de Volhynie a tout juste commencé, divers organismes allemands vont tenter d’élargir la portée du deuxième plan à court terme. À la mi-mai, l’armée sollicite l’aide du bureau de l’uwz de Konin pour libérer la moitié sud du district, afin d’y créer un vaste terrain d’entraînement et de tir [223]. Fin juin, l’énormité du projet, qui implique le déplacement de 80 000 personnes (dont 8 000 Volksdeutsche et 4 000 Juifs) ne fait plus de doute [224]. Aussi bien Höppner à Poznan que l’adjoint d’Eichmann à Berlin, Rolf Günther, font savoir qu’aucune déportation vers le Gouvernement général ne peut avoir lieu sans l’accord préalable de Göring, de Frank et du ministère des Transports du Reich. Höppner conseille à Krumey à Lodz de se montrer très clair : sans cet accord préalable, les camps de l’uwz n’accepteront aucun transport qui leur sera envoyé. De son côté, Günther suggère de recourir à des « mesures locales de déplacement » (örtliche Umsiedlungsmassnahmen) à l’intérieur même du Warthegau au lieu des déportations vers le Gouvernement général [225]. Fin juillet, la question perd de son actualité lorsque l’armée décide de surseoir à son projet de terrain d’entraînement à Konin jusqu’à la fin de la guerre [226].


  En automne 1939, lorsqu’il avait été envisagé de transformer le district de Lublin en une réserve juive (Judenreservat), Krüger, le HSSPF de Frank, en avait conclu qu’il faudrait rapatrier vers le Reich les Allemands de souche (estimés à 22 000) qui y vivaient, et Frank avait obtenu l’accord de Himmler [227]. Cette idée allait faire son chemin et se développer même après l’abandon du projet de réserve à Lublin et même après son remplacement par le plan Madagascar. Le 25 mai, au moment même où Himmler rencontre Hitler pour lui présenter son nouveau projet de recomposition démographique de l’Europe orientale, ses spécialistes à Poznan apprennent que le RFSS a l’intention d’installer les Allemands de souche du Gouvernement général dans le Warthegau. Cependant, contrairement aux méthodes employées pour le rapatriement des Allemands de la Baltique et de la Volhynie, deux régions situées hors de la sphère d’influence allemande – les Polonais expropriés des territoires annexés avaient tout simplement été déversés dans le Gouvernement général –, Himmler propose désormais d’organiser l’échange en bonne et due forme des fermes entre expulsés et rapatriés, chaque famille emportant avec elle ses effets personnels, son matériel agricole et son cheptel, et ce, à partir d’août 1940 [228].


  Fin juin, ce plan ne concerne plus seulement les Allemands de souche du district de Lublin – aussi appelés « Allemands du pays de Cholm » – mais tous ceux du Gouvernement général, estimés à 80 000 [229]. À Berlin, Eichmann et Günther ne semblent pas encore en avoir été informés, car, le 1er juillet 1940, Günther télégraphie à Höppner qu’en vertu de l’accord passé entre Heydrich et Frank le 12 juin, aucune déportation ne peut avoir lieu en dehors de l’opération Volhynie et de l’évacuation des Juifs prévue pour août. En réponse, Höppner lui apprend par téléphone que le RSHA a déjà envoyé à Lublin une équipe de l’Einwandererzentralstelle, et donc que Heydrich a déjà dû prendre sa décision [230]. Une semaine plus tard, Höppner se rend au Referat IV D 4 d’Eichmann à Berlin, où « l’arrêt de l’évacuation des Juifs vers le Gouvernement général » vient d’être annoncé. On le rassure : une fois rassemblées toutes les données nécessaires au rapatriement des Allemands de Cholm dans le Warthegau, Frank donnera son accord [231]. Sans doute Himmler et Heydrich avaient-ils, en fait, déjà obtenu un accord de principe de Frank, en lui faisant valoir que c’était à lui de faire une concession après l’annulation de l’évacuation des Juifs.


  Une fois les chiffres rassemblés, le nombre potentiel d’Allemands de souche à rapatrier (estimés au départ à 80 000) tombe d’abord à 34 000 puis à 30 000. Le nombre des Polonais est alors fixé à 50 000, de façon à pouvoir regrouper un certain nombre de fermes polonaises trop petites. Les conditions de l’échange envisagées par Himmler pour ce Tauschsiedlung vont aussi connaître une modification. Les Polonais et les Allemands échangeront effectivement leurs fermes et emporteront avec eux leurs effets personnels, mais, les paysans polonais du Warthegau étant généralement plus prospères que leurs homologues allemands du Gouvernement général, le matériel agricole et le cheptel resteront sur place. Le début de l’opération « Cholmer » est prévu pour début septembre [232].


  La décision prise en été 1940 de rapatrier les Allemands de souche vivant dans le Gouvernement général est intéressante, car elle permet de se faire une idée de la vision de Himmler à ce moment-là. Contrairement aux Allemands de souche de la Baltique, de la Volhynie et de la Bessarabie, autant de territoires cédés aux Russes en vertu du pacte de non-agression germano-soviétique, ceux du Gouvernement général n’avaient pas à être sauvés de l’emprise soviétique. Résidant en zone d’occupation allemande, les Allemands de Cholm n’étaient pas directement menacés. Et après l’abandon du plan Lublin, l’idée qu’ils aient à vivre dans une réserve juive, motif à l’origine de leur rapatriement, n’était plus un souci. Autrement dit, leur rapatriement dans les territoires annexés, voulu par Himmler, n’était pas une simple mesure de sauvetage, imposée par les circonstances, mais faisait partie d’un programme qui avait ses propres fins. La germanisation des nouvelles terres frontalières – à l’est comme à l’ouest – enflammait l’imagination de Himmler qui y voyait une mission historique de première importance. L’enjeu en était la création d’un Lebensraum allemand, tel qu’on le concevait à l’époque. Ces modestes transferts et projets de germanisation seraient éclipsés par le Generalplan Ost, et deux ans plus tard, les Allemands tenteraient de défaire l’opération « Cholmer » en expulsant les Polonais du district de Lublin et en créant de nouvelles colonies d’Allemands de souche dans les zones d’où ils venaient de les évacuer. S’agissant du rapatriement des Allemands de souche, tout comme du plan Madagascar, ce qu’on sait aujourd’hui de la suite des événements ne constitue pas l’aune adéquate pour déterminer l’horizon idéologique de Himmler à l’été 1940.


  Le premier train de l’opération Cholmer partit de Lodz pour le district de Lublin le 2 septembre 1940, et le dernier le 14 décembre. Le nombre total de Polonais expulsés dans 48 trains s’établit à 28 365, chiffre considérablement inférieur aux 50 000 envisagés dans un premier temps [233]. La lenteur du rapatriement de Volhynie, l’annulation de l’évacuation des Juifs et la revue à la baisse de l’opération Cholmer vont apparemment pousser à l’organisation, dans le cadre du deuxième plan à court terme, de trois autres programmes d’expulsion des territoires annexés en dehors du Warthegau. Dans la « Saybuscher Aktion », 17 413 Polonais sont déportés de la Haute-Silésie orientale dans 18 trains entre le 23 septembre et le 14 décembre. Dans la « Mlawa Aktion », entre le 10 et le 20 novembre, 10 700 personnes sont déportées du district de Zichenau annexé à la Prusse orientale, dans 11 trains, dont un au moins transporte des Juifs. Enfin, dans la « Litauer Aktion », 6 607 Polonais et 3 259 Juifs sont déportés de la Prusse orientale via Soldau, dans 10 trains, entre le 5 et le 17 décembre [234].


  En juin 1940, Frank se désolait des conditions qui régnaient dans le Gouvernement général et de l’arrivée imminente des Juifs déportés en masse des territoires annexés. En automne 1940, l’expulsion des Juifs vers le Gouvernement général a été annulée et celle des Polonais reste à un niveau relativement modeste. Frank a des raisons d’être satisfait. Le 2 octobre 1940, dans l’une des rares réunions des Gauleiter de l’Est qui se tient dans l’appartement de Hitler, il ne peut s’empêcher de se vanter devant le Führer de son action dans le Gouvernement général. En particulier, note-t-il, les Juifs de Varsovie et ceux d’autres villes sont désormais enfermés dans des ghettos. Assis de l’autre côté de Hitler, le Gauleiter de Vienne, Baldur von Schirach, qui n’a rien perdu de la conversation, le coupe immédiatement : il a 50 000 Juifs que Frank doit prendre absolument. De son côté, Koch, de la Prusse orientale, déclare que jusqu’à présent il n’a déporté ni Juifs ni Polonais de la région de Zichenau ; « à l’évidence », le Gouvernement général se doit maintenant de les prendre. Frank proteste : c’est impossible. Comme à son habitude, Hitler ne prend aucune décision particulière et ne mentionne même pas les Juifs, mais indique clairement à ses Gauleiter comment, plus généralement, il voit les choses : la densité de population dans le Gouvernement général n’a aucune importance, puisque celui-ci est appelé à devenir « une réserve polonaise, un grand camp de travail polonais » (eine polnische Reservation, ein grosses polnisches Arbeitslager). L’idée est d’exécuter les dirigeants et les intellectuels polonais et de maintenir les gens dans des conditions de vie si misérables qu’ils seront obligés d’exporter de la main-d’œuvre migrante vers le Reich pour survivre [235].


  Face aux pressions qui ne cessent de monter, Frank se prévaut de l’opposition de l’armée à la poursuite des expulsions et, le 2 novembre, informe Himmler et Greiser que jusqu’à la fin de la guerre, l’accueil d’autres Juifs et Polonais dans le Gouvernement général étant impossible, il a donné pour instruction à ses hommes d’arrêter et de renvoyer tout convoi qui se présenterait [236]. Deux jours plus tard, cependant, Frank rencontre Hitler, qui lui confirme son « ardent désir » de voir le Gouvernement général recevoir encore davantage de Polonais [237]. D’où, probablement, l’organisation, à ce moment-là, des opérations Mlawa et Litauer. En décembre, Hitler se fait encore plus pressant et déclare à Frank que « le transfert des Polonais dans le Gouvernement général est conforme à sa politique, que les mesures nécessaires à la réalisation de ce transfert devront être prises durant la guerre, car, après la guerre, elles risqueront d’entraîner des difficultés au plan international [238] ».


  Les nouvelles déportations vont comprendre non seulement des Polonais mais aussi des Juifs. Les appels de Baldur von Schirach qui veut se débarrasser des Juifs autrichiens ne sont pas tombés dans le vide. Le 3 décembre 1940, Lammers informe Schirach que « le Führer a décidé, après réception d’un de vos rapports », que les 60 000 Juifs encore à Vienne seraient « déportés dans les meilleurs délais, c’est-à-dire, encore pendant la guerre, vers le Gouvernement général, à cause du manque de logements dont souffre la ville [239] ». Pour Frank, c’est une catastrophe ; tout juste fermées ou presque quelques mois auparavant, les vannes de l’expulsion risquent de s’ouvrir en grand et de submerger une fois de plus le Gouvernement général. Le mieux qu’il puisse faire est de négocier les méthodes de déportation et de demander qu’on l’aide économiquement. Ainsi qu’il le confie à son secrétaire d’État, Josef Bühler, il « juge encore utile d’opposer une certaine résistance dans ce domaine, même s’il sait qu’elle ne pourra pas durer très longtemps [240] ».


  Avec les encouragements de Hitler, la fièvre des expulsions était clairement en train de remonter chez les Allemands. Le 17 décembre, les experts démographes d’Eichmann à l’Est sont convoqués à Berlin pour participer à une réunion destinée à mettre sur pied un « troisième plan à court terme » (3. Nahplan) en vue du rapatriement des Allemands de souche de Bessarabie, de Bukovine, de Dobroudja et de Lituanie [241]. Le 8 janvier 1941, Heydrich informe Krüger, le HSSPF de Frank, de ce qui a été décidé à cette réunion. Pour faire de la place aux Allemands de souche, il souhaite déporter au moins 831 000 personnes au cours de l’année à venir. De son côté, l’armée entend en déplacer 200 000 vers le Gouvernement général afin de créer un vaste terrain d’entraînement. Ainsi, plus d’un million de personnes seraient déplacées vers le Gouvernement général dans le cadre du troisième plan à court terme – dont 238 500 dès le mois de mai. Cela se ferait avec deux trains transportant chacun 1 000 personnes par jour. En outre, 10 000 Juifs de Vienne seraient également transférés dans le Gouvernement général [242].


  Entre le mois de décembre 1939 et le mois de janvier 1941, selon ses propres statistiques – c’est-à-dire sans compter les réfugiés qui étaient partis d’eux-mêmes et sans compter les déportations « sauvages » –, la SS avait déporté 286 161 personnes en tout vers le Gouvernement général (87 833 dans le cadre du premier plan à court terme de décembre 1939, 40 128 dans le cadre du plan intermédiaire de février/mars 1940 et 120 321 dans le cadre du deuxième plan à court terme – ceci pour le Warthegau – et 37 879 de la Haute-Silésie orientale, de Zichenau et de la Prusse occidentale dans les trois petites opérations qui venaient de se terminer) [243]. Ainsi Heydrich envisageait-il, en fait, de déporter, au cours des quatre mois à venir, presque autant de gens dans le Gouvernement général qu’il y en avait eu au cours des treize mois précédents, et quatre fois autant dans l’année à venir qu’il n’y en avait eu au cours de l’année écoulée. Autrement dit, en 1941, les nazis espéraient éclipser les bouleversements démographiques qu’ils avaient déjà déclenchés par des transferts de populations d’ampleur encore plus vaste.


  Une fois encore, cependant, leurs plans grandioses reflétaient davantage leurs ambitions que leurs capacités. Contrairement à ce qui s’était passé l’année précédente, le problème ne vient plus de Frank. Les désirs de Hitler dans ce domaine étant on ne peut plus clairs, Frank n’a désormais d’autre choix que de considérer ces expulsions comme « l’une des grandes tâches que le Führer a confiées au Gouvernement général ». Aussi en interdit-il toute critique, que celle-ci soit fondée « sur des convictions élémentaires d’humanité ou sur des considérations d’opportunité [244] ». Il n’empêche, le manque de moyens de transport au cours des mois qui vont précéder l’opération Barbarossa empêchera la réalisation de ce programme d’expulsions à l’échelle envisagée.


  Entre la fin janvier et la fin mars, 17 086 Polonais et 2 140 Juifs sont déportés par le biais de l’uwz dans le Warthegau [245]. Au moins un convoi formé de Juifs pris dans un camp de regroupement à Dirschau (Tczew), près de Dantzig, en Prusse occidentale, est envoyé à Varsovie début mars [246]. Le 1er février, la communauté juive de Vienne apprend la déportation de 10 000 Juifs d’ici la fin mai. En fait, cinq trains partiront avec environ 5 000 Juifs vers de petits villages du sud de la Pologne entre le 15 février et le 12 mars [247]. Comme la déportation des Juifs allemands de Stettin, du pays de Bade et du Sarre-Palatinat, le départ du premier train de Vienne donne lieu à une lettre anonyme. L’auteur y prétend que la plupart des Juifs partis de Stettin et de Vienne l’année précédente sont déjà morts, que beaucoup de déportés du premier convoi, dont 35 femmes, se sont donné la mort et que 8 000 chrétiens « non aryens » de Vienne sont également visés par ces transferts. Rademacher, du ministère des Affaires étrangères, se plaint à la Gestapo : « À chaque mesure antijuive arrive une lettre de réclamation » ; la Gestapo ne pourrait-elle s’arranger pour en découvrir l’auteur, de façon à ce que cessent ces « chants de lamentation » (Klaglieder) adressés au monde [248] ?


  Engagée dans ses préparatifs en vue de l’invasion de l’Union soviétique, l’armée allemande en Pologne craint que les vastes transferts de populations du troisième plan à court terme n’augmentent la pénurie de logements et ne créent toutes sortes de désordres dans sa zone de sécurité. Bühler, le secrétaire d’État de Frank, lui ayant déclaré qu’il n’était « pas en son pouvoir » de les arrêter, la 17e Armée, stationnée dans le sud de la Pologne, demande alors à l’OKH de se mettre directement en rapport avec le RSHA. Espérant peut-être trouver des alliés dans les militaires, Bühler, lui aussi, proteste auprès du RSHA, en arguant d’une lettre de Göring datée du 28 février 1941 où celui-ci déclarait que les impératifs de guerre devaient primer sur les mesures de politique raciale, aussi désirables en soi fussent-elles [249].


  Mais la fin des déportations était en vue. Le 21 février, Günther, le second d’Eichmann, informe les techniciens des transferts à l’Est que, dans une communication « confidentielle », le ministère des Transports vient d’annoncer que, « pour d’évidentes raisons militaires », la Reichsbahn n’est plus en mesure de fournir le nombre de trains d’évacuation prévu pour la première tranche du troisième plan à court terme. Et il se peut que, dans un avenir très proche, elle ne puisse plus en fournir du tout. Malgré cet avertissement, la Reichsbahn s’engage à mettre à leur disposition deux trains par jour à partir de la mi-mars [250]. Le 15 mars, cependant, Heinrich Müller donne l’ordre de tout arrêter : « Pour des raisons déjà connues », les évacuations des territoires annexés et de Vienne sont suspendues jusqu’à nouvel ordre. Jusqu’à quand exactement ? Il ne peut le dire [251].


  Une semaine plus tard, Krüger annonce que le transfert des Polonais et des Juifs dans le Gouvernement général a été arrêté. Frank, de son côté, est en mesure de relayer une nouvelle encore plus réjouissante : « Dans l’entretien qu’il a eu avec lui le 17 mars, le Führer l’a assuré qu’à l’avenir les transferts vers le Gouvernement général dépendraient des possibilités d’accueil de ce territoire. » Bien plus, abordant une question qui n’est pas sans rapport, Hitler lui a « promis qu’en reconnaissance de ses services rendus, le Gouvernement général serait le premier territoire à devenir judenfrei » (zugesagt, dass das General gouvernement in Anerkennung seiner Leistungen als erstes Gebiet judenfrei gemacht werde). Ce qui devrait arriver « dans un délai raisonnable » (in absehbarer Zeit) [252].


  Et de fait, depuis le plan Madagascar et l’annulation de l’expulsion des Juifs vers le Gouvernement général en été 1940, les programmes de recomposition démographique de l’Est européen n’avaient que peu tenu compte des Juifs. Toutefois, les responsables nazis n’ont cessé d’y réfléchir, surtout depuis que la décision d’attaquer l’Union soviétique a été prise. En février 1941, Hitler médite à voix haute sur la question juive devant Martin Bormann, Keitel, Albert Speer, Robert Ley et Hewel. La guerre accélérera l’arrivée d’une solution, assure-t-il, mais elle multipliera aussi les obstacles. Au départ, il pensait seulement briser le pouvoir des Juifs en Allemagne, mais maintenant il s’est donné pour objectif de bannir l’influence juive de tous les pays sous domination allemande. Dans beaucoup d’entre eux, tels que la Pologne et la Slovaquie, ce sont les autorités allemandes qui s’en chargeront elles-mêmes. En revanche, dans un pays comme la France ce sera plus difficile, et donc encore plus important. « Si seulement il savait où l’on pouvait mettre quelques millions de Juifs, après tout, ils ne sont pas si nombreux. » (Wenn er nur wüsste, wo man die paar Millionen Juden hintun könnte, so viel seien es ja gar nicht.) Lorsqu’il annonce qu’il obligera la France à céder Madagascar pour y parquer les Juifs, Bormann s’interroge : comment les y envoyer pendant la guerre ? À quoi Hitler répond qu’il faudra examiner la question. Lui-même serait prêt à mobiliser toute la marine allemande pour ce faire, mais il ne voulait pas l’exposer au risque d’une attaque de torpilleurs ennemis. « Il avait désormais un autre point de vue sur certaines questions, un point de vue pas vraiment plus amical. » (Er dächte über manches jetzt anders, nicht geradefreundlicher [253].) Qu’entendait-il par là ?


  « Un territoire restant à déterminer »


  Hitler et ses plus proches collaborateurs, tels que Heinrich Himmler, parvinrent-ils à une « décision fondamentale » impliquant la destruction systématique de tous les Juifs d’Europe présents dans la sphère d’influence allemande dès les premiers mois de l’année 1941, voire dès le mois de janvier [254] ? Je ne le pense pas. La décision d’envahir l’Union soviétique ne modifia en rien leur volonté de créer une Europe libérée des Juifs, l’expulsion en masse et des pertes en vie humaines proportionnelles demeurant l’axe principal de leur vision. Ce qui changea, à l’évidence, ce fut la destination des Juifs expulsés. La prise en compte effective de Madagascar avait cessé l’automne précédent, même si pendant des mois certains avaient continué à évoquer l’île comme possible destination à l’avenir [255]. Pour ceux qui étaient au courant des préparatifs secrets en vue de l’opération Barbarossa et s’attendaient à une rapide défaite de l’Union soviétique, c’était désormais de vastes territoires encore plus à l’est qui répondraient peut-être à la question jadis soulevée par Franz Rademacher, expert aux affaires juives du ministère des Affaires étrangères : « Quid des Juifs ? »


  Dans une circulaire envoyée le 30 octobre 1940 à tous les principaux postes de police en Allemagne, Heydrich indique, à propos « du règlement de la question juive dans la sphère d’influence allemande en Europe après la conclusion de la paix », que celui-ci revêtira la forme d’une « évacuation outre-mer [256] ». Un mois plus tard, c’est encore cette perspective d’une « évacuation outre-mer » qui est officiellement relayée par Eichmann. Le 3 décembre 1940, celui-ci explique à l’expert aux affaires raciales du ministère de l’Intérieur, Bernhard Lösener, pourquoi les Juifs ont occupé une place relativement mineure dans les dernières déportations vers la Pologne. « La déportation des Juifs va se dérouler dans le cadre de plusieurs plans à court terme et d’un plan à long terme. » Les plans à court terme ne concernent que les Juifs dont l’expulsion est nécessaire pour faire de la place aux Allemands de souche rapatriés. C’est ainsi que 3 000 Juifs ont fait partie des transferts de la Prusse occidentale vers le Gouvernement général pour accueillir les Allemands de Lituanie, et que 1 700 autres vont suivre. Mais ces déportations doivent rester aussi limitées que possible, car, dans un délai raisonnable (absehbarer Zeit), le plan à long terme – en vertu duquel « les Juifs de toute la sphère européenne dominée par l’Allemagne seront déportés vers Madagascar, après la guerre, en quatre à cinq ans » – les rendra « superflues [257] ».


  Le lendemain, 4 décembre, Eichmann soumet à Himmler un très bref résumé de l’état actuel de « la question juive ». Grâce à l’émigration, 501 711 Juifs ont déjà quitté l’Altreich, l’Autriche et le Protectorat. Depuis l’instauration du régime nazi dans ces régions, le nombre des décès dans la population juive a dépassé celui des naissances de 57 036. En tout, il reste 315 642 Juifs. En revanche, s’agissant du reste de l’Europe et de « la solution finale à la question juive », aucun progrès du même ordre ne peut, à ce jour, être enregistré. Et Eichmann d’ajouter mystérieusement : « Par l’évacuation des Juifs de la sphère économique européenne du peuple allemand vers un territoire restant à déterminer. [Durch Umsiedlung der Juden aus dem europäischen Wirtschaftsraum des deutschen Volkes in ein noc zu bestimmendes Territorium.] Dans le cadre de ce projet, il faudrait en prendre en compte quelque 5,8 millions [258]. » Visiblement, ce programme englobait aussi les Juifs des nouveaux alliés de l’Allemagne dans le sud-est de l’Europe, puisque, de 4 millions avec le plan Madagascar d’août 1940, on passait maintenant à 5,8 millions de Juifs à expulser. Et Madagascar n’était plus mentionné. À sa place, pour la première fois, apparaissait une destination mystérieusement qualifiée de « territoire restant à déterminer ».


  Le discours prononcé par Himmler le 10 décembre 1940 devant les Gauleiter permet de déduire que ce « territoire restant à déterminer » n’était pas la Pologne. Dans les notes qu’il a rédigées une semaine plus tôt pour ce discours, on peut lire que le Gouvernement général, dirigé « d’une main de fer » par l’Allemagne, devait devenir un « réservoir de main-d’œuvre » pour le IIIe Reich. Et ensuite ces mots : « L’émigration juive et de ce fait davantage de place pour les Polonais » (Judenauswanderung und damit noch mehr Platz für Polen [259]). Ce discours fut prononcé à la veille de deux décisions politiques importantes dont Himmler était probablement déjà informé : d’une part, le « troisième plan à court terme » prévoyant la transplantation de plus d’un million de Polonais des territoires annexés vers le Gouvernement général et, d’autre part, l’invasion de l’Union soviétique pour le printemps suivant. Bien que ne pouvant évidemment pas être désignée nommément, c’était cette dernière qui était appelée à fournir, selon une formule codée, « un territoire restant à déterminer ». L’expulsion des Juifs vers ce territoire permettrait de briser le cercle vicieux auquel était confronté le Gouvernement général et libérerait de l’espace pour les Polonais. Au tournant de l’année, les experts démographes allemands avaient donc, non pas un, mais deux projets à planifier, l’un sans s’entourer de précautions particulières (l’expulsion des Polonais vers le Gouvernement général), l’autre dans le plus grand secret (l’expulsion des Juifs en territoire soviétique conquis).


  Bien entendu, en dehors d’un étroit petit cercle, il était impossible d’évoquer ouvertement l’expulsion des Juifs vers l’Union soviétique sans compromettre le secret entourant les préparatifs de l’opération Barbarossa. Aussi continua-t-on à parler d’un mystérieux « territoire restant à déterminer ». L’allusion la plus précise à ces préparatifs se trouve dans un document rédigé le 21 janvier 1941 par un proche collaborateur d’Eichmann, Theodore Dannecker :


  Conformément à la volonté du Führer, à la fin de la guerre, une solution finale à la question juive dans les territoires dominés ou contrôlés par l’Allemagne sera mise en place.


  Le chef de la police de sûreté et des Services de sécurité [Heydrich] a déjà reçu l’ordre du Führer, par l’intermédiaire du Reichsführer-SS [Himmler] et du Reichsmarschall [Göring], de lui soumettre un projet de solution finale. Grâce à la grande expérience acquise par les bureaux du chef de la police de sûreté et des Services de sécurité dans le traitement des affaires juives, et grâce à un travail préparatoire entrepris de longue date, les grands axes de ce projet sont fixés. Il est à présent entre les mains du Führer et du Reichsmarschall. Il ne fait pas de doute que son exécution exigera un énorme travail, dont seuls les plus minutieux préparatifs pourront garantir le succès. Cela concernera aussi bien les travaux préparatoires pour la déportation totale des Juifs que la planification, jusque dans ses moindres détails, d’une opération d’installation dans un territoire qui reste à déterminer [c’est moi qui souligne] [260].


  Le mois suivant, le personnel du RSHA continue à y faire allusion. Dans une lettre du 5 février 1941 adressée au sous-secrétaire aux Affaires étrangères Martin Luther, Heydrich lui-même évoque une « solution ultérieure et totale de la question juive » (späteren Gesamtlösung des Judenproblems) qui se réalisera grâce à leur « transfert vers un pays qui sera choisi plus tard » (nach dem zukünftigen Bestimmungslande abzutransportieren) [261]. Le 14 février, Bruno Streckenbach, du RSHA, écrit lui aussi à Luther pour lui confirmer qu’une « évacuation totale de l’Europe » est prévue « dès que la paix sera conclue [262] ».


  La rencontre entre Heydrich et Göring du 26 mars 1941 confirme que le premier avait effectivement préparé et soumis un plan au second. Le compte rendu qu’en donne Heydrich indique au point 10 : « S’agissant de la solution à la question juive, j’ai fait un bref exposé de la situation au Reichsmarschall et lui ai soumis mon projet, qu’il a approuvé moyennant un amendement concernant le domaine de compétence de Rosenberg. Il m’a aussi demandé de le lui resoumettre [263]. » La référence au domaine de compétence de Rosenberg – lequel allait bientôt être nommé ministre du Reich pour les territoires de l’Est – prouve, elle aussi, que le fameux territoire restant à déterminer au regard de l’« évacuation » des Juifs d’Europe était bien l’Union soviétique [264].


  Le plan de Heydrich et surtout le moment choisi pour sa réalisation ne semblent pas avoir été connus de beaucoup de gens ; quant aux déclarations de Hitler, elles restent à ce moment-là, et même dans des cercles les plus confidentiels, suffisamment évasives pour se prêter aux interprétations les plus diverses, selon le tempérament et les phantasmes de ses auditeurs. Après avoir vu Hitler ainsi que Frank le 18 mars 1941, Goebbels confie à son journal : « Vienne sera bientôt entièrement judenfrei. Et ensuite ce sera au tour de Berlin. J’ai déjà abordé le sujet avec le Führer et le Dr Frank [265]. »


  Sans perdre de temps, Goebbels va s’efforcer d’accélérer les choses. Deux jours plus tard, le 20 mars, son second, Leopold Gutterer, rencontre Eichmann et un représentant d’Albert Speer. Lors d’une récente « conversation à la table du Führer », leur rapporte-t-il, Goebbels a attiré l’attention de Hitler sur le fait que 60 000 à 70 000 Juifs vivaient encore à Berlin. « Le tour pris par cette conversation laissait penser qu’il n’était plus tolérable qu’aujourd’hui encore la capitale de l’empire national-socialiste abrite un si grand nombre de Juifs… Certes, au cours de cette conversation, le Führer n’a pas personnellement pris la décision que Berlin devait, sur-le-champ, être débarrassée des Juifs, mais le Dr Goebbels en a retiré la conviction qu’une bonne proposition en ce sens emporterait l’adhésion du Führer [c’est moi qui souligne], » Eichmann lui fait remarquer que Heydrich, « à qui le Führer a confié l’évacuation définitive des Juifs » (der vom Führer mit der endgültigen Judenevakuierung beauftragt sei), a, huit ou dix semaines plus tôt, fait une proposition à Hitler qui n’a pu être mise en œuvre pour la seule et unique raison que le Gouvernement général est en ce moment dans l’incapacité de recevoir ne serait-ce qu’un seul Juif ou Polonais de « l’Ancien Reich » (Altreich). Il existe, cependant, un « ordre écrit du Führer » demandant l’évacuation de 60 000 Juifs de Vienne, que le Gouvernement général ne peut faire autrement que d’accepter. Mais comme pour l’instant les autorités viennoises n’ont que 45 000 Juifs sous la main, il se peut qu’il y ait de la place pour 15 000 Juifs de Berlin. Évidemment, cela ne concernerait pas les Juifs indispensables à la production. Prenant le parti de Goebbels, le représentant de Speer fait observer que les Juifs de Berlin occupent 20 000 appartements, alors que la ville en recherche de 160 000 à 180 000. À la fin de la discussion, il est demandé à Eichmann de préparer, à l’intention de Goebbels, un projet d’évacuation des Juifs de Berlin [266].


  En interprétant les remarques de Hitler comme un signal pour qu’on lui fasse des propositions d’évacuations immédiates, Goebbels se trompait, et ses espoirs d’une rapide évacuation de Berlin allaient être anéantis. Le 22 mars, il note dans son journal : « En fin de compte, il n’est pas possible d’évacuer les Juifs de Berlin, parce que 30 000 d’entre eux travaillent dans des usines d’armement [267]. » Il se console comme il peut. « L’évacuation des Juifs de Berlin ne pouvant malheureusement pas pour le moment se dérouler dans les conditions souhaitées, le Dr Goebbels a donné des instructions pour qu’on prépare des insignes à l’intention des Juifs [268]. » Sur ses ordres, le ministère de la Propagande exerce des pressions en ce sens, mais il ne tarde pas à apprendre qu’une proposition de marquage venant de Heydrich est encore suspendue à des négociations avec Göring [269]. La proposition de marquage de Goebbels, de même que son initiative en matière d’expulsion, demeureront pour le moment sans suite.


  Hans Frank, qui a participé au même déjeuner avec Hitler que Goebbels, le 18 mars, en ressort avec une impression totalement différente des attentes et des intentions du Führer. Une semaine plus tard, il livre à ses subordonnés sa propre version des propos tenus. Dans « plusieurs décennies » (einigen Jahrzehnten) ou dans « 15 à 20 ans », le Gouvernement général sera complètement germanisé. Pour le moment, le transfert des Polonais et des Juifs allait être arrêté. Mieux, Hitler lui a promis que le Gouvernement général serait le premier territoire à devenir judenfrei. Et ce, dans un « délai raisonnable » (in absehbarer Zeit) [270]. Frank a parfaitement compris qu’il s’agissait d’un projet à long terme – et non à court terme. Le mois suivant, il donne son accord à un plan d’autosuffisance économique du ghetto de Varsovie, conscient que ce ghetto existera encore dans cinq ans. Par une étrange coïncidence, lorsqu’en décembre, il avait utilisé, devant Lösener, la même expression « dans un délai raisonnable », Eichmann faisait lui aussi référence à une Europe devenue judenfrei « après la fin de la guerre, dans le cadre d’un plan de quatre ou cinq ans [271] ».


  Mais que pensait Himmler de tous ces projets que Heydrich élaborait et soumettait fébrilement durant ces premiers mois de 1941 ? Certains indices laissent penser que, sur un plan au moins, il était quelque peu perplexe. Début 1941, il rencontre Viktor Brack de la chancellerie du Führer et lui fait part de ses craintes qu’en « mélangeant le sang des Juifs polonais et celui des Juifs d’Europe occidentale, l’Allemagne soit confrontée à un péril encore plus grand qu’avant la guerre ». Une telle inquiétude ne pouvait surgir dans l’univers mental délirant d’un Himmler que si un regroupement massif de Juifs européens de l’Est et de l’Ouest était effectivement envisagé dans une zone ou une autre de réinstallation. S’il avait été au courant d’une prétendue décision du Führer d’anéantir tous les Juifs d’Europe dans un avenir proche, il ne se serait certainement pas inquiété des conséquences, politiques et biologiques, de la venue au monde d’une nouvelle génération de Juifs qui atteindrait l’âge adulte une vingtaine d’années plus tard ! Et, de fait, Himmler demande à Brack, qui coordonne le travail des « nombreux scientifiques et médecins » mobilisés par Bouhler sur le programme d’euthanasie, d’étudier la faisabilité d’une stérilisation en masse par les rayons X. Le 28 mars 1941, Brack lui soumet un rapport préliminaire, auquel il répond favorablement le 12 mai [272]. Pourtant, Himmler va vite s’en désintéresser. Voilà qui pourrait être le signe, en l’absence d’autre source, qu’à ce moment-là lui et Hitler avaient commencé, du moins en privé, à envisager des solutions encore plus radicales que l’expulsion et la stérilisation.


   


  De l’automne 1939 au printemps 1941, les nazis conçurent pour leur Lebensraum fraîchement conquis une politique effrénée de recomposition démographique fondée sur des principes raciaux. Hitler, Himmler et d’autres considéraient que les provinces occidentales de la Pologne devaient être annexées au IIIe Reich et complètement germanisées grâce, d’une part, au rapatriement des Allemands de souche résidant dans la sphère soviétique et, d’autre part, à l’expulsion des éléments « nuisibles » et « indésirables » qui y résidaient, à savoir l’écrasante majorité des Polonais et la totalité des Juifs. La Pologne centrale deviendrait un vaste réservoir de main-d’œuvre polonaise bon marché, privée, par des exécutions en masse, de ses dirigeants présents et futurs, dépouillée de son identité nationale par une répression systématique de sa culture, dépossédée de son capital biologique le plus précieux par un processus de sélection puis de « germanisation » (Eindeutschung) ou de « regermanisation » (Wiedereindeutschung), et forcée, en raison d’un rabaissement délibéré de son niveau de vie, de travailler aux conditions imposées par les Allemands. Les Juifs ne rentraient que partiellement dans ce vaste programme. Tout comme les Polonais, ils devaient quitter le sol allemand. En revanche, ils ne pouvaient servir de main-d’œuvre à l’intérieur du IIIe Reich et encore moins être soumis à une sélection en vue de leur germanisation. Au bout du compte, il faudrait en arriver à les séparer de la population polonaise et s’arranger pour que, d’une manière ou d’une autre, ils « disparaissent », bien que, à ce moment-là, Himmler écartât encore « la méthode bolchevique d’extermination physique d’un peuple » parce qu’elle lui semblait « non germanique et impossible ». C’est pourquoi l’idée de déporter les Juifs d’abord dans une réserve spécialement créée pour eux aux marges de l’empire allemand (Lublin), puis dans un « gigantesque ghetto » sur l’île de Madagascar et, finalement, en Union soviétique eut tant de succès auprès des imaginations nazies.


  Si, en matière de politique raciale, la source d’inspiration et l’autorité suprême résidaient dans la personne de Hitler, cela n’empêcha pas ses subordonnés d’y jouer un rôle important. Hitler proclamait les objectifs, les légitimait et, quand il le jugeait bon, arbitrait les querelles. L’initiative de telle opération particulière – et sa planification – venait en général de ses vassaux, ses plus proches lieutenants. Ce fut Heinrich Himmler qui, dans l’euphorie de la victoire sur la Pologne à la mi-septembre 1939, puis sur la France à la fin mai 1940, obtint l’aval de Hitler pour un vaste projet de recomposition démographique de l’Europe orientale selon des principes raciaux. Ce furent les Gauleiter Wagner et peut-être Bürckel à l’ouest, Schirach à Vienne et Koch à l’est, qui persuadèrent Hitler d’autoriser la reprise progressive des déportations à l’automne 1940. Ce fut sur les encouragements de Hitler que Himmler et Heydrich s’empressèrent d’organiser de nouvelles expulsions en masse de Polonais et de Juifs en 1941.


  Cependant, malgré le soutien apporté par Hitler à une politique raciale sans pitié et malgré sa hantise de la question juive, la nature polycratique du régime laissait une marge de manœuvre considérable à ses vassaux qui pouvaient critiquer, modifier ou même, à l’intérieur de certaines limites, rejeter, au nom d’autres nécessités ou priorités reconnues, des mesures qui avaient reçu l’aval du Führer. L’accord de Hitler autorisait la mise à l’essai de telles ou telles mesures, mais ne les soustrayait pas aux réalités politiques. Ainsi, les vastes projets de recomposition démographique de Himmler par le biais d’expulsions massives se révélèrent plus faciles à imaginer qu’à mettre en œuvre. Certains, comme Göring, entendaient, avant tout, rationaliser l’exploitation économique et la mettre au service de l’effort de guerre, d’autres comme Frank essayaient de résister à l’afflux ininterrompu de Polonais et de Juifs dans le Gouvernement général. Fournir, aux Allemands de souche rapatriés de régions situées encore plus à l’est, des logements, des fermes, des emplois obligeait à se montrer pragmatique et à expulser d’abord et avant tout les Polonais les plus nantis. Comme Eichmann le fit savoir à ses subordonnés dans le Warthegau en juin 1940, cela ne servait à rien de déporter des paysans sans terre, puisque cela ne libérait pas de fermes pour les rapatriés de souche allemande [273]. Il en allait de même de ces Juifs qui avaient déjà été dépouillés de leurs biens et qui s’entassaient dans les misérables ghettos du Warthegau. C’est pourquoi, bien qu’ils fussent tout en bas de l’échelle raciale des nazis, les Juifs furent relativement peu touchés par les expulsions menées durant cette période. Beaucoup s’enfuirent devant l’avance de l’armée allemande en automne 1939, et beaucoup furent ou bien tués ou bien déportés dans la terreur chaotique qui suivit. Quantité d’autres encore prirent ensuite le chemin de l’exil, souvent après avoir perdu leur maison, leurs biens, leurs moyens de subsistance. Environ 10 000 firent partie des expulsions du « premier plan à court terme » en décembre 1939, 1 000 furent déportés de Stettin en février 1940 et plus de 3 800 de Konin et de Poznan au printemps. Puis, près de 24 000 furent déportés, fin 1940 et début 1941, des territoires annexés, du pays de Bade, du Sarre-Palatinat et de Vienne. Cependant, il était clair que ces transferts ne relevaient pas d’une solution à la question juive, car ils n’étaient qu’une goutte d’eau comparés aux centaines de milliers de Polonais, de Français et d’Allemands de souche déplacés par les nazis à cette époque. Les efforts répétés d’Eichmann pour mettre en route la déportation à grande échelle des Juifs en octobre 1939, en janvier 1940 et de nouveau à l’été 1940 n’aboutirent à rien. D’autres priorités, d’autres considérations ne cessaient de surgir. Le problème juif que les nazis s’étaient donné pour mission de résoudre se révélait rebelle à toute solution fondée sur l’expulsion.


  Toutefois, le nombre jusque-là relativement faible de Juifs expulsés ne signifiait nullement que les nazis avaient répudié leur credo idéologique. L’idée d’un Lebensraum, telle qu’ils la concevaient, et tentèrent de la concrétiser, entre la fin de 1939 et le début de 1941, supposait un long et patient processus de consolidation. Hitler n’avait-il pas déclaré en diverses occasions à ses Gauleiter de l’Est qu’il leur donnait dix ans pour lui annoncer l’achèvement de la germanisation de leur fief, et qu’il ne leur poserait pas de questions sur la méthode employée [274] ? De même n’avait-il pas affirmé devant Rosenberg en septembre 1939 que seul le temps pourrait dire si, « d’ici des décennies », la germanisation se serait étendue au-delà des territoires annexés. L’idée de Himmler selon laquelle une terre n’appartenait au peuple allemand qu’à partir du jour où tous ceux qui la cultivaient, aussi modestes fussent-ils, étaient allemands supposait, elle aussi, des années, voire des générations, de consolidation. Le transfert des Allemands de souche du Gouvernement général vers le Warthegau – et notamment l’opération Cholmer qui se déroula durant la seconde moitié de l’année 1940 – montre que les projets de déplacement des populations concoctés par Himmler à cette époque poursuivaient des buts qui leur étaient propres, qu’il ne s’agissait pas de simples opérations de sauvetage improvisées à la va-vite, et que lui-même ne pensait encore qu’en termes de consolidation raciale dans les territoires annexés.


  Dans ce contexte, les nazis pouvaient s’estimer fidèles à leurs principes antisémites si, tout en donnant provisoirement la priorité au sauvetage et à la réinstallation des Allemands de souche menacés – il est vrai au grand dam des plus fanatiques –, ils se préparaient à expulser un jour les Juifs vers Lublin, Madagascar ou l’Union soviétique. La question juive était certes tout aussi importante que le rapatriement des Allemands de souche, mais momentanément moins urgente.


  Toutefois, la décision d’envahir l’Union soviétique allait placer l’aspiration à un Lebensraum et la politique raciale sous un tout autre éclairage. Mû par un féroce antibolchevisme, par l’idée que le territoire soviétique était la terre d’élection de l’expansionnisme allemand, par la conviction de plus en plus intense qu’il avait été choisi par le destin et devait réaliser sa mission de son vivant, dépité devant l’indécision des armes à l’Ouest et, enfin, possédé, comme le mouvement nazi, d’un insatiable besoin d’action, Hitler opta pour l’opération Barbarossa. L’effet allait être immédiat. Entre 1939 et 1941, la poursuite d’un Lebensraum s’était traduite par une politique progressive de consolidation raciale, certes radicale dans ses méthodes mais beaucoup moins en termes de politique étrangère. Avec l’invasion de l’Union soviétique, la notion de Lebensraum allait, dans les faits, passer d’une consolidation raciale progressive à une expansion brutale et sans limite.


  La perception qu’avaient les nazis de la « question juive » ne pouvait, elle aussi, que s’en trouver radicalisée, tant sur le plan de l’idéologie que de la réalité concrète. En effet, une expansion sans limite en territoire soviétique signifiait toujours davantage de Juifs. Avec la conquête de la Biélorussie, de l’Ukraine, de la Baltique, et plus, un problème qui s’était déjà révélé passablement insoluble dans l’Ancien Reich, les territoires annexés et le Gouvernement général risquait de prendre des proportions gigantesques. La succession ininterrompue de plans d’expulsions contrariés entre 1939 et 1941 avait habitué les nazis à penser en termes de solution finale imminente de la question juive et, en même temps, avait terriblement déçu leurs attentes : tel un mirage, leur rêve d’un empire allemand judenfrei n’avait cessé de reculer devant eux. Le moment était venu de briser le cercle, de faire en sorte qu’un gain territorial n’entraîne pas automatiquement une charge supplémentaire de Juifs. L’assassinat était dans l’air. Tandis que les Allemands se préparaient à une « guerre d’annihilation » (Vernichtungskrieg) contre l’Union soviétique, les Juifs soviétiques n’avaient aucune chance d’échapper au sort qui en attendait tant d’autres.


  La place qu’occupait le judéo-bolchevisme dans l’idéologie nationale-socialiste aggrava encore cette tendance. Quand ils avaient envahi la Pologne en septembre 1939, les nazis avaient estimé que le sort des Juifs polonais pouvait attendre, mais pas celui de l’intelligentsia polonaise. Avant même que la vision grandiose de vastes bouleversements démographiques ne surgisse dans l’esprit d’un Hitler et d’un Himmler emportés par l’euphorie de la victoire, les Einsatzgruppen avaient reçu pour ordre de liquider sur-le-champ tous ceux qui pouvaient être porteurs de l’idéal national polonais. En 1941, quand ils se préparèrent à affronter le communisme en Union soviétique, ils estimèrent que ni les commissaires ni les Juifs ne pouvaient attendre ; les Einsatzgruppen furent chargés de les éliminer sans pitié, car, en dernier ressort, ils étaient l’incarnation, politique et biologique, d’un même fléau : le judéo-bolchevisme. S’agissant de la solution nazie à la question juive, l’ère des expulsions prit fin lorsque, vers la mi-mars, les préparatifs militaires en vue de l’opération Barbarossa interrompirent l’acheminement des derniers convois en direction de la Pologne. Allait alors s’ouvrir l’ère des massacres de masse.
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            « Déportations sauvages » de l’autre côté du San et du Bug

          

          	
            sept. 1939

          

          	
            20 000

          

          	
            20 000

          
        


        
          	
            « Déportations sauvages » de Prusse occidentale

          

          	
            sept. 1939-janv. 1940

          

          	
            87 000

          

          	
            7

          
        


        
          	
            Nisko

          

          	
            oct. 1939

          

          	
            5 035

          

          	
            5 035

          
        


        
          	
            1. Nahplan

          

          	
            déc. 1939

          

          	
            87 833

          

          	
            10 000

          
        


        
          	
            Stettin (Szczecin)

          

          	
            12 fév. 1940

          

          	
            1 100

          

          	
            1 100

          
        


        
          	
            Zwischenplan

          

          	
            10 fév.-15 mars 1940

          

          	
            40 128

          

          	
            1 200
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            Opération Volhynie

          

          	
            mai 1940-janv. 1941

          

          	
            91 956

          

          	
            2 663

          
        


        
          	
            Opération Cholmer

          

          	
            sept.-déc. 1940

          

          	
            28 365

          

          	
            aucun

          
        


        
          	
            Opération Saybuscher

          

          	
            sept.-déc. 1940

          

          	
            17413

          

          	
            aucun

          
        


        
          	
            Opération Mlawa

          

          	
            10-20 oct. 1940

          

          	
            10 700

          

          	
            1 000

          
        


        
          	
            Opération Litauer

          

          	
            5-17 déc. 1940

          

          	
            9 766

          

          	
            3 259

          
        


        
          	
            Alsace

          

          	
            juil.-déc. 1940

          

          	
            23 790

          

          	
            3 255

          
        


        
          	
            Lorraine

          

          	
            juil.-déc. 1940

          

          	
            47 187

          

          	
            7

          
        


        
          	
            Baden-Saarpfalz

          

          	
            22-23 oct. 1940

          

          	
            6 504

          

          	
            6 504

          
        


        
          	
            Luxembourg

          

          	
            nov. 1940-avr. 1941

          

          	
            280

          

          	
                                          280

          
        

      
    


  


   


  

    
      
        

        

        

        
      

      
        
          	
            Expulsions

          

          	
            Dates

          

          	
            Nombre total

          

          	
            Juifs

          
        


        
          	
            3. Nahplan

          

          	
             

          

          	
             

          

          	
             

          
        


        
          	
            Warthegau

          

          	
            janv.-mars 1941

          

          	
            19 226

          

          	
            2 140

          
        


        
          	
            Vienne

          

          	
            15 fév.-12 mars 1941

          

          	
            5 000

          

          	
            5 000

          
        


        
          	
            Dantzig-Prusse occidentale

          

          	
            mars 1941

          

          	
            2 000

          

          	
            2 000

          
        


        
          	
            Total

          

          	
             

          

          	
            503 000

          

          	
            au moins 63 000 soit approx. 12,5 %

          
        

      
    


  


   


  CHAPITRE 4
 
 
 Les ghettos en Pologne


   


   


   


  Ghettoïsation


  La politique antijuive des nazis en Europe orientale eut pour point de départ le discours prononcé par Heydrich le 21 septembre 1939 devant les commandants des Einsatzgruppen. Ce jour-là, il ordonna le regroupement immédiat (en trois à quatre semaines) des Juifs « dans des ghettos » à l’intérieur des villes, « afin d’avoir de meilleurs moyens de contrôle et, plus tard, de faciliter les déportations [1] ». Dans le télex envoyé dans la foulée, il exigeait de façon expresse la constitution, dans chaque communauté juive, d’un « Conseil d’anciens » composé de 24 membres – qui serait tenu pour « pleinement responsable au sens littéral du terme » de la bonne exécution des ordres allemands. À la fin des années 1930, les nazis avaient déjà perçu tout l’intérêt (de leur point de vue) d’agir par le truchement de dirigeants juifs reconnus par leur communauté mais imposés et manipulés par eux. Ayant déjà acquis la parfaite maîtrise de la méthode, ils s’empressèrent de l’appliquer en Pologne et d’en faire l’un des fondements de leur politique antijuive. Cela mis à part, cependant, Heydrich restait vague sur ce que devait être l’organisation de la vie quotidienne des Juifs dans les villes, se contentant de noter : « Pour des raisons générales de sécurité, la concentration des Juifs dans les villes donnera probablement lieu à des ordres leur interdisant de pénétrer dans certains quartiers, et – pour des raisons économiques – de quitter le ghetto ou de sortir de chez eux après certaines heures, etc. », mais ce n’était là que des suggestions, et non des ordres. « À l’évidence, il n’est pas possible de tout planifier en détail depuis Berlin », concédait-il, selon une formule qui vaudrait non seulement pour la ghettoïsation mais aussi pour bien d’autres aspects de la politique antijuive [2].


  

     


  


LE GOUVERNEMENT GÉNÉRAL


  (1939-1942)


   


  Gouverneur général : Hans Frank


   


  HSSPF : Friedrich Wilhelm Krüger


  Bds Bruno Streckenbach (oct. 1939-mars 1940)


  Eberhard Schöngarth (mars 1940-juil. 1943)


   


  Bureaux centraux


  Intérieur : Eberhard Westerkamp (oct. 1940-janv. 1942)


  Alimentation et agriculture : Hellmut Körner (oct. 1939-juil. 1941) – Karl Naumann (juil. 1941-)


  Travail : Max Frauendorfer (nov. 1939-sept. 1940)


  Économie : Walter Emmerich (juin 1940-)


  Population et services sociaux : Friedrich Arlt (oct. 1939-sept. 1940) – Lothar Weirauch (sept. 1940-)


   


  Bureaux de district


   


  CRACOVIE


  Gouverneur de district : Otto Wächter (nov. 1939-janv. 1942)


  Sspf : Julian Schemer


   


  LUBLIN


  Gouverneur de district : Friedrich Schmidt (oct. 1939-janv. 1940) – Ernst Zörner (fév. 1940-avr. 1943) sspf : Odilo Globocnik (nov. 1939-sept. 1943)


   


  VARSOVIE


  Gouverneur de district : Ludwig Fischer (oct. 1939-)


  Sspf : Paul Moder (-août 1941) – Arpad Wigand (août 1941-juin 1942)


   


  RADOM


  Gouverneur de district : Karl Lasch (oct. 1939-août 1941)


  Ernst Kundt (août 1941-)


  Sspf : Friedrich Katzmann (nov. 1939-juil. 1941) – Carl Albrecht Oberg (juil. 1941-mars 1942)


   


  GALICIE


  Gouverneur de district : Karl Lasch (août 1941-janv. 1942)


  Otto Wächter (janv. 1942-) sspf : Friedrich Katzmann (juil. 1941-)


   


  La concentration des Juifs dans les villes ne se réalisa pas dans les trois à quatre semaines fixées par Heydrich. Le 30 septembre, devant les protestations de Brauchitsch, Heydrich fit savoir aux commandants de ses Einsatzgruppen que le rythme et l’ampleur de cette opération devraient tenir compte des impératifs militaires [3]. Toutefois, si l’on considère leurs intentions à cette époque, l’échec quasi total de leurs projets de déportations vers Lublin puis Madagascar était un sujet de préoccupation encore plus grand. Conçus au départ comme des haltes temporaires sur le chemin d’une complète expulsion, les ghettos urbains devinrent une réalité avec laquelle les autorités allemandes locales, qui ne s’y attendaient pas, durent composer sur le long terme. Peu de lumières arrivaient de Berlin, qui continuait à rêver d’expulsions en masse et ne voulait pas admettre que ses plans n’étaient pas réalistes et que les Juifs étaient « bloqués » sur place. Les autorités du Gouvernement général et des territoires annexés en furent donc réduites à se débrouiller seules. La ghettoïsation telle qu’elle se produisit en Pologne en 1940 et en 1941 découla, non pas du télex du 21 septembre de Heydrich ordonnant la concentration des Juifs dans les villes, mais de l’échec des Allemands à mener à bien les déportations que ce télex envisageait pour la suite.


  Certes, l’idée d’enfermer les Juifs dans des ghettos existait depuis longtemps, mais le moment et les modalités de sa mise en application varièrent beaucoup selon l’endroit. Les problèmes soulevés par le déracinement et la concentration des Juifs, la volonté de s’approprier leurs biens et d’exploiter leur travail, la nécessité de trouver des logements pour les fonctionnaires, les hommes d’affaires, le personnel militaire et les Volksdeutsche qui débarquaient justement dans les villes où on regroupait les Juifs, enfin, les considérations idéologiques étaient à peu près partout les mêmes [4]. Pourtant, au niveau local, les autorités allemandes ne purent jamais s’entendre exactement sur une politique prenant en compte l’ensemble de ces facteurs, surtout en l’absence de directives claires venues d’en haut.


  Deux camps, en effet, s’affrontaient : les « attritionnistes » et les « productivistes ». Pour les uns, le but recherché devait être le déclin, sinon l’« extinction », de la population juive. Les ghettos étaient de vastes camps de concentration qui devaient permettre de soutirer aux Juifs leurs immenses richesses en les affamant. Pour les autres, il fallait, en attendant leur expulsion définitive, alléger le plus possible le fardeau qu’ils représentaient pour le Reich en maximalisant leur potentiel économique. Les ghettos étaient des unités de production en puissance dont on pouvait organiser rationnellement la force de travail, afin qu’ils subviennent à leurs propres besoins et, mieux encore, participent à l’effort de guerre allemand. Dans cette polémique sur la façon dont il convenait d’administrer les ghettos, les « productivistes » l’emportèrent peu à peu sur les « attritionnistes », jusqu’au jour où Berlin trancha, non pas tant en faveur de la mort lente que de l’extermination immédiate et systématique. Mais cela viendrait plus tard. Dans le précédent chapitre, nous avons vu ce que les nazis tentèrent de faire pour résoudre la question juive depuis l’invasion de la Pologne jusqu’au déclenchement de l’opération Barbarossa. Dans ce chapitre, nous allons voir ce qu’ils firent en réalité dans la Pologne occupée.


  Lodz


  La ghettoïsation commença d’abord dans le Warthegau, mais même là, non sans de grandes réticences, après que la déportation des Juifs de Lodz – de loin la politique préférée des autorités locales – se fut révélée impossible. Dès le 20 septembre 1939, avant même les ordres de Heydrich, le chef d’état-major de la 8e Armée de Blaskowitz, Hans Felber, est persuadé que les Juifs de Lodz – qu’il tient pour « une horrible racaille. Sale et rusée » (Ein entsetzliches Pack. Dreckig und verschlagen) – vont être déportés [5]. Un mois plus tard, Frank souhaite en évacuer 50 000, mais l’armée juge l’entreprise irréalisable [6]. Après la dissolution de l’administration militaire en novembre 1939 et alors que des préparatifs de déportation sont en cours, Krüger, le HSSPF de Frank, décide qu’en attendant de savoir si la ville sera finalement incorporée au Warthegau ou au Gouvernement général, aucune évacuation, « même celle des Juifs », ne peut être envisagée [7].


  Devant de tels retards dans la déportation des Juifs de Lodz, Greiser prône leur ghettoïsation. « Ils ont amassé des fortunes colossales », déclare-t-il. Qu’ils restent donc enfermés dans des ghettos « jusqu’à ce qu’ils aient tout rendu en échange de nourriture, après quoi ils seront expédiés de l’autre côté de la frontière ». (Sie haben ungeheuer gehamstert… bis das von ihnen Zusammengeraffte im Austauschverfahren gegen Lebensmittel zurückgegeben ist und dann werden sie über die Grenze abgeschoben [8].)


  Le 10 décembre, reconnaissant que « l’évacuation immédiate » des Juifs de Lodz (dont il surestime largement le nombre à 320 000) n’est pas possible, le Regierungspräsidenten du district de Kalisch et de Lodz, Friedrich Uebelhoer, décide, à titre de solution « provisoire », leur regroupement dans un « ghetto hermétiquement fermé ». Les propositions existantes ne lui paraissant pas satisfaisantes, il met sur pied un groupe de travail composé de représentants de ses services, du parti, de la police d’ordre et de sécurité, de l’unité SS Totenkopf, de la chambre du commerce et de l’industrie, du département des finances, des services municipaux du logement, de la construction, de la santé et de l’alimentation, et le charge de concevoir un projet de ghetto dans le nord de la ville, où réside déjà la majorité des Juifs [9].


  Selon Uebelhoer, de nombreuses questions restent à régler : fixer le périmètre du ghetto, réinstaller ailleurs les Polonais et les Allemands qui y habitent, modifier les plans de circulation, trouver les matériaux et le personnel pour fermer le ghetto et assurer sa surveillance, décider des mesures à prendre pour combattre les épidémies, prévoir l’évacuation des ordures et l’enlèvement des corps, assurer l’approvisionnement en nourriture et en combustible. Quand tous ces préparatifs auront été achevés et qu’un personnel suffisant aura été recruté, il ordonnera la création « d’un coup » du ghetto. À une heure fixée à l’avance, les gardes prendront position le long de l’enclos, et l’érection de barrières commencera. Aussitôt après, la police d’ordre et de sécurité ira chercher les Juifs vivant à l’extérieur de ce périmètre. Les Juifs aptes au travail seront placés dans des baraquements spéciaux, les autres poussés à l’intérieur du ghetto. La ville assurera leur approvisionnement en nourriture, mais seulement en échange des objets de valeur qu’ils ont amassés. L’organisation interne du ghetto sera aux mains du Conseil juif et de son président qui établira des services pour l’alimentation, la santé, les finances, le logement, le recensement et le maintien de l’ordre. Le maintien de l’ordre sera assuré par une police juive (Ordnungsdienst) [10]. Les préparatifs se poursuivent selon ces grandes lignes jusqu’à la fin du mois de janvier 1940. Le 8 février, la création du ghetto est enfin décrétée, et à partir du 30 avril, il est hermétiquement fermé [11].


  La création du ghetto de Lodz eut des répercussions considérables. Non seulement ce fut le premier grand ghetto dans l’empire allemand, mais il devint un modèle pour tous ceux qui voulurent se lancer dans l’entreprise. Bien que souvent modifiée pour répondre aux goûts et aux desiderata des uns et des autres, son organisation resterait fondamentalement la même, avec sa double administration (et sa double police), allemande et juive. Le ghetto de Lodz devint même « une attraction touristique » qui ne manquait jamais de susciter le plus vif intérêt chez les visiteurs de l’Ancien Reich. (eine « Sehenswürdigkeiten », die dann immer wieder das lebhafte Interesse der Besucher aus dem Altreich hervorrief) [12]. La ghettoïsation des autres communautés juives du Warthegau se fit dans la foulée, au printemps et au début de l’été 1940 [13].


  Le nombre de Juifs pris au piège se révéla bien inférieur à celui auquel s’attendait Uebelhoer. Rétroactivement, le Bureau statistique de Lodz estimera à 219 860 la population juive de la ville au 1er janvier 1940. Début mai, lorsque le ghetto est fermé, elle n’est plus que de 162 000 environ [14], soit un écart de plus de 57 000. Les archives allemandes ne permettent pas de se faire une idée claire de ce que ces Juifs sont devenus. À l’annonce de l’établissement du ghetto, beaucoup se sont enfuis dans les campagnes environnantes. En mars, par exemple, une descente conduite dans la ville de Hinterberg, au nord du Warthegau, en débusque un grand nombre – de Lodz et d’autres agglomérations – qui loge chez des amis ou de la famille et ne s’est pas déclaré à la police [15]. D’autres se sont peut-être glissés dans les expulsions du « plan intermédiaire » de février et de mars. Le départ volontaire pour le Gouvernement général, « stimulé » par la confiscation des logements et des commerces, étant resté possible jusqu’à la fermeture complète du ghetto, il est probable que la plupart de ceux qui partirent prirent cette route. Bien entendu, dans le Gouvernement général, les autorités des régions frontalières ne manquent pas de déplorer « les évacuations illégales de Juifs et le franchissement clandestin des frontières ». Submergé par « cette immigration juive illégale », le Kreishauptmann du district voisin installe des ghettos à Lowicz et à Glowno pour endiguer le flot [16]. L’historien polonais Czeslaw Madajczyk estime que la population juive du Warthegau tomba de 385 000 en septembre 1939 à 263 000 en février 1940 et à 247 000 en septembre 1940 – sur cette même période, Yehuda Bauer a calculé que l’ensemble de la population juive des territoires annexés passa de 692 000 à 460 000 [17]. À l’évidence, beaucoup de gens se déplaçaient sans que cela apparaisse dans les registres soigneusement tenus des Umwandererzentralen de Poznan et de Lodz ou encore des services d’Eichmann à Berlin.


  Pour le Gauleiter Greiser comme pour Uebelhoer, la baisse brutale de la population juive de Lodz au cours de ces quelques mois ne représentait qu’une maigre consolation. Dans l’esprit d’Uebelhoer, il était, dès le départ, hors de question que le ghetto devienne une institution permanente. Comme il le fait savoir dans une circulaire envoyée en décembre 1939 : « La création du ghetto n’est évidemment qu’une mesure transitoire. Il m’appartiendra de décider à quel moment et par quels moyens le ghetto, et du même coup la ville de Lodz, seront nettoyés des Juifs. En tout cas, notre but final est de cautériser jusqu’au dernier tous ces bubons pesteux. » (Die Einstellung des Gettos ist selbstverstandlich nur eine Übergangsmassnahme. Zu welchen Zeitpunkten und mit welchen Mitteln das Getto und damit die Stadt Lodsch von Juden gesaubert wird, behalte ich mir vor. Endziel muss jedenfalls sein, dass wir diese Pestbeule restlos ausbrenne [18].) En fait, ni Greiser ni Uebelhoer ne parviendront à se débarrasser du ghetto au moment de leur choix. Les efforts de Greiser pour que la déportation des Juifs de Lodz échappe à l’ordre de Göring du 23 mars 1940 – lequel suspend tous les transferts de Juifs vers le Gouvernement général jusqu’à ce que se soit achevé le rapatriement des Allemands de Volhynie – vont échouer [19]. Et fin juillet, lorsque le plan Madagascar repoussera de nouveau la liquidation du ghetto de Lodz, cette fois jusqu’à ce que la guerre contre l’Angleterre trouve une issue heureuse, ses véhémentes protestations resteront tout aussi vaines [20].


  Toujours en attente de la déportation imminente des Juifs de Lodz, les autorités allemandes vont mettre du temps avant de se rendre compte de cette réalité désagréable que le ghetto est là pour durer. Jusqu’à sa fermeture hermétique le 30 avril 1940, ils n’ont rien prévu pour ravitailler ses habitants, bien qu’ils sachent pertinemment que ceux-ci n’ont plus beaucoup de réserves [21]. L’idée, en effet, derrière l’enfermement dans un ghetto n’était-elle pas de leur faire rendre gorge, contre de la nourriture, des richesses qu’ils avaient accumulées ?


  Les Allemands montrent également peu d’intérêt pour l’exploitation de leur travail : employer tous les Juifs demanderait plus de matières premières qu’il n’est possible de s’en procurer et risquerait de freiner le développement de l’industrie textile qui fait la notoriété de la ville. Début avril, lorsque le président du Conseil juif, Chaim Rumkowski, demande au maire de Lodz, le Dr Karl Marder, de l’autoriser à organiser la main-d’œuvre et la production au sein du ghetto afin de nourrir les plus pauvres, celui-ci lui concède le droit d’instaurer le travail obligatoire. Rumkowski devra aussi fournir la liste des qualifications et des machines disponibles à l’intérieur du ghetto. Cependant, les Allemands ne pensaient pas que le travail juif couvrirait plus de 15 % des dépenses liées à l’approvisionnement du ghetto [22].


  Le 27 mai 1940, lors d’une réunion des responsables de la ville, les Allemands continuent encore à raisonner en termes d’extorsion et non de production. Marder reconnaît qu’il faudra bientôt trouver de l’argent pour financer les achats de nourriture destinés au ghetto. Ses services ont calculé que les fonds nécessaires pourront provenir de quatre sources : 1) la confiscation de tout l’argent liquide encore présent dans le ghetto ; 2) la vente de produits fabriqués, à l’intérieur du ghetto, par des artisans spécialisés, notamment dans le domaine textile ; 3) l’emploi d’ouvriers non qualifiés dans des chantiers de construction en ville ; et 4) « à l’avenir », la vente des marchandises conservées dans les entrepôts de la Litzmannstädter Warenhandelsgesellschaft (LWHG), littéralement la Société de commerce de marchandises de Litzmannstadt, une filiale de la branche locale de l’Haupttreuhandstelle Ost (HTO), ou Bureau central des délégations à l’Est, qui a été créée en décembre 1939 pour recevoir les produits textiles et autres confisqués aux entreprises juives. Les participants à la réunion tombent d’accord pour penser que la main-d’œuvre juive qualifiée pourra au mieux rapporter 15 000 reichsmarks par jour, une faible somme comparée au total nécessaire. Vu qu’il doit encore y avoir 5 millions de reichsmarks dans le ghetto et que ses besoins s’élèveront à 100 000 reichsmarks par jour en juin pour monter à 200 000 en juillet, une crise nécessitant le recours à la LWHG se produira vraisemblablement vers la fin juillet [23]. Toutefois, cette crise annoncée ne les alarme pas, car ils sont persuadés que les Juifs vont être déportés en août. Ainsi l’accord commercial mis au point début juin, par lequel la LWHG fournira au ghetto des matières premières, se chargera de vendre les produits textiles finis et reversera 70 % des gains réalisés dans un compte destiné à l’achat de vivres pour le ghetto, n’est-il encore qu’un expédient temporaire, et non un changement majeur de politique [24].


  En juillet, des divergences de vues sur le financement et le ravitaillement du ghetto commencent à se faire jour chez les Allemands. Diplômé commercial de 38 ans, originaire de Brème et chef d’une section au sein du Bureau du ravitaillement et de l’économie de la ville, Hans Biebow vient d’être nommé responsable de l’administration du ghetto. Membre du parti depuis 1937, il a fait fortune dans l’importation de café avant de prendre ses fonctions administratives à Lodz en mai 1940 [25]. En ce mois de juillet, il soutient toujours que l’achat de vivres pour le ghetto doit se faire sur les stocks excédentaires, de façon à ne pas compromettre l’approvisionnement de la ville. Néanmoins, le risque d’une crise ne lui échappe pas. Dans son rapport mensuel, il note que Rumkowski, qui remplit ses fonctions « de façon rapide et fiable », s’efforce de procurer du travail à autant de Juifs que possible. Selon Rumkowski, l’argent pour acheter de la nourriture s’épuise et la misère augmente rapidement. « Jusqu’à quel point il faut le croire, écrit Biebow, on le verra en août [26]. »


  Mais, si Biebow attend la suite des événements, l’un de ses subordonnés, Alexander Palfinger, remet déjà en cause les efforts de Rumkowski pour augmenter le nombre des Juifs au travail. Selon lui, en effet, les Juifs ont encore en leur possession de grosses quantités de métaux précieux et autres objets de valeur. « Vu leur mentalité », tout laisse penser qu’ils ne livreront leurs richesses qu’en cas d’« extrême nécessité » (allergrösster Not). Et de conclure : ce n’est que lorsqu’ils seront convaincus que le travail ne leur sera d’aucune utilité pour survivre qu’ils se sépareront de leurs trésors [27].


  Début septembre, Biebow se rapproche des vues de Rumkowski. Les Juifs se sont considérablement appauvris au cours du mois d’août. Soixante-dix pour cent d’entre eux n’ont plus les moyens de s’acheter de la nourriture et dépendent des secours de la communauté. Fin août, cependant, les livraisons de nourriture s’arrêtent, car la communauté elle-même n’a pas de quoi payer les quantités déjà disponibles dans les entrepôts allemands [28].


  Toutefois, Biebow a une raison supplémentaire de s’inquiéter. Ne pouvant déporter les habitants du ghetto vers le Gouvernement général en août comme prévu, le Gauleiter Greiser a décidé de s’attribuer le revenu de ceux qui travaillent. Dès son retour de la rencontre qu’il a eue avec Frank à la fin juillet – rencontre au cours de laquelle il n’a pas obtenu de « solution intérimaire » pour les Juifs de Lodz en attendant la mise en route du plan Madagascar – il a décrété que tous les salaires supérieurs à 10 pfennigs de l’heure versés par les entreprises privées employant des travailleurs juifs devront être transférés sur son propre « compte de reconstruction du NSDAP ». Marder, le maire de Lodz, proteste vigoureusement. Les Juifs de Lodz travaillent sur des chantiers importants pour l’économie de guerre, et étant donné la pénurie générale de main-d’œuvre, il est vital de pouvoir compter sur leur force de travail. La nouvelle directive du Gauleiter aura pour effet de leur ôter toute motivation. Il estime de sa responsabilité de faire en sorte que les Juifs subviennent à leurs besoins par leurs propres efforts et non en dépendant de l’aide publique. À priori, il peut sembler indifférent qu’ils vivent de leurs propres salaires ou d’allocations du HTO, mais seule la première solution peut les inciter à vouloir subvenir à leurs propres besoins. Après quelques marchandages, et confrontées à la perspective de plus en plus réelle de devoir demander au HTO de financer le ghetto, les autorités du Gau acceptent finalement que les ouvriers juifs perçoivent 35 % de leur salaire, les 65 % restants allant alimenter le compte spécial de Greiser [29].


  Début octobre, Biebow sait à quoi s’en tenir. L’arrêt des livraisons de nourriture pendant quelques jours en septembre n’a pas donné lieu à l’apparition miracle de trésors entassés dans le ghetto. Il lui faut demander au Regierungspräsidenten Uebelhoer de fournir des fonds pour reprendre le ravitaillement [30]. Tout doit être fait pour « parvenir à l’autosuffisance des Juifs en leur trouvant du travail » (durch Arbeitsbeschaffung die Selbsterhaltung der Juden zu förden), explique-t-il, mais cela n’est possible qu’à condition d’investir « au départ et pendant un certain temps de grosses sommes d’argent », car « employer de la main-d’œuvre juive à grande échelle » implique qu’il faut trouver des contrats de commande et construire des usines. Des semaines auront passé avant que les recettes escomptées puissent couvrir les besoins des Juifs. En attendant, il est impossible de retarder davantage la reconstitution des stocks pour l’hiver, et les Juifs n’ont tout simplement pas les 4 à 5 millions de reichsmarks que cela va coûter. En conséquence, une aide financière est nécessaire « de toute urgence [31] ».


  Biebow ne recevra pas tout l’argent qu’il réclame. Dans un premier temps, on lui fait croire que la LWHG, alimentée par le pillage des biens juifs, apportera des fonds lorsque cela deviendra indispensable. En fait, la LWHG va proposer un prêt pour six mois de trois millions de reichsmarks seulement à 4,5 % d’intérêt, que Rumkowski et le Judenrat doivent signer et s’engager à rembourser. Lorsque Biebow exprime ses doutes sur la capacité des Juifs à rembourser et suggère de considérer les intérêts comme une question de « pure forme », ses interlocuteurs manifestent un grand étonnement. N’est-ce pas là, lui rétorquent-ils, de « l’argent public [32] ». Quoi qu’il en soit, ce prêt marqua un tournant dans la politique allemande. Le ghetto n’était plus un dispositif temporaire destiné à extorquer les Juifs avant de les déporter. C’était désormais une institution à caractère plus permanent et dont la rentabilité économique servait les intérêts allemands.


  Le changement fatidique de perspective est finalement énoncé et officiellement approuvé lors d’une réunion qui va se tenir le 18 octobre 1940 : « Il a d’emblée été établi que le ghetto de Lodz devait continuer à exister et que tout devait être mis en œuvre pour qu’il parvienne à l’autosuffisance ». (Es wurde eingangs festgestellt, dass das Getto in Litzmannstadt weiter bestehen miisse und alle Kräfte in Bewegung gesestzt werden müssten, um das Getto aus sich heraus selbst zu erhalten.) Rebaptisé Getto Verwaltung (Administration du ghetto), le bureau de Biebow est désormais placé sous l’autorité directe du maire et chargé de coordonner la mobilisation de la main-d’œuvre juive dans tout le district. Sa mission : obtenir des employeurs contractants la « plus grande marge bénéficiaire possible » de façon à subvenir aux besoins élémentaires du ghetto [33].


  Ce changement de politique n’est, cependant, pas du goût de tout le monde. Pour Alexander Palfinger, l’adjoint atrabilaire de Biebow, la notion même d’un ghetto autosuffisant frise le blasphème : « Dans la question juive plus qu’ailleurs, l’idéal national-socialiste… ne souffre aucun compromis » (spezial in der Judenfrage die nationalsozialistische Idee… keine Kompromise erlaubt). Chercher une solution au problème du ghetto en usant seulement de ses « talents de négociateur commercial » (kaufmännischen Verhandlungsfähigkeit) revient à renoncer à toute vraie solution. Son approche est tout autre. « L’extinction rapide des Juifs nous est parfaitement indifférente – pour ne pas dire que nous la souhaitons –, tant que ses effets concomitants ne portent pas atteinte à l’intérêt général du peuple allemand ; dans la mesure, cependant, où ces gens, conformément aux instructions du Reichsführer-SS, sont appelés à servir l’intérêt de l’État, il faut leur créer des conditions minimales de survie. » (Völlig gleichgültig, um nicht zu sagen wünschenswert, ist uns das rasche Absterhen der Juden insolange als die Begleitererscheinungen das öffentliche Interesse des deutschen Volkes unberührt lassen ; sofern jedoch weisungsgemäss (Reichsführer SS) dieses Volk staatlichen Interessen dienstbar zu machen ist, müssen die primitivsten Voraussetzungen hierzu geschaffen werden [34].)


  Mais l’approche pragmatique du maire de Lodz, le Dr Karl Marder, et du responsable de l’administration du ghetto qu’il s’est choisi, Hans Biebow, est à l’opposé des souhaits de mort lente dont rêve Palfinger. La politique nazie va donc prendre une direction très différente. Comme Marder l’expliquerait plus tard, tant que le ghetto était une « mesure transitoire » qui ne devait pas passer l’année, les administrateurs avaient eu pour principale tâche « de soutirer leur fortune aux habitants du ghetto, afin d’assurer leurs besoins essentiels ». Après, le ghetto « changea fondamentalement » de nature. Si, jusque-là, il n’avait été « rien de plus qu’une sorte de camp de rétention ou de concentration », il dut désormais devenir un « élément essentiel de l’économie prise dans son ensemble… une grande entreprise sui generis [ein Grossbetrieb sui generis] [35] ».


  Après avoir conduit à Lodz la première expérience à grande échelle en matière de ghettoïsation parce que les Juifs n’avaient pas été déportés en 1939, les Allemands s’apprêtaient à y conduire la première expérience à grande échelle en matière de création d’une économie de ghetto parce que, de nouveau, les Juifs n’avaient pas été déportés en 1940. Ni planifiées, ni même souhaitées pour elles-mêmes, l’une et l’autre furent une façon de réagir à un problème aigu : que faire des Juifs de Lodz, à défaut de pouvoir les laisser mourir sur place ?


  L’odieux Palfinger était encore l’exception, non la règle. Privé d’une « rapide extinction des Juifs » et dépité de voir le boutiquier Biebow bénéficier, à peine arrivé, d’une promotion et, pire, en compagnie de son assistant Friedrich Wilhelm Ribbe, alors que lui-même se considère comme le véritable inspirateur de l’administration du ghetto, il décide de partir pour Varsovie dans l’espoir d’y faire prévaloir ses vues [36]. En guise d’adieu, et manifestement dans le but d’attirer l’attention des autorités supérieures sur les incroyables prévenances avec lesquelles sont traités les Juifs de Lodz, il essaie de placer une commande, d’abord à Poznan puis à Berlin, de 144 000 œufs par semaine pour le ghetto. Dans l’embarras, Biebow et Ribbe n’ont d’autre choix que d’avouer que cette démarche a été faite à leur insu [37].


  Varsovie


  Alors que la ghettoïsation des Juifs de Lodz procéda de la seule initiative de Greiser et se déroula, d’un trait, sous la supervision de Uebelhoer, la ghettoïsation à Varsovie se fit par à-coups. Le ghetto ne fut hermétiquement fermé qu’en novembre 1940, et ce n’est qu’en mai 1941 que son administration fut réorganisée en vue de son autosuffisance. Autrement dit, Varsovie accusa un retard de six mois sur le calendrier instauré à Lodz. Et plus encore qu’à Lodz, le tour qu’y prirent les événements illustre l’absence de planification à long terme et centralisée et donc le caractère improvisé que revêtit la politique allemande de ghettoïsation.


  Le 4 novembre 1939, s’exprimant au nom du commandant militaire, le général Neumann-Neurode, le Standartenführer Dr Rudolph Batz de l’Einsatzkommando 2 donne trois jours au Judenrat de Varsovie pour regrouper les Juifs dans certains pâtés de maisons de la ville. Mais le lendemain, une délégation du Judenrat se rend chez le général, qui dit ne rien savoir et conseille d’attendre une confirmation écrite. Deux semaines plus tard, le président du Conseil juif, Adam Czerniakow, note avec soulagement dans son journal que l’installation d’un ghetto a été repoussée de plusieurs mois [38]. À la place, l’armée ordonne l’institution d’une « zone de quarantaine » (Seuchengebiet) dans une partie de la vieille ville à majorité juive. L’entrée en est interdite aux soldats allemands, mais les Polonais et les Volksdeutsche peuvent y résider, et les Juifs sont encore autorisés à habiter et à travailler ailleurs [39]. Ironie du sort, au moment même où une initiative SS échoue à mettre en route la ghettoïsation, le Dr Ludwig Fischer, gouverneur du district de Varsovie, obtient l’accord de Frank à sa proposition d’établir un « ghetto spécial » dans l’ancienne capitale polonaise [40].


  Les mois suivants, des rumeurs de déportation et de ghettoïsation ne cessent de circuler parmi les Juifs de Varsovie [41]. Des préparatifs en vue de la seconde reprennent au tout début de l’année, lorsque Fischer nomme Waldemar Schön à la tête d’un nouveau Service de réinstallation au sein du gouvernement de son district. Schön, 36 ans, était un fonctionnaire du parti et du gouvernement qui avait rejoint le NSDAP et la SA en 1930 [42]. Il conçoit d’abord un projet de ghetto sur la rive droite de la Vistule, à l’écart de Varsovie. Devant la vive opposition des responsables municipaux réunis en conseil, celui-ci est rejeté le 8 mars 1940. Quatre-vingts pour cent des artisans étant juifs, fait-on remarquer, un tel ghetto désorganiserait la vie économique. Et puis, comment serait-il possible de les nourrir dans un ghetto hermétiquement fermé [43] ?


  Comme à Lodz, les planificateurs vont alors voir dans la déportation la meilleure façon de résoudre leur question juive et jettent leur dévolu sur le district de Lublin, appelé à devenir le « bassin collecteur » (Sammelbecker) de tous les Juifs du Gouvernement général. Toutefois, en avril, le HSSPF Krüger leur ôte toute illusion : l’expulsion vers Lublin ne se réalisera pas [44]. Entre-temps, deux hauts responsables de la santé – le SA-Oberführer Dr Jost Walbaum du Gouvernement général et le Dr Kaminski du district de Varsovie – poussent avec succès l’idée d’ériger des murs autour de la zone de quarantaine [45]. Bien entendu, ces murs seront construits et payés par les Juifs. « Un ghetto malgré tout », conclut Czerniakow [46].


  Mais les Allemands ne sont pas satisfaits, et la réflexion se poursuit avec pour objectif l’installation de tous les Juifs dans un ghetto avant l’hiver. Cette fois, Schön propose d’établir deux ghettos dans les faubourgs de la ville, l’un à l’ouest, dans les quartiers de Kolo et de Wola, l’autre à l’est, du côté de Grochow, ce qui ne perturbera, affirme-t-il, ni la vie économique ni la circulation [47]. Cette initiative reçoit le soutien d’une importante conférence économique qui se tient les 6 et 7 juin 1940 au Gouvernement général. Pour recenser de manière fiable la main-d’œuvre juive et l’exploiter rationnellement, « il est nécessaire, estime la conférence, de fixer les Juifs nomadisés dans les villes » (wäre es notwendig, dass die nomadisierenden Juden in Städten sesshaft würden). Partout, des mesures seront prises pour construire des camps de travail, des camps de concentration et des ghettos, « afin d’empêcher les Juifs de se déplacer librement [48] ». On ne sera plus jamais aussi proche d’une politique unifiée de ghettoïsation dans le Gouvernement général. Toutefois, cette décision est presque aussitôt rendue nulle et non avenue ; le mois suivant, en effet, Cracovie ordonne d’arrêter tous les travaux de construction de ghettos, celle-ci ne répondant plus à « une quelconque nécessité pratique », puisque les Juifs d’Europe vont être incessamment déportés vers Madagascar [49].


  Finalement, ce ne sera pas Schön et son Service de réinstallation, mais l’intervention de médecins qui fera pencher la balance en faveur d’un ghetto fermé. À peine arrivé à Varsovie, le Dr Lambrecht, chef des Services de santé de Fischer, examine les statistiques des épidémies et conclut « avec une absolue certitude » que la méningite ou le typhus gagneront tout le district au cours de l’hiver. La ghettoïsation est une mesure urgente qui s’impose si l’on veut protéger les effectifs militaires de plus en plus importants stationnés dans la région. Le Département des affaires intérieures de Fisher abonde dans le même sens, déplorant que « le problème juif n’ait clairement fait, jusqu’à présent, l’objet d’aucun traitement unifié à Cracovie [50] ». Le 6 septembre, le SA-Oberführer Dr Walbaum rend personnellement compte de la situation sanitaire de la population juive à Frank et l’adjure, statistiques à l’appui, de déclarer l’installation immédiate d’un ghetto fermé à Varsovie. Le 12 septembre, Frank donne son accord, « principalement parce qu’il est établi que les 500 000 Juifs de la ville constituent une menace pour l’ensemble de la population et qu’on ne peut plus les laisser rôder partout [51] ».


  Estimant qu’il est urgent d’achever la ghettoïsation avant l’entrée de l’hiver et que le projet de Schön d’un double ghetto aux faubourgs de la ville prendrait trop de temps à mettre sur pied, les responsables allemands décident d’installer le ghetto dans la zone de quarantaine, où résident déjà la plupart des Juifs et où quelques murs ont déjà été élevés. Depuis le mois d’août, en effet, le nombre des Juifs dans cette zone n’a cessé d’augmenter, car tous ceux qui arrivent de l’extérieur ou qui ont dû céder leur appartement dans un autre quartier de la ville n’ont pas le droit d’élire domicile ailleurs [52]. La tâche est confiée au Service de réinstallation de Schön. Parallèlement, d’autres villes dans le district sont, elles aussi, conviées à construire des ghettos [53].


  À Lodz, les Allemands avaient justifié la ghettoïsation en la présentant tout bonnement comme le moyen de dépouiller les Juifs de tout ce qui leur restait avant leur déportation. À Varsovie, la déportation n’étant plus imminente, ils élaborèrent une série, plus complexe, d’arguments. Les recommandations pressantes des responsables de la santé inquiets des risques d’épidémie furent la cause immédiate de la décision, prise à la fin de l’été 1940, d’enfermer les Juifs, et Schön aussi bien que le gouverneur de district Fischer s’en réclamèrent. Mais il y avait également le désir, tout aussi grand, de supprimer l’influence juive sur la vie culturelle, morale et politique en Pologne, et de mettre un terme aux trafics juifs sur le marché noir et à la spéculation sur les prix [54]. Après coup, deux autres bénéfices furent mis en avant. L’un, d’ordre esthétique : Varsovie avait désormais perdu son « empreinte juive » (jüdische Gepräge), et « ses rues étaient propres [55] ». L’autre, d’ordre pratique : la ghettoïsation avait permis de réaliser tout cela sans immobiliser un important personnel d’encadrement allemand [56].


  Quelle que fût la raison particulière du moment, la ghettoïsation était en parfait accord avec les principes fondamentaux et les objectifs à long terme de la politique antijuive des nazis, laquelle s’était donnée pour mission la disparition totale des Juifs de la sphère d’influence allemande. À Lodz, la ghettoïsation devait constituer une mesure de transition, ad hoc et de durée limitée en préparation à la déportation, mais celle-ci fut ensuite suspendue sine die. À Varsovie, la ghettoïsation devint le substitut, plus ou moins conscient, d’une déportation qui n’avait plus rien d’imminent. Comme l’écrirait Heinz Auerswald, un des futurs commissaires du ghetto : « Décisive dans cette affaire fut d’abord la volonté, pour des considérations générales d’ordre politique et idéologique, de séparer les Juifs des Aryens. » (Massgebend dafür war in erster Linie der Wunsch, die Juden aus allgemeinen politischen und weltanschaulichen Gründen von der arischen Umwelt abzusondern [57]). Néanmoins, à Varsovie, pas plus qu’à Lodz, les Allemands n’étaient disposés à admettre qu’il s’agissait là d’une solution permanente. Mus par un irrépressible besoin d’action, certains nazis voulaient démontrer qu’ils n’étaient pas « bloqués » par le problème juif, que celui-ci n’était pas insoluble, que la ghettoïsation n’était qu’une étape vers une solution totale et définitive. Comme l’écrivait Waldemar Schön en conclusion d’un de ses rapports : « Nous voulons montrer au monde que, dans le cadre de notre travail de colonisation, nous sommes capables de nous occuper du problème juif, même lorsqu’il se présente comme un problème de masses. Le parasite de tous les peuples est, malgré lui et de façon toute nouvelle, obligé de se rendre utile à la communauté des hommes. Le développement d’un district juif à Varsovie constitue, dans les faits, une étape préliminaire vers l’exploitation du travail juif à Madagascar, conformément aux vœux du Führer [58]. »


  Les Allemands chargés de mettre en place le ghetto de Varsovie étaient confrontés à deux grands problèmes : apprendre à gérer et à diriger le ghetto, fixer définitivement son périmètre. S’agissant du premier, ils vont faire appel à l’expérience des autres. Début septembre, Chaim Rumkowski, le président du Judenrat de Lodz, est amené à Varsovie et, vers la mi-septembre, plusieurs responsables font le voyage de Varsovie à Lodz [59]. Le responsable du Kreis de Lowicz, Heinrich Werner Schwender, est lui aussi convié à parler du ghetto qu’il a mis en place en mai 1940 pour faire face à l’afflux de Juifs en provenance du Warthegau ce printemps-là. Il met notamment l’accent sur l’avantage qu’il y a à agir par le truchement d’un Judenrat et de son service d’ordre (Ordnungsdienst). À Lowicz, les membres de cette police sont armés d’une cravache, et les Allemands ont réussi à imposer leur contrôle sur la population juive et à instaurer le travail obligatoire en ne faisant pratiquement pas appel à leur propre personnel d’encadrement [60].


  Tandis qu’ils collectent ainsi des informations, les Allemands sont assaillis de demandes les priant de laisser tel immeuble, tel terrain hors du périmètre du ghetto. Comme ils s’efforcent de répondre favorablement à un maximum de demandes, le ghetto ne cesse de diminuer de taille [61]. Entre le début octobre et la mi-novembre, un échange massif de population déplace quelque 113 000 Polonais et 138 000 Juifs. Mais l’échange est plus qu’inégal, 30 % de la population de la ville s’entassant désormais sur 2,4 % de son territoire [62]. Selon les statistiques établies par les Allemands eux-mêmes, la densité dans le ghetto est huit fois supérieure à celle du reste de la ville [63]. La situation deviendra encore plus catastrophique au début de 1941, lorsque tous les Juifs du district de Varsovie résidant à l’ouest de la Vistule seront contraints, entre janvier et mars, de rejoindre le ghetto pour faire de la place aux Polonais évacués des territoires annexés dans le cadre du troisième plan à court terme. Avec cet afflux supplémentaire de 66 000 âmes, la population totale du ghetto de Varsovie atteindra son point le plus haut, soit 445 000 habitants, dont 130 000 réfugiés venus d’ailleurs [64]. À Varsovie, les nazis créèrent un ghetto presque trois fois plus peuplé que celui de Lodz, et à eux seuls, ces deux ghettos regroupaient presque les deux tiers de tous les Juifs polonais tombés sous leur emprise.


  Coupant les Juifs de leur emploi et de leur activité à l’extérieur, l’instauration d’un ghetto fermé obligea à repenser les conditions de leur survie économique. En décembre 1940, la Transferstelle créée par Schön commence à fonctionner. Jouant un rôle d’intermédiaire, cette administration a pour fonction de fournir au ghetto des vivres et des matières premières, et de négocier, en son nom, des contrats de commande avec l’extérieur. La vente des produits fabriqués par le ghetto est censée couvrir l’achat des vivres et des fournitures, la Transferstelle restant seul juge de la valeur marchande des produits que lui livrent les Juifs. La Transferstelle pouvait ainsi à son gré stimuler l’activité économique du ghetto, et donc le faire participer à l’effort de guerre allemand, ou au contraire l’étrangler, et donc affamer ses habitants.


  Deux indices montrent que Schön inclinait plutôt vers la seconde solution. D’abord la nomination d’Alexander Palfinger, l’ancien fonctionnaire mécontent de l’administration du ghetto de Lodz, à la tête de la Transferstelle. Palfinger n’avait jamais caché ses sentiments envers les Juifs. Comme le notait l’historien du ghetto Emanuel Ringelblum : « Le directeur de la Transferstelle se fait un devoir de ne pas adresser la parole aux Juifs. Il y a des dignitaires comme ça, qui, par principe, ne parlent pas avec un Juif. Ils font ouvrir les fenêtres de la Transferstelle à cause de l’odeur nauséabonde que dégagent les Juifs [65] ». Le deuxième indice réside dans sa conception des tâches et des missions de la Transferstelle. D’un côté, elle devait participer à l’effort de guerre en soutirant ses devises au ghetto et en honorant les contrats signés avec l’extérieur, notamment l’armée. De l’autre, elle devait veiller à la réquisition des produits de base « cachés » dans le ghetto mais aussi à « l’exploitation efficace et constante de sa force de travail et de son potentiel économique de façon à le maintenir jusqu’à la liquidation complète des biens juifs au moment de l’évacuation vers Madagascar ». La Transferstelle devait s’engager dans la voie étroite entre, d’un côté, une exploitation et une extorsion portées à leur maximum et, de l’autre, un « appauvrissement prématuré » (vorzeitiges Verarmen), comme l’appelait Schön [66]. Étant donné le climat général, Schön et Palfinger, on ne s’en étonnera pas, s’égaraient souvent du côté de l’« appauvrissement prématuré ».


  Schön se désintéressait totalement des conséquences économiques catastrophiques de la ghettoïsation. À l’inverse d’un rapport de situation du district de Varsovie envoyé à Cracovie, qui souligne la désorganisation massive de la vie économique, Schön considère que celle-ci est « fondamentalement normale [67] ». Lorsque le chef du Département de l’alimentation et de l’agriculture, Karl Naumann, suggère, début décembre 1940, de ne pas approvisionner le ghetto pendant un mois pour obliger les Juifs à épuiser les vivres introduits en contrebande et l’argent qu’ils ont caché, le Dr Lambrecht du Département de la santé s’y oppose, inquiet des risques d’épidémie qu’entraînerait forcément cette « famine artificielle » (künstliche Hungersnot). Schön se range du côté de Lambrecht, et Naumann promet d’assurer les livraisons [68]. Deux jours plus tard, cependant, le bureau de Naumann refuse d’honorer une lettre du département de Schön et interdit toute importation de nourriture dans le ghetto [69]. Visiblement, Schön a décidé de ne pas réagir, car la plupart des livraisons promises ne vont finalement pas arriver, comme il ressort de la correspondance de plus en plus désespérée de Czerniakow [70].


  À la mi-janvier, divers rapports parviennent à Cracovie, faisant état d’un arrêt total des livraisons de nourriture au ghetto [71]. Schön reste insensible aux supplications de Czerniakow. Son bureau, lui explique-t-il, n’a que faire des plaintes du Judenrat, sauf sur un point. « La livraison de savon… doit s’effectuer, sinon le Conseil juif pourra à juste titre prétendre que les services allemands lui rendent difficile l’application des consignes d’hygiène. » L’intérêt manifesté par Schön pour l’approvisionnement en savon n’empêchera pas le Dr Wilhelm Hagen, responsable de la santé publique de la ville, d’accuser la Transferstelle de faire obstruction à ses efforts pour combattre les épidémies [72]. Manifestement, Schön, Palfinger et Naumann étaient tout disposés à veiller à « l’extinction » des Juifs de Varsovie.


  Pendant ce temps-là à Cracovie, Frank a l’une de ses habituelles sautes d’humeur. Au début de l’année, c’est à contrecœur qu’il s’est plié aux désirs de Hitler concernant les déportations du troisième plan à court terme. À la mi-mars, quand celles-ci sont suspendues sine die, il adopte aussitôt une position plus pragmatique. Pour le moment, déclare-t-il, il ne serait pas « réaliste » de se livrer à de « grandes expériences ethniques » ; et d’ajouter en se réclamant de Göring : « Il est plus important pour nous de gagner la guerre que de mettre en œuvre la politique raciale. » (Es ist wichtiger, dass wir den Krieg gewinnen, als Rassenpolitik durchsetzen.) Par conséquent, insiste-t-il, « qu’il nous plaise ou pas », chaque Polonais, chaque Juif qui travaille dans une usine est une bonne chose [73].


  Pour le Dr Walter Emmerich, chef du Département économique au Gouvernement général, c’est l’occasion rêvée de soumettre à Frank un mémorandum de 53 pages rédigé par son conseiller, le Dr Rudolf Gater, qui dirige une cellule de réflexion baptisée Reichskuratorium der Wirtschaftslichkeit (Conseil du Reich pour la rentabilité économique). Analysant la viabilité économique du ghetto de Varsovie, ce document appelle à une complète réorientation dans les plus brefs délais [74]. Le fond du problème pour Emmerich et Gater est que le ghetto, coupé de ses sources normales de revenus, consomme plus qu’il ne produit, d’où l’apparition d’un déséquilibre, d’une balance déficitaire qui, théoriquement, pourra se prolonger pendant cinq ans, estiment-ils, mais guère davantage. Lorsque les richesses que les Juifs y ont entassées seront épuisées, les Allemands auront le choix entre quatre possibilités : 1) subventionner le ghetto ; 2) accepter les conséquences d’un ravitaillement insuffisant ; 3) donner du travail aux Juifs ; ou 4) desserrer l’étau et autoriser la reprise de relations économiques directes avec la population environnante. Les responsables de la santé publique s’opposeront à la dernière option, et l’inacceptabilité de la première ne nécessite pas de commentaires. Le choix est donc simple : ou bien on envisage le ghetto « comme un moyen… de liquider l’ethnie juive » (als ein Mittel… das jüdische Volkstum zu liquidieren), ou bien on décide d’en faire une source de main-d’œuvre productive, auquel cas il faut qu’elle puisse s’alimenter. L’essentiel du rapport est ensuite consacré à une analyse des conditions nécessaires à la réalisation de la troisième option, à savoir un ghetto mis au travail et autosuffisant. Pour assurer un approvisionnement minimum des habitants du ghetto sans faire appel à des subventions, 60 000 Juifs devront être employés à fabriquer des produits d’« exportation » pour le monde extérieur.


  La politique de Schön et de Palfinger était totalement inadaptée à cette tâche. Pour Schön, les habitants du ghetto ont de quoi s’acheter à manger pendant au moins six mois ; avant de se soucier d’organiser la production, il faut leur soutirer toutes ces richesses en décrétant « un arrêt total des livraisons de nourriture » (durch Sperrung der Nahrungsmittellieferungen). Gater fait remarquer qu’en ce qui concerne les prétendues richesses cachées dans le ghetto, on est loin du compte. Si la production n’est pas organisée dans les trois mois, il faudra s’attendre à « des pertes considérables en vies humaines » (einer erheblichen Stockung des Lebens). Gater critique également la Transferstelle qui, par le truchement du Judenrat, s’imagine pouvoir entièrement contrôler une économie de ghetto hautement centralisée sur le modèle de Lodz. Le Judenrat ne possède ni l’autorité ni l’administration requises, et la Transferstelle ne peut matériellement pas diriger, dans ses moindres détails, une entité économique regroupant près de 500 000 personnes.


  Avant de convoquer une réunion sur le sujet, Frank demande à Emmerich de sonder les vues du gouverneur du district de Varsovie. Deux jours plus tard, le Dr Ludwig Fischer fait savoir que le ghetto se débrouille très bien. 40 000 Juifs ont déjà un travail (15 000 à l’intérieur du ghetto et 25 000 dans des camps), et la situation sur le front des épidémies s’est améliorée de 50 %. « Si les choses continuent de même, il n’y a pas lieu de s’attendre à des difficultés particulières, d’autant que l’approvisionnement est assuré [75]. » Il s’ensuivra un vif débat entre les « productivistes » plutôt majoritaires à Cracovie et les « attritionnistes » de Varsovie.


  La confrontation commence dès la première réunion qui se tient le 3 avril 1941, et à laquelle assistent les plus hauts représentants de Varsovie et de Cracovie. Le gouverneur Fischer brosse un tableau idyllique de la situation. Les Juifs disposent de « moyens considérables » ; le ghetto a des réserves suffisantes de nourriture, « si bien qu’il n’y a aucun danger de famine dans les mois à venir ». Le commerce et la production à l’intérieur du ghetto se développent. Les artisans juifs ne manquent pas de travail. Prenant ensuite la parole, Emmerich détruit ce rêve éveillé :


  Dans toute réflexion économique sur le ghetto, déclare-t-il, il faut se garder de l’idée que tout continue d’aller bien dans le ghetto, qu’il a des provisions en quantités suffisantes. Le ghetto n’est pas une affaire que l’on pourra liquider en l’espace d’un an ; il a été créé pour durer, et c’est donc une planification économique à long terme qu’il faut concevoir… Toutes les mesures économiques qui seront prises doivent partir d’un seul postulat : faire en sorte que les Juifs puissent subvenir à leurs besoins. [Ausgangspunkt für alle Massnahmen auf wirtschaftlichen Gebiet gegenüber den Getto sei der Gedanke gewesen, die Lebensfühigkeit der Juden zu erhalten.] La question est de savoir si l’on peut résoudre ce problème de façon productive, c’est-à-dire en créant suffisamment d’emplois pour le ghetto et en en retirant suffisamment de profit, afin d’atteindre un équilibre.


  Dans une allusion à peine voilée à Palfinger et à Schön, Emmerich fait observer que les « questions de personnes » ont joué un grand rôle lors de la création de la Transferstelle. Puis c’est au tour du Dr Gater, le conseiller d’Emmerich, de faire un exposé détaillé, et pessimiste, des moyens à mettre en œuvre pour parvenir à cet indispensable équilibre financier. En conclusion, Emmerich indique que de grandes entreprises allemandes devront nécessairement contribuer au démarrage de l’économie du ghetto sous la forme d’investissements et que, in fine, 65 000 à 70 000 Juifs devront être employés dans la production. Alors, seulement, pourra-t-on considérer la création du ghetto comme un succès.


  Schön, que cette réunion a sans doute dû mettre mal à l’aise, juge ces idées « trop théoriques ». Néanmoins, ni lui ni Fischer n’osent contester l’opinion générale qui semble se dégager des discussions, à savoir qu’il faudra bien trouver le moyen de mettre le ghetto au travail. Ce consensus obtient le soutien de Frank, qui conclut : « En créant un district juif abritant 500 000 personnes [Menschen], le gouvernement a pris une très grande responsabilité. Un échec serait immanquablement attribué aux autorités du Gouvernement général [76]. »


  Quatre jours plus tard, Palfinger dresse un cinglant réquisitoire contre le rapport d’Emmerich. Rédigé par des « théoriciens irréalistes et dépourvus de sens pratique », ce rapport s’appuie en outre sur des données erronées. Les perspectives d’emploi dans le ghetto sont bonnes, si bonnes même que l’Administration du ghetto sera bientôt en mesure de « constituer un fonds de réserve ». Mais surtout, ces théoriciens ne semblent pas s’être aperçus que les impératifs politiques doivent avoir le primat sur les considérations « purement économiques ». Ainsi, ils sont si mal informés politiquement qu’ils ont calculé les besoins des Juifs ghettoïsés comme s’il s’agissait d’Aryens. Palfinger propose une autre base de calcul : « Une bête de somme dont on exige un travail n’est jamais l’objet d’une intense réflexion concernant ses besoins… Celui qui s’occupe de l’animal règle les apports en nourriture en fonction de son rendement. » Les auteurs du rapport semblent ignorer que, pour des raisons politiques, les autorités suprêmes souhaitent « une approche radicale » de la question juive, et donc que les conditions de vie dans le ghetto ne doivent pas dépasser celles d’un « camp d’internement », quelle que soit la productivité de ses habitants [77].


  Le réquisitoire de Palfinger ne servira à rien. Le 9 avril 1941, les responsables de Cracovie soumettent à Frank un projet de réorganisation de l’administration du ghetto de Varsovie. Il y est expressément stipulé que le gouverneur du district de Varsovie devra agir « dans le cadre des directives fournies par les autorités centrales du Gouvernement général [78] ». « Une telle instruction, est-il précisé, est indispensable, car le chef du district de Varsovie voudrait décider seul de cette question, sans en référer aux autorités supérieures ». La responsabilité administrative directe sur le ghetto sera retirée au Service de réinstallation et confiée à un commissaire qui supervisera l’action à la fois de la Transferstelle et du président du Judenrat. Celui-ci sera considéré comme le « maire » du ghetto [79]. Frank est catégorique : les responsables allemands du district de Varsovie doivent effectivement se conformer aux directives des autorités centrales ; il donne l’ordre à son sous-secrétaire Kundt d’en informer Fischer comme il convient [80].


  Une dernière réunion – à laquelle assiste de nouveau le gouverneur du district de Varsovie – se tient le 19 avril 1941. Les objections soulevées par Fischer sont balayées par Frank, qui le répète une fois encore : « Toute cette affaire du ghetto de Varsovie est aussi du ressort du Gouvernement général, et pas seulement du district. » Fischer doit rester en contact étroit avec les autorités centrales et les impliquer dans toutes les décisions qui seront prises. Le Dr Fritz Paersch, directeur de la banque d’émission, craint que le ghetto de Varsovie, tout comme celui de Lodz, coûte de l’argent aux Allemands. Fischer le rassure : à Lodz, les autorités avaient commis l’erreur de dépouiller le ghetto de tous ses moyens de production, équipements et matières premières. Ce n’est pas le cas à Varsovie. Et, de toute façon, si on n’avait pas construit un ghetto fermé, et si on avait continué à laisser les Juifs aller partout, le danger aurait été encore plus grand. Sur ce point, Frank est entièrement d’accord avec Fischer :


  Dans ce domaine, il faut choisir le moindre mal. Sur le fait qu’on ne peut pas dissoudre le ghetto et laisser les Juifs en liberté, il y a unanimité. Bien plus, le Führer lui a promis que le Gouvernement général sera la première région à être totalement débarrassée des Juifs. Il ne s’agit donc pas d’un fardeau appelé à durer éternellement ; c’est une réalité liée à la guerre, peut-être même une mesure de défense du Reich. Même si cette mesure implique des dépenses, il est rassurant de savoir qu’un demi-million de Juifs sont ainsi sous contrôle.


  Tout le monde convient, cependant, que le ghetto de Varsovie est unique en son genre et ne peut servir de modèle à d’autres dans le Gouvernement général [81].


  Cette conférence d’avril 1941 va entraîner des changements à la fois de politique et de personnel. Un banquier viennois, marié à une « demi-Juive », Max Bischof [82], est placé à la tête de la Transferstelle avec pour mission expresse d’assurer l’autosuffisance économique du ghetto. Le Gouvernement général lui promet une aide financière, en cas de besoin. Il reçoit également l’assurance qu’une fois familiarisé avec ses nouvelles fonctions, il pourra faire muter Palfinger ailleurs [83]. Schön reçoit un autre poste dans le district de Varsovie. Heinz Auerswald, un juriste qui, au moins à une occasion, affirmera ne plus se souvenir de la date à laquelle il a adhéré au parti nazi [84], est nommé commissaire du district juif. Une tâche redoutable attend Auerswald et Bischof. Comme Auerswald le confie à Bischof, il a eu la désagréable surprise de constater, et ce en dépit des assurances du contraire qui lui ont été faites, que presque personne n’a de travail dans le ghetto. En outre, la Transferstelle n’a livré que 5 à 10 % environ des besoins de base du ghetto en vivres et en fournitures. Dans ces circonstances, il lui semble indispensable de tolérer des brèches dans le bouclage du ghetto [85].


  Tout au long du mois de mai, Czerniakow se fait le témoin, dans son journal, d’un étonnant revirement dans l’attitude des Allemands. Le 5 mai, le Dr Gater et un autre conseiller économique de Cracovie, Meder, visitent le ghetto et suggèrent que les commerçants juifs nouent directement des relations avec leurs homologues à l’extérieur. Le lendemain, Palfinger, méfiant, lui demande ce que Gater et Meder sont venus faire au ghetto, mais il l’informe, avec sollicitude, qu’il fera « tout ce qui est en son pouvoir pour améliorer l’approvisionnement en vivres ». Le 8 mai, l’adjoint de Schön, Otto Mohns, apprend à Czerniakow que le ghetto recevra une dotation de 24 millions de zlotys, que les réquisitions de biens juifs sont désormais suspendues avec effet immédiat, que des miliciens juifs seront autorisés à remplacer les gardiens qui se conduisent avec brutalité dans les camps de travail juifs à l’extérieur du ghetto et que le gouvernement s’apprête à augmenter de 4 à 10 % la part revenant au Conseil juif des taxes sur les loyers. Le 12 mai, Czerniakow rencontre Auerswald, qui lui « déclare que son attitude envers le Conseil sera objective, réaliste, dépourvue d’hostilité ». Enfin, le 21 mai, Czerniakow est même reçu par le gouverneur du district, le Dr Fischer. « Dès le départ, il affirme que son objectif n’est pas d’affamer les Juifs. Il se peut que les rations alimentaires soient augmentées et qu’il y ait du travail ou des commandes pour les ouvriers. » Mais Fischer a aussi une demande à lui faire : « Les cadavres qui jonchent les rues font une très mauvaise impression… ils doivent être enlevés rapidement. » Revenant à la question de l’approvisionnement, il poursuit : « Il est possible que nous recevions des quantités supplémentaires de vivres pour la police et la personne de la communauté. » L’après-midi même, Czerniakow rencontre Auerswald et Bischof : « J’ai cru sentir, dans leurs sous-entendus, un certain mécontentement à propos de la Transferstelle. » Début juin, Czerniakow note la différence d’atmosphère depuis l’arrivée du successeur de Palfinger : « Quelle ambiance dans la Transferstelle avec Bischof [86]. »


  En mai 1941, un changement fondamental – comparable à celui qui avait eu lieu à Lodz l’automne précédent – se produisit donc dans la politique allemande vis-à-vis du ghetto de Varsovie. Les productivistes l’avaient emporté sur les attritionnistes. Il ne s’agissait plus d’affamer le ghetto jusqu’à ce que mort s’ensuive, mais d’en faire une entité productive. Sur le principe, le gouvernement était même prêt, si nécessaire, à subvenir à une partie de ses besoins, bien que l’autosuffisance fût évidemment le but recherché. Tragique ironie. Juste au moment où les responsables allemands en Pologne se préparaient à traiter les Juifs dans un esprit plus utilitariste et donc moins meurtrier, à Berlin, les autorités suprêmes avaient décidé de déclencher une guerre d’annihilation contre l’Union soviétique, dont les conséquences seraient funestes pour les Juifs russes. Si les massacres en masse n’allaient pas résulter des initiatives prises au niveau local par les autorités d’occupation en Pologne, où la tendance allait plutôt en sens inverse, les nouvelles impulsions venues de Berlin ne rencontreraient pas non plus de résistance. Il y avait, en Pologne, trop de nazis prêts à veiller à l’« extinction » des Juifs, dès que celle-ci redeviendrait en vogue.


  Cracovie, Radom et Lublin


  La ghettoïsation dans les trois autres districts du Gouvernement général – Cracovie, Radom et Lublin [87] – suivit des chemins différents. Commençant par Cracovie, le siège du Gouvernement général, les autorités allemandes décidèrent, en 1940, de réduire le nombre des Juifs qui y vivaient en les expulsant vers d’autres parties du Gouvernement général. Il s’ensuivit une vague d’expulsions en chaîne, les responsables des autres capitales de district, Radom et Lublin, prenant à leur tour des décisions similaires au printemps 1941. En effet, confrontés à un afflux soudain d’importants contingents de militaires arrivés sur place pour préparer l’opération Barbarossa, ils tentèrent de répondre à la grave pénurie de logements en expulsant les Juifs vers des villes plus petites des environs. De là, les Juifs furent de nouveau chassés vers d’autres localités du district, lesquelles finirent par les parquer dans des quartiers situés à l’écart. Ces incessants déplacements de Juifs polonais commencèrent à diminuer après le printemps 1941, après la ghettoïsation officielle des Juifs de Cracovie, de Lublin et de Radom. Mais ils reprendraient au printemps 1942, avec la liquidation des ghettos et l’envoi des Juifs polonais vers les camps de la mort, dans le cadre de l’opération Reinhard. La place était alors aussitôt prise par des convois entiers de Juifs en provenance d’Allemagne, d’Autriche et de Tchécoslovaquie, avant que ceux-ci n’entament à leur tour leur dernier voyage. La plupart des Juifs du sud de la Pologne furent donc ainsi arrachés de chez eux, transformés en réfugiés misérables et déplacés comme des pions sur un immense échiquier – en une course effrénée qui ne cesserait que lorsqu’eux et les autres Juifs d’Europe centrale qui les suivirent auraient tous été exterminés [88].


  Le point de départ de ce maelström va être une discussion qui se tient à Cracovie le 12 avril 1940 sur la pénurie de logements dans la ville. Pour Frank, il est « parfaitement inadmissible » que « des milliers et des milliers de Juifs grouillent partout et occupent des appartements » dans la ville que le Führer a honorée en en faisant la capitale du Gouvernement général. Il a donc pris la décision de faire de Cracovie « la ville la plus judenrein » du Gouvernement général, en organisant « une vaste opération d’évacuation » au terme de laquelle 50 000 Juifs seront partis et ne resteront que 5 000 ou tout au plus 10 000 travailleurs qualifiés jugés indispensables. Alors, on pourra construire des habitations allemandes propres et « respirer un air allemand [89] ».


  Les Juifs de Cracovie auront jusqu’au 15 août 1940 pour quitter la ville de leur propre gré. Ceux qui partiront volontairement pourront emporter leurs possessions et choisir l’endroit où ils veulent s’installer. Partout dans le Gouvernement général, les autorités locales recevront pour instruction de ne pas dresser d’obstacles aux nouveaux arrivants, afin qu’ils ne deviennent pas un « fléau dans les campagnes » (Landplage) environnantes. Seuls les Juifs présentant un intérêt vital pour l’économie de la ville seront autorisés à rester. Ceux qui n’auront pas quitté Cracovie au 15 août se verront expulsés de force sans rien pouvoir emporter [90].


  Aux chefs de district, Frank donnerait pour argument à cette expulsion le fait que la population juive de Cracovie avait augmenté de 50 % depuis la conquête de la Pologne et constituait la principale cause du manque de logements. Selon les statistiques établies par la communauté juive elle-même, cette population était de 65 488 à la fin de novembre 1939. Malgré l’arrivée de 4 400 Juifs durant le premier plan à court terme, de 421 durant le plan intermédiaire, et de plus de 4 000 autres jusqu’en avril 1940, un nombre à peu près équivalent de départs faisait qu’elle s’était stabilisée à 66 110 – soit une augmentation de moins de 1 % [91]. Bien entendu, ce n’était pas la réalité des chiffres qui importait à Frank dans ce plan – plan qui reçut le plein accord de Hitler lorsque les deux hommes se rencontrèrent le 8 juillet [92].


  Le 21 juillet, 3 689 Juifs seulement ont quitté Cracovie ; le commandant Ragger du Bureau de la population et des services sociaux (Bevölkerungswesen und Fürsorge) ordonne au Judenrat de préparer trois listes comptant chacune 1 000 hommes célibataires aptes au travail, qui seront expulsés successivement les 16, 17 et 18 août [93]. Divers quartiers de la ville seront ensuite vidés de leurs Juifs jusqu’à ce qu’il n’en reste que 10 000, économiquement utiles et regroupés dans le quartier de Kazimir [94]. Début août, Frank modifie légèrement les quotas : 45 000 Juifs devront être expulsés, 15 000 pourront rester. Et surtout, insiste-t-il, « toute l’opération doit être marquée du sceau de l’humanité » (dass ganze Aktion den Stempel der Menschlichkeit tragen muss) [95].


  Le 19 août 1940, Ragger peut annoncer que 22 000 Juifs ont quitté la ville volontairement ; en revanche, l’expulsion des 3 000 célibataires aptes au travail a tourné au fiasco. Sur les 3 000 inscrits sur les listes du Judenrat, seuls 70 se sont présentés. Le régiment de la police de maintien de l’ordre de Cracovie, secondé par des policiers polonais, a alors reçu l’ordre d’en arrêter 5 000 à l’aide de listes, mais il n’en a attrapé que 500 qui ont été envoyés casser des pierres dans un camp de travail forcé [96].


  Furieux, le Standartenführer Dethoff, mandaté par Krüger, contacte Ragger et exige l’arrestation du Judenrat et la création d’un nouveau Conseil. Si cela ne marche toujours pas, l’ancien et le nouveau conseil devront être « alignés contre le mur » (an die Wand gestellt). Ragger demande à son supérieur, le Dr Siebert du Département des affaires intérieures, d’être relevé de ses fonctions à la tête de l’évacuation des Juifs. Siebert le rassure et lui dit de ne pas tenir compte de l’ordre de Dethoff concernant le Conseil juif. Le commandant de la police de maintien de l’ordre, le lieutenant-colonel Köber, convoque lui aussi Ragger et lui fait savoir qu’il n’acceptera plus ses demandes de mise à disposition d’effectifs de police. Ces demandes devront passer par Dethoff et les services du HSSPP [97].


  Tandis que les Allemands se disputent et agitent des menaces, le Conseil juif fait courageusement observer que la raison de cet échec réside dans la nature contradictoire des ordres allemands. Presque tous les Juifs figurant sur la liste des expulsables ont tout naturellement exercé leur droit à partir volontairement avec leurs biens avant le 15 août. Le Conseil recommande la poursuite de la méthode, jusque-là payante, des départs volontaires [98]. Et, de fait, à la fin août, 26 000 Juifs auront quitté Cracovie ; ils seront 35 000 à la fin septembre [99].


  Ailleurs, les autorités locales, déjà submergées par la fuite et les déportations de Juifs et de Polonais des territoires annexés, s’alarment de l’arrivée en masse des Juifs de Cracovie. Comme l’explique le Kreishauptmann de Krakau-Land, la circonscription rurale autour de la ville, les Juifs ayant reçu le droit de s’installer où ils veulent, son territoire est littéralement envahi, il souffre de surpeuplement, les loyers ne cessent d’augmenter et les épidémies menacent [100]. Espérant visiblement donner plus de poids à ses arguments, le Kreishauptmann de Jaslo signale que beaucoup de Polonais sont


  troublés par la façon dont est traité le problème juif. Ils n’arrivent pas à comprendre pourquoi Cracovie doit devenir judenrein, alors qu’il est plus facile de contrôler les Juifs dans une grande ville et qu’ils y sont moins visibles que dans les petites villes et les campagnes. Savoir que, plus tard, il y aura un règlement général du problème juif n’est pas une consolation pour la population d’ici qui a à subir, maintenant, l’invasion des Juifs de Cracovie. Les Polonais se demandent même pourquoi les responsables allemands locaux se voient imposer une charge supplémentaire dans les rapports déjà inévitables avec les Juifs, et ils ne croient pas véritablement qu’il y aura un jour une totale évacuation des Juifs, parce qu’autrement l’opération Cracovie n’aurait pas été nécessaire [101].


  À Tarnow, les Allemands se plaignent de ce que l’arrivée de 4 000 Juifs de Cracovie a considérablement aggravé le manque de logements et soulève le mécontentement général [102]. Le Kreishauptmann d’Opatow rapporte qu’il a entrepris « une déjudaïsation systématique » du quartier du marché et qu’il espère construire un ghetto, mais cela suppose qu’il réduise la population juive de sa ville à 2 500, ce qui lui semble particulièrement difficile vu les circonstances [103]. D’autres Kreise font également état de leurs efforts pour créer un ghetto ou au moins pour concentrer les Juifs dans certaines villes ou certains quartiers [104].


  À Cracovie, les Allemands ne sont pas non plus contents du tour que prennent les choses, quoique pour une raison opposée : la population juive ne diminue pas assez vite. Début octobre, la direction de l’opération d’évacuation est retirée à Ragger et confiée au Stadthauptmann de Cracovie, le Dr Schmid. Une dernière sélection de Juifs nécessaires à l’économie devra être effectuée rapidement, la police se chargeant ensuite d’expulser tous les autres [105]. En fait, le tri est une opération complexe et qui prend du temps. Six semaines plus tard, non seulement il n’y a pas eu d’autres expulsions, mais il semblerait, d’après des rapports, que beaucoup de Juifs reviennent clandestinement en ville. L’un de ces rapports affirme même que la population juive de Cracovie serait revenue à 50 000, un autre à 60 000. Exaspéré, le gouverneur Wächter inflige un blâme à Schmid et confie la direction de l’opération à l’Obersturmbannführer Pavlu placé directement sous ses ordres [106].


  Cette fois, c’est la manière forte qui va prévaloir. Le 29 novembre, puis le 3 et le 9 décembre, le 311e bataillon de police, la police municipale polonaise et la Kripo effectuent une série de rafles pour bien faire comprendre aux Juifs « la gravité de la situation ». La police de sécurité estime à 20 000 environ le nombre de Juifs partis de Cracovie au cours du mois de décembre [107]. De nouveau, les autorités locales, confrontées à l’afflux simultané de réfugiés de Cracovie et des territoires annexés, poussent des cris de désespoir : leurs villes sont congestionnées et ne peuvent plus recevoir personne [108]. Il n’empêche : les responsables à Cracovie entendent bien arriver à leur quota de 15 000 Juifs au maximum et s’apprêtent donc à délivrer, en nombre limité, de nouveaux papiers d’identité et des permis de séjour à ceux qui auront été autorisés à rester. À la fin février 1941, 27 000 ordres d’expulsion ont été émis, et les préparatifs en vue de l’installation d’un ghetto dans le quartier de Podgorze sont en cours [109]. Tout au long du mois de février, des convois de Juifs partent de Cracovie vers d’autres régions du Gouvernement général [110]. Le 27 février, les anciens papiers d’identité ne permettent plus de résider en ville et, le 3 mars, le regroupement dans le ghetto est ordonné [111].


  Le durcissement de la politique allemande à Cracovie résulta en grande partie des échecs dus à son impraticabilité et à ses propres contradictions – selon un schéma similaire à la radicalisation des plans d’expulsion. Imputant le manque de logements à un afflux massif de Juifs (allégation démentie par les faits), Frank décida que tous devaient quitter la ville, hormis ceux qui remplissaient une fonction utile à l’économie. Placés sous la menace d’une déportation forcée et incités à profiter de l’occasion qui leur permettait d’emporter avec eux leurs biens, les Juifs étaient supposés partir volontairement. Les 15 000 restants seraient regroupés dans le quartier de Kazimir, mais il n’était pas question de ghettoïsation. Toute l’opération devait « être marquée du sceau de l’humanité ».


  En réalité, même la menace d’une déportation sans rien pouvoir emporter n’était pas suffisante pour pousser 45 000 Juifs au départ volontaire, d’autant que leur arrivée ailleurs provoquait invariablement des manifestations d’hostilité et de résistance. Et le laborieux processus de repérage de ceux dont l’utilité économique leur permettrait de rester retarda les descentes de police de plusieurs mois. À la fin, bien entendu, les expulsions ne portèrent pas « le sceau de l’humanité » et, au lieu d’être regroupés à Kazimir, les Juifs qui restèrent furent ghettoïsés à Podgorze.


  Tandis que, suivant l’exemple de Cracovie, les autorités allemandes de Radom et de Lublin réduisaient leur population juive en pratiquant l’expulsion vers des villes plus petites ou des villages et ensuite enfermaient le reste dans un ghetto, un autre type de problème allait surgir au printemps 1941. L’arrivée en masse de l’armée allemande dans le Gouvernement général en vue de l’opération Barbarossa aggrava encore davantage la crise du logement. Ce qui explique pourquoi le commandement militaire non seulement s’opposa à l’arrivée des Polonais chassés des territoires annexés dans le cadre du troisième plan à court terme, mais se joignit au concert des voix qui réclamaient l’expulsion des Juifs des grandes villes et l’enfermement du reste dans des ghettos surpeuplés [112].


  Dans le district de Radom, suivant l’exemple de Cracovie et bien avant de quelconques pressions de la part des militaires, les Allemands de la capitale commencent à déporter les Juifs vers les villes des alentours à partir de décembre 1940 [113]. « Cette évacuation a été rendue nécessaire, note un responsable, parce qu’un lieu d’hébergement fermé dans un quartier purement juif – il n’est question que de la vieille ville – n’est envisageable que pour 10 000 Juifs environ [114]. » L’établissement de ghettos dans d’autres villes du district de Radom va résulter d’une réunion convoquée le 29 mars par Karl Lasch, le gouverneur du district : Kielce le 31 mars, Czestochowa, Skarzysko-Kamienna, Opatow et Ostrowiec courant avril [115].


  Ce calendrier de la ghetthoïsation dans le district de Radom suggère l’existence d’un lien avec l’opération Barbarossa alors en pleine préparation, mais ce lien n’explique pas tout à lui seul. En effet, la ghettoïsation commença avant et se poursuivit après. À Kielce, par exemple, dès le 23 janvier 1941, le Stadthauptmann annonce qu’il veut construire un ghetto dans sa ville, « aussitôt que les conditions climatiques le permettront ». Mais comme celui-ci ne pourra contenir que 15 000 Juifs sur les 20 000 que compte sa ville, il propose un échange de populations au Kreishauptmann de la circonscription de Kielce : il enverra 5 000 Juifs dans la localité de Checiny et prendra 2 500 Polonais à la place. Le Kreishauptmann donne son accord, mais le gouverneur Lasch déclare qu’il convient d’examiner l’affaire de plus près [116].


  En mai 1941, Checiny obtient enfin l’autorisation de construire un ghetto, mais une fois de plus la ghettoïsation « est suspendue en raison des risques d’épidémie existant actuellement [117] ». Dans le Gouvernement général, ce fut l’une des rares fois, sinon la seule, où le rapport de cause à effet entre ghettoïsation et risque d’épidémie poussa à l’adoption d’une attitude préventive et réaliste, en lieu et place des habituelles chimères prophétiques et contre-productives. Le 3 juillet 1941, bien après que l’armée a franchi la frontière russe, le Kreishauptmann de Kielce donne finalement l’ordre de construire un ghetto à Checiny « dans les plus brefs délais » et de procéder à l’échange de populations selon les termes convenus en janvier. Ce sera fait début août [118].


  Dans le district de Lublin, l’existence de pressions de la part de l’armée ressort clairement des sources documentaires [119]. Début mars, le commandant de la 17e Armée exige de façon urgente qu’il soit mis un terme à l’entrée des réfugiés, « car les soldats qui arrivent ont besoin de tous les hébergements disponibles ». Une semaine plus tard, Bühler, le secrétaire d’État de Frank, fait savoir que des « considérations militaires pressantes ont nécessité l’évacuation immédiate de 10 000 Juifs de la ville de Lublin vers le district [120] ». Et le 25 mars, le Gouverneur Zörner explique l’effet domino en cours. Dix mille Juifs sont en train d’être évacués et des Polonais sont installés à leur place dans le quartier juif, « de façon à mettre le quartier polonais libéré à la disposition de la Wehrmacht [121] ».


  À Lublin, le début des évacuations a été annoncé aux responsables concernés le 9 mars 1941. Le lendemain, 1 100 Juifs ont été dispersés dans quatre petites villes, et le 12 mars, 1 200 autres ont été déportés [122]. Le 24 mars, la création du ghetto est officiellement annoncée. Les Juifs qui ne veulent pas y habiter sont libres de quitter la ville avec leurs possessions et de s’installer dans d’autres localités du district. Comme le ghetto ne peut en recevoir que 20 000, 15 000 environ devront obligatoirement partir. Si un nombre insuffisant part de son propre gré, des déportations forcées seront organisées, avec seulement 25 kg de bagages autorisés. L’idée était d’exercer « une certaine pression », afin de parvenir au nombre de départs volontaires souhaité. En fait, l’objectif ne sera pas atteint et près de 40 000 Juifs seront entassés dans le ghetto de Lublin [123].


  Comme ailleurs, la fuite et l’expulsion des Juifs de la capitale du district vers d’autres villes, plus petites, vont donner lieu à de bruyantes protestations [124]. Mais, contrairement à ce qui se passe dans le district de Radom, cela ne provoquera pas de réaction en chaîne. Comme l’écrirait un fonctionnaire en février 1942, à la veille de la destruction en masse : « Dans le district de Lublin, à une exception près, il n’existe pas, au sens propre, de ghettos fermés. Il y a beaucoup de quartiers juifs et beaucoup de communautés juives, mais ils ne sont pas coupés des autres [125]. » En effet, comme le fait observer Bogdan Musial, la ghettoïsation dans le district de Lublin aboutit, non pas à la concentration de la population juive, mais à son déplacement et à sa dispersion [126].


   


  La ghettoïsation des Juifs polonais s’effectua, grosso modo, en trois vagues successives : Lodz, ainsi que le Warthegau et les régions frontalières de l’ouest du district de Varsovie au printemps 1940 ; Varsovie et le reste du district en automne 1940 ; les districts de Cracovie et de Radom, ainsi que la ville (mais pas le district) de Lublin au printemps 1941. Lodz et Varsovie servirent de lieux de concentration pour les Juifs des régions environnantes ; au contraire, Cracovie, Radom et Lublin en expulsèrent vers les régions environnantes. À Lodz, les Allemands justifièrent la ghettoïsation en la présentant comme le moyen le plus efficace de dépouiller les Juifs des quelques biens qui leur restaient encore avant leur déportation. À Varsovie, plusieurs raisons furent avancées, mais la crainte des épidémies fut la cause immédiate d’une décision souvent ajournée. À Cracovie, Radom et Lublin, la pénurie de logements, aggravée – mais pas causée – par la présence de plus en plus massive de troupes au printemps 1941, fut la raison le plus souvent invoquée. Autrement dit, la ghettoïsation des Juifs polonais se déroula à des moments différents, emprunta des voies différentes et eut des raisons différentes, selon les lieux. En outre, le degré de fermeture ou d’ouverture des ghettos fut très variable [127]. Bref, il n’y eut pas une politique de ghettoïsation commune ou unifiée.


  Néanmoins, derrière ces variations, il y avait un même postulat qui produisit un même résultat : les Aryens ne vivaient plus aux côtés des Juifs. Plus l’échec à se débarrasser des Juifs en les envoyant ailleurs était patent, plus les ghettos devinrent de grands « entrepôts » où parquer une population indésirable coupée du reste de la société. À la fin du printemps 1941, une espèce de stabilisation précaire s’installa. La ghettoïsation était presque totale, le déplacement incessant de gens d’un endroit à l’autre se ralentit et les pragmatiques qui entendaient tirer le maximum du potentiel économique des ghettos l’avaient emporté, du moins pour l’instant, sur les nazis plus fanatiques qui préconisaient la mort lente au moyen d’une famine organisée. Stabilisation apparente et toute provisoire, cependant, car l’invasion de l’Union soviétique allait entraîner une redoutable radicalisation de la politique antijuive des nazis, à laquelle aucun Juif de l’empire allemand – et tout particulièrement de la Pologne – n’échapperait.


   


  Exploitation


  Si deux camps s’affrontaient sur la finalité de la ghettoïsation, le consensus était en revanche total sur la nécessité de dépouiller les Juifs polonais de leurs biens et d’exploiter leur travail, tout en les excluant de la vie économique normale. Les divergences portaient essentiellement sur la question de savoir qui allait contrôler cette exploitation et en tirer le maximum de profit. Il en résulta une avalanche de mesures et de décrets antijuifs, sans compter de perpétuelles querelles entre les divers organes nazis qui, tous, revendiquaient la haute main sur les affaires juives. Si, du côté allemand, il y eut des gagnants et des perdants dans cette sinistre compétition, du côté juif, il ne pouvait y avoir que des perdants.


  Dans cette ruée générale, nombre de mesures antijuives émanèrent d’abord des autorités locales. Ainsi, dès le 14 novembre 1939, Uebelhoer ordonna le marquage des Juifs de Lodz, mais dut ensuite modifier son décret pour le mettre en conformité avec celui, plus général, de Greiser visant tous les Juifs du Warthegau [128]. De même, Fischer, le gouverneur du district de Varsovie, prit son propre décret de marquage avant que Frank ne publie le sien pour l’ensemble du Gouvernement général le 23 novembre 1939 [129]. L’armée employait souvent des Juifs sans les payer et, à Varsovie, la police de sécurité s’était arrangée avec le Judenrat pour être régulièrement approvisionnée en main-d’œuvre, avant que Frank, par le décret du 26 octobre 1939, n’institue le travail obligatoire pour tous les Juifs de sexe masculin âgés de 12 à 60 ans [130]. Le district de Varsovie anticipa d’un mois l’édit du Gouvernement général du 24 janvier 1940 rendant obligatoire la déclaration des biens juifs. L’armée devança la législation du Gouvernement général sur le blocage des comptes bancaires juifs [131]. Et dans son télex du 21 septembre 1939, Heydrich ordonnait la création de Conseils juifs, avant que Frank ne reprenne cette disposition dans son décret du 28 novembre [132].


  Quand les autorités centrales ne suivaient pas les initiatives des autorités locales, ces dernières n’hésitaient pas à exercer des pressions pour les y amener. À partir du 26 janvier 1940, les Juifs n’eurent plus le droit de voyager en chemin de fer dans le Gouvernement général, sauf dérogation spéciale. Le district de Varsovie n’accordait une telle dérogation que dans le cas du décès d’un proche ou lorsque des dirigeants juifs étaient convoqués par les autorités allemandes. Hormis des représentants de l’American Joint Distribution Committee, qui furent autorisés à se rendre à Cracovie par train express, les Juifs ne pouvaient emprunter que la troisième classe. Lorsqu’ils découvrirent qu’à Cracovie des responsables avaient autorisé des représentants d’institutions caritatives juives à voyager non seulement dans un train express mais en seconde classe et en wagons-lits, les Allemands de Varsovie exprimèrent leur consternation. Un tel laxisme, déclarèrent-ils, était pour le moins « déplacé, car on pouvait difficilement demander à un Allemand de voyager dans le même compartiment d’un train express ou d’un wagon-lit que des Juifs [133] ».


  Confiscation des biens


  Dans le vaste éventail des mesures antijuives, celles qui concernaient la confiscation des biens et la réquisition du travail suscitaient, on s’en doute, la plus grande convoitise chez les Allemands. La politique prédatrice de l’Allemagne en Pologne redoublait forcément les mesures visant spécifiquement les biens juifs. Dès le mois d’octobre 1939, avec la création du HTO, Göring s’était arrogé la mainmise sur tous les biens polonais (et donc aussi juifs polonais), mais il dut rapidement faire des concessions. Dans les territoires annexés, Himmler s’assura le contrôle des propriétés foncières pour y organiser le rapatriement des Allemands de souche et, dans le Gouvernement général, Frank réussit à créer sa propre administration des biens confisqués [134]. Lors d’une première phase, Göring et Frank pratiquèrent une politique de pillage pur et simple, « s’attaquant à la meilleure part du gâteau », pour reprendre l’expression de Raul Hilberg [135]. Toutefois, comme le montrent les tout premiers décrets pris par l’administration militaire, l’objectif visé dès le départ était bien une totale spoliation des Juifs. Le 6 septembre 1939, le transfert, la vente, la location, la donation ou l’hypothèque de tout bien appartenant même partiellement à un Juif sont interdits. À la mi-septembre est énoncé le principe général suivant : « S’agissant du traitement réservé aux Juifs dans la vie économique, l’objectif à terme doit être leur exclusion totale et le transfert de leurs entreprises entre des mains aryennes [136]. »


  Toutefois, décréter le gel des biens juifs était une chose, en prendre effectivement possession en était une autre. Certes, durant les expulsions sauvages de 1939, quantité de biens, juifs et polonais, tombèrent entre les mains d’Allemands du Reich, qui se précipitaient en Pologne comme s’il s’agissait d’une nouvelle ruée vers l’or [137], et entre les mains d’Allemands de souche qui réclamaient une juste réparation après vingt ans de souffrances sous le joug polonais. Les déportations du Warthegau, entreprises dans le cadre du premier plan à court terme en décembre 1939, exigèrent cependant des autorités allemandes la mise en place de procédures plus systématiques. Albert Rapp, le coordinateur de ces déportations, réunit toutes les parties concernées afin d’établir ces procédures. Le HTO fournirait des administrateurs de biens, les autorités municipales réquisitionneraient les appartements des déportés, et les banques gèleraient leurs avoirs. Avant son départ, chaque Polonais ou Juif déporté remplirait un formulaire dressant la liste de tous ses biens. Pour éviter que des biens ne s’égarent, on procéderait rapidement à des inventaires et le pillage serait puni de la peine de mort [138].


  Apparaissant comme un nouveau défi, la décision de concentrer les Juifs dans un ghetto à Lodz fournit l’occasion de mettre au point de nouvelles techniques d’expropriation. En fait, l’une des principales raisons de la ghettoïsation était d’obliger les Juifs à céder, avant leur déportation, les prétendues richesses qu’ils dissimulaient contre de la nourriture. Mais les Allemands étaient bien décidés à s’emparer de tout ce qu’ils pouvaient avant même que la ghettoïsation soit achevée. Une fois fixées les limites du ghetto, divers services se virent confier la tâche de vérifier qu’il ne restait rien à l’intérieur qui eût une quelconque valeur. La Litzmannstädter Warenhandelsgesellschaft (la branche du HTO chargée de réceptionner les biens juifs) fut chargée de vider le périmètre prévu de tous les produits finis et non finis, des matières premières et des équipements, et aussi de déterminer quelles entreprises valaient la peine d’être déménagées. L’Union des industriels de Lodz (Verband Lodsch Industrieller) s’enquit de la présence éventuelle d’industries. Des fonctionnaires de la ville furent affectés à la confiscation des réserves de nourriture, des objets domestiques et des marchandises de détail. La SS fut chargée des objets précieux, notamment de l’or et de l’argent. Le HTO continua à fermer les entreprises juives sur la base de fichiers établis par des agents de la Chambre de l’industrie et du commerce (Industrie-und Handelskammer). Tous les biens saisis étaient rassemblés dans des centres de collecte, où ils étaient ensuite évalués puis vendus, le produit de ces ventes étant versé sur des comptes du HTO [139]. Afin de maximiser les prises effectuées hors les murs, l’édit du 8 février 1940 ordonnant la ghettoïsation stipulait qu’il était interdit d’emménager dans le ghetto avec plus d’effets personnels qu’on en pouvait porter sans moyen de transport particulier [140]. La spoliation des Juifs de Lodz fut donc une opération concertée entre la municipalité, la police, le HTO de Göring et diverses organisations du monde des affaires.


  L’attrait exercé par les avoirs juifs était si puissant, cependant, que les autorités allemandes se trouvèrent amenées à lutter sans relâche contre les confiscations « illégales ». Des hommes portant l’uniforme de la SS étant souvent mis en cause, Uebelhoer persuada Johannes Schäfer, le président de la police de Lodz, de prendre fermement position contre toute intervention non autorisée des membres de la SS dans les affaires économiques [141]. Il fallait respecter une stricte division du travail et du butin. La SS et la police seraient chargées de la confiscation des objets de valeur et des métaux précieux, le RKFDV des fermes et des terres agricoles, le HTO des usines et des entreprises. De plus, le HTO déléguerait la saisie des biens immobiliers, des logements et du mobilier, en ville, aux maires, et dans les campagnes, aux Landräte, la saisie des matières premières étant confiée à une équipe spéciale placée sous les ordres du général Buehrmann [142]. Le mobilier et, plus généralement, tous les biens transportables étant particulièrement vulnérables, l’Oberbürgermeister se sentit obligé de lancer un avertissement condamnant par avance toute confiscation illégale [143].


  Ironie du sort, dans ce combat, la police criminelle (Kripo) de Lodz se révéla particulièrement difficile à circonvenir. Arguant que les Juifs avaient tous « des penchants plus ou moins criminels », elle réclama et obtint que son quartier général fût installé à l’intérieur même du ghetto afin de pouvoir accomplir efficacement son travail [144]. Pour le Bureau chargé de l’alimentation et de l’économie au sein de la municipalité, dont l’une des fonctions consistait à livrer de la nourriture au ghetto en échange d’objets de valeur, la Kripo était manifestement moins attachée à combattre la contrebande et autres activités illégales qu’à se livrer à un pillage systématique, lequel équivalait à rien de moins que du « sabotage ». Le Bureau s’était entendu avec la Gestapo et avec d’autres instances pour que tous les objets de valeur appartenant à des Juifs servent de monnaie d’échange contre de la nourriture. Par ses agissements, la Kripo non seulement entravait l’approvisionnement bien ordonné du ghetto mais favorisait aussi la propagation d’épidémies, ses agents se soustrayant à l’obligation de désinfecter tous les biens sortant du ghetto [145]. Ces protestations se révélèrent en partie efficaces, puisque la Kripo accepta de passer un accord avec le Bureau de l’alimentation et de l’économie, lequel, entre-temps, allait prendre le nom d’administration du ghetto. Selon les termes de cet accord, la Kripo devenait la seule autorité habilitée à effectuer des confiscations à l’intérieur du ghetto, mais tous les biens confisqués devaient être remis à l’administration du ghetto. En reconnaissance des recettes supplémentaires qu’ils généraient au bénéfice de celle-ci, les agents de la Kripo qui opéraient à l’intérieur du ghetto recevraient un uniforme de plus (à cause de la saleté de leur travail) et un complément de salaire. Ils bénéficieraient en outre de la priorité dans l’achat des objets confisqués, dont le prix était fixé par l’administration du ghetto dans le cadre de la liquidation générale des biens juifs [146].


  La Kripo de Lodz n’était pas la seule à avoir l’impression de ne pas recevoir sa juste part du butin en récompense de ses bons et loyaux services dans la spoliation des Juifs. Dans le Gouvernement général, où la déclaration des biens et leur séquestration étaient en vigueur depuis un décret du 24 janvier 1940, le Kreishauptmann de Krasnystaw avait de semblables doléances. Dans son Kreis, 1 125 maisons juives avaient été expropriées, tâche que le Bureau de Frank n’aurait pu accomplir sans l’aide des fonctionnaires sur place. « Il semblerait juste et équitable que nous, entendez les fonctionnaires du Kreis, disposions en premier des maisons et des revenus qui en découlent. Malheureusement, le Bureau local de l’administration des biens s’y oppose, feignant ainsi d’ignorer qu’il n’aurait rien perçu si nous n’avions pas saisi ces maisons [147]. »


  Dans l’ensemble, cependant, les batailles pour s’approprier les biens juifs furent moins acharnées dans le Gouvernement général que dans les territoires annexés. Les Juifs y étant plus pauvres, l’enjeu était moins grand. En revanche, possédant une plus grande valeur économique dans le Gouvernement général, le travail juif y fut l’objet de bien plus âpres disputes [148].


  La réquisition du travail


  Le 26 octobre 1939, Frank publie un décret soumettant tous les Juifs du Gouvernement général au travail forcé et en confie l’application au HSSPF Friedrich Krüger [149]. Jusque-là, les autorités locales ramassaient des Juifs dans les rues en fonction de leurs besoins. À Varsovie, la panique et la désorganisation engendrées par ces rafles avaient poussé le président du Judenrat, Adam Czerniakow, à négocier un accord avec la police de sécurité : le conseil constituerait à ses frais un « bataillon du travail » dont les Allemands disposeraient à leur gré [150]. D’autres Conseils juifs avaient suivi son exemple et les rafles avaient diminué, sans pour autant cesser complètement [151].


  De son côté, Krüger se rendait bien compte que des rafles effectuées au hasard n’étaient pas la façon la plus rationnelle d’exploiter un potentiel de main-d’œuvre.


  Il existait, notamment parmi les Juifs polonais, de nombreux artisans qualifiés : « Ce serait dommage, notait-il, de ne pas les employer profitablement. » Mais ce problème ne pouvait être résolu dans l’immédiat, car il fallait d’abord recenser tous les Juifs de sexe masculin par profession. Dans chaque localité, les Conseils juifs s’acquitteraient de cette tâche, sous la surveillance des maires. En attendant, on continuerait à utiliser des détachements de Juifs pour des tâches urgentes, sur décision des gouverneurs de districts [152]. À la fin du mois de janvier, les Conseils juifs reçoivent l’ordre d’établir des fichiers exhaustifs, et de nouvelles instructions leur parviennent à la mi-février. La besogne devra être achevée début mars 1940 [153].


  Pendant ce temps, la perspective de disposer très prochainement d’une si vaste main-d’œuvre enthousiasme les supérieurs de Krüger – Frank à Cracovie, Heydrich et Himmler à Berlin. Devant un correspondant du Völkischer Beobachter, Frank ne peut s’empêcher de faire la louange de ses Juifs : « Ils travaillent très bien, oui ; et même ils y mettent de l’ardeur… Ici, nous ne connaissons pas le Juif oriental typique ; nos Juifs sont des Juifs qui travaillent [154]. » Le 30 janvier 1940, Heydrich évoque la possibilité de regrouper plusieurs centaines de milliers de Juifs dans des camps de travail forcé, où ils seraient employés à la construction de fortifications à l’Est, ou dans d’autres chantiers. Quelques jours plus tard, Himmler fait miroiter à Brauchitsch la perspective de deux millions et demi de Juifs creusant, pour la Wehrmacht, des fossés antichars à la frontière orientale – offre que ce dernier promet d’examiner avec le plus grand soin [155].


  Une fois les fichiers établis, il restait cependant plusieurs questions à résoudre. Qui aurait la charge de répartir la main-d’œuvre juive et de définir ses tâches ? Les Juifs seraient-ils concentrés dans de vastes camps de travail, comme l’envisageait Himmler, ou employés sélectivement selon leurs compétences professionnelles ? Comme d’habitude en Pologne, les Allemands n’y apportèrent pas des solutions uniformes. Dans le district de Varsovie, le SD, qui était chargé du travail juif, va céder, en avril 1940, cette responsabilité à l’Office du travail de Fischer, lequel met en place sa propre réglementation et exige que toute demande de main-d’œuvre passe par ses bureaux. En fait, si le SD avait fait cette concession, c’était uniquement parce que l’organisation de la main-d’œuvre juive représentait une charge trop lourde pour son personnel déjà très pris [156]. À Lublin, en revanche, le SSPF du district, Odilo Globocnik, qui n’a que mépris pour les fonctionnaires de Frank, veille jalousement sur ses prérogatives. C’est donc la police qui, en mai 1940, édicte des directives réglant l’utilisation de la main-d’œuvre juive, et c’est au quartier général de Globocnik à Lublin ou aux bureaux locaux de la Sipo que doivent désormais être adressées les demandes [157].


  La question de la main-d’œuvre juive va alors entrer dans une polémique beaucoup plus vaste sur le contrôle de la communauté juive dans son ensemble et des Conseils juifs en particulier. Le 30 mai 1940, lors d’une longue réunion, le Brigadeführer Bruno Streckenbach, chef de la Sipo pour le Gouvernement général, se plaint de ce que de nombreux organismes, court-circuitant ses services, adressent directement leurs demandes de main-d’œuvre aux Conseils juifs, demandes qui plus est parfois non assorties d’objectifs précis. Il réclame qu’une décision soit prise qui déterminera de manière définitive qui aura le contrôle des Conseils juifs. Selon lui, ce rôle revient à la police de sécurité, car elle seule possède une aussi longue expérience des questions juives. Tous ceux qui souhaitent profiter des Juifs devraient passer par elle. S’agissant du travail forcé, en particulier, une gestion unifiée est éminemment souhaitable, et ce serait là le meilleur moyen d’y parvenir. Notons-le en passant, l’appât pour les biens juifs était si répandu que Streckenbach se sentit obligé de préciser que la Sipo ne cherchait nullement à s’enrichir.


  Prenant le contre-pied de Streckenbach, le gouverneur du district de Lublin, le Dr Ernst Zörner, en profite pour lancer une critique voilée en direction de Globocnik. À Lublin, affirme-t-il, les Juifs traînent dans les rues et les réquisitions manquent d’efficacité. C’est au contraire à l’administration civile qu’il convient de donner autorité en la matière. Seuls les fonctionnaires locaux ont une connaissance suffisante du terrain pour utiliser efficacement les Conseils juifs. D’ailleurs, le SD ne dispose pas du personnel nécessaire à l’accomplissement d’une telle tâche.


  Allant dans le même sens que Zörner, Fischer fait remarquer qu’à Varsovie le SD est tellement submergé de travail qu’il a déjà remis l’organisation de la main-d’œuvre juive entre les mains de l’administration civile. Frank ne conteste pas l’autorité de la SS sur les Conseils juifs s’agissant du maintien de l’ordre et reconnaît que c’est lui qui a placé le HSSPF à la tête de l’organisation du travail forcé. Cependant, il est maintenant d’avis que les demandes et les attributions de main-d’œuvre juive devraient relever des autorités civiles locales, celles-ci travaillant « évidemment » en étroite collaboration avec le Sipo-SD. Une solution globale à ce problème devant être trouvée, il attend que ses gouverneurs de district lui soumettent des propositions dans les quinze jours [158].


  Une première étape est franchie les 6 et 7 juin 1940, lors d’une conférence économique organisée au siège du Gouvernement général [159]. Le chef de l’Office du travail pour tout le Gouvernement général, le Dr Max Frauendorfer, propose un compromis. En principe, la main-d’œuvre juive relèvera de la police, mais en pratique son affectation passera par l’Office du travail, qui prendra toute décision en accord avec la police, celle-ci conservant sa mission de recensement. Cette main-d’œuvre pourra être employée sur le marché du travail ordinaire, moyennant un salaire. « Il ne faut pas oublier que les Juifs, tant qu’ils seront là, devront, d’une façon ou d’une autre, pouvoir subvenir à leurs besoins [160]. »


  Frauendorfer assumera également l’organisation du travail forcé, mais celui-ci ne deviendra véritablement rentable qu’à partir du moment où « les Juifs nomadisés » auront été sédentarisés dans les villes et convenablement recensés. En raison des problèmes d’administration, de sécurité, de ravitaillement et de financement que cela soulèverait, il n’est à l’évidence pas envisageable de tous les mettre dans des camps. D’où l’intérêt de pouvoir les employer sur le marché libre. Cependant, en accord avec le commandement militaire en Pologne, des Juifs seront envoyés à « ladite frontière verte », entre le Bug et le San. Ceci à titre expérimental. Seul l’avenir dira jusqu’où on peut aller dans cette voie. En conclusion, tous les participants à cette conférence étaient d’accord pour penser qu’il fallait mettre les Juifs au travail, et construire des ghettos aussi bien que des camps de travail, afin de les empêcher de se déplacer librement.


  Une semaine plus tard, le HSSPF Krüger décide de céder à l’Office du travail une part encore plus grande de sa juridiction sur la main-d’œuvre juive. Dans une lettre personnelle qu’il lui adresse, il annonce à Frauendorfer l’envoi des fichiers de travailleurs juifs établis à ce jour par ses services. La poursuite du recensement relèvera de l’Office du travail, de même que la sélection des Juifs pour le travail forcé et la réglementation de leurs conditions de travail, la police se contentant de veiller à la bonne application des décisions prises [161].


  Le 5 juillet 1940, Frauendorfer envoie à tous les bureaux du travail du Gouvernement général une circulaire précisant les grandes lignes d’une politique qui se devra d’être uniforme. L’emploi de la main-d’œuvre juive, écrit-il, est « une nécessité urgente », car beaucoup d’ouvriers polonais ont été envoyés en Allemagne, et, « contrairement aux Juifs du Reich, ceux de Pologne sont souvent des ouvriers qualifiés et de bons artisans ». L’affectation de cette main-d’œuvre passera obligatoirement par les agences locales des Offices du travail de district. Afin que leurs compétences soient utilisées au mieux de l’intérêt général et qu’ils puissent aussi assurer leur subsistance et celle de leur famille, on s’efforcera, chaque fois que possible, d’employer les Juifs sur le marché libre. Jusque-là, la main-d’œuvre juive ne percevait pas un véritable salaire, leur rémunération étant à la charge des Conseils juifs. Les ressources financières des Conseils juifs étant épuisées et les Allemands ayant intérêt à préserver la force de travail de ces ouvriers, à assurer la subsistance de leurs familles et à éviter les maladies et les épidémies, il faut abandonner ce principe de base : à travail égal, les Juifs percevront 80 % du salaire d’un ouvrier polonais. Seuls les Juifs qui ne seront pas employés dans l’économie de marché seront soumis au travail forcé. D’une manière générale, le travail forcé ne sera utilisé que pour de grands projets requérant de très nombreux travailleurs ; ceux-ci seront enfermés dans des camps gardés [162].


  Cette nouvelle politique se heurta à deux sortes d’objections. Tout d’abord, ceux qui, jusque-là, avaient bénéficié gratuitement du travail des Juifs n’étaient pas prêts à débourser des salaires, même au rabais. Certes, il y eut quelques exceptions, comme le Rittmeister Hans Schu à Varsovie, qui informa Czerniakow qu’il ne voulait pas d’« esclaves » et rémunérait déjà ses travailleurs [163]. En revanche, dans le Kreis de Pulawy, l’armée préféra embaucher uniquement des Polonais, même pour un salaire plus élevé, plutôt que d’avoir à payer des Juifs [164]. Le Kreishauptmann de Jaslo fit savoir que les entreprises de travaux publics refusaient d’embaucher des Juifs, même à 80 % du salaire polonais, car, entre autres, ils étaient déjà trop mal nourris pour effectuer de façon rentable un travail aussi éprouvant [165]. Dans le Kreis de Miechow, les autorités firent valoir que l’entretien des villes était assuré grâce à de la main-d’œuvre juive gratuite. Les communes n’avaient pas d’argent pour cela, alors que, manifestement, les Judenräte en avaient puisqu’ils venaient en aide aux Juifs nécessiteux. Les autorités locales allemandes réclamaient donc la permission de continuer à utiliser, sans la rémunérer, la main-d’œuvre juive pour le nettoyage des rues [166]. Quant au Kreishauptmann de Czestochowa, il doutait sérieusement de la prétendue incapacité des Conseils juifs à payer pour le travail forcé : « Évidemment, si l’on se fie à ce que dit le Judenrat pour juger s’il en est capable ou pas, on aurait dû payer tous les travaux effectués récemment par des travailleurs juifs, car, à l’entendre, il était déjà au bord de la faillite il y a six mois. Estimant que cette réglementation peut être abandonnée localement, j’ai agi en conséquence. » (Ich nehme an, dass auch diese Vorschrift örtlich verliert werden kann und habe danach gehandelt) [167]. Frauendorfer n’en continua pas moins d’insister sur une rémunération égale à 80 % du salaire habituel, « le maintien de la force de travail des Juifs ne pouvant être garanti qu’à cette condition [168] ».


  Plus grave, cependant, allait être le conflit qui éclata entre Globocnik et les agences du travail dans le district de Lublin [169]. Dans ses directives, Frauendorfer avait indiqué que la priorité devait être donnée à l’emploi sur le marché libre et que seules les agences du travail étaient habilitées à procurer cette main-d’œuvre ; mais Globocnik n’avait aucunement l’intention d’en passer par là pour remplir ses camps de travail destinés à la construction de fortifications entre le San et le Bug. C’est Himmler, au début du mois de février, qui avait donné l’idée à la Wehrmacht d’utiliser de façon massive le travail juif forcé pour construire des fortifications – un Ostwall – le long de la ligne de démarcation, et Brauchitsch avait promis d’en étudier la possibilité. En juin, la Wehrmacht avait approuvé un projet plus limité, la construction de fossés antichars (Panzergraben) entre le San et le Bug, avec de la main-d’œuvre juive fournie par les autorités du Gouvernement général. Bien qu’ayant perdu une grande partie de leur valeur stratégique après la victoire allemande en France, les travaux sur ce chantier ne seraient pas interrompus [170].


  Au moment même où Frauendorfer envoie sa directive, Globocnik envisage de rassembler, pour août, 30 000 ouvriers juifs non qualifiés et 1 000 artisans dans les camps de la SS, le long de la ligne de démarcation. Il presse les fonctionnaires de Lublin et de Cracovie de les lui fournir. Le premier camp de Belzec, en particulier, a besoin tout de suite de 3 000 ouvriers [171]. Toutefois, le SSPF Globocnik ne se contente pas de s’en remettre aux autres. Dans la nuit du 22 au 23 juillet, ses hommes raflent 300 Juifs à Lublin sans en avertir l’Office du travail. Lorsque celui-ci proteste, il lui est sèchement répondu que la politique du travail va prochainement changer et qu’en attendant, la SS se procurera des Juifs en organisant des rafles dans Lublin, selon ses besoins [172]. Dès le lendemain, le chef de l’Office du travail du district, l’Oberregierungsrat Jache, rencontre des représentants de Globocnik. Ils parviennent à un vague compromis. Les agences du travail enregistreront officiellement les victimes des rafles et les transféreront à la SS contre une demande antidatée de Globocnik. En contrepartie, la SS s’abstiendra de prendre de « nouvelles mesures spéciales » pour se procurer de la main-d’œuvre, tant que l’autorisation n’en aura pas été donnée par Frank et Krüger [173].


  Le 6 août 1940, Frauendorfer convoque à Cracovie une autre grande conférence sur les questions de main-d’œuvre. Son adjoint, le Dr Gschliesser, annonce qu’il faut répartir autrement la main-d’œuvre juive, abandonner les petits services aux autorités locales et passer à un emploi massif sur des projets importants politiquement. Le plus vaste de ces projets étant celui des fortifications dans le district de Lublin, il faut mettre au point un système de répartition proportionné de la main-d’œuvre entre les différents districts. Le représentant du HSSPF Krüger annonce que des camps pouvant accueillir 15 000 travailleurs sont quasiment prêts, et que leur capacité pourra bientôt être portée à 30 000. Les représentants de deux chantiers en projet, l’un de drainage, l’autre de construction de routes, estiment chacun leurs besoins à 7 000 et 12 000 Juifs. Tout en reconnaissant l’existence, ces derniers temps, de quelques frictions avec la SS, Jache, de l’Office du travail de Lublin, sollicite l’aide de celle-ci pour assurer le rassemblement et la garde de la main-d’œuvre juive. Après débat avec le représentant de Globocnik, l’Untersturmführer Hofbauer, il est décidé que la SS prendra sur elle de rafler des Juifs aptes au travail dans le district de Lublin, mais s’assurera « de l’accord et de la participation des services compétents du travail ». Les chefs de l’Office du travail des districts de Varsovie et de Radom promettent d’envoyer des contingents de travailleurs juifs à Lublin. Cracovie, pour sa part, déclare avoir besoin de toute la main-d’œuvre juive dont elle dispose pour la construction de routes et de barrages, mais n’exclut pas la possibilité d’en envoyer à Lublin plus tard [174].


  Jache est dans une position difficile. Il ne peut se passer de l’aide de Globocnik pour mobiliser les quantités requises de travailleurs, mais il voudrait que cela se fasse à ses conditions, à savoir que les agences du travail, et non la SS, décident en dernier ressort de ceux qui partiront dans les camps. Apparemment disposé à jouer franc-jeu, Globocnik accepte d’organiser les rafles selon les besoins exprimés par l’Office du travail, tout en laissant à celui-ci le soin de les enregistrer et de les répartir ; il promet en outre de tenir compte des certificats d’exemption délivrés par les agences du travail aux Juifs déjà placés ailleurs [175].


  Dans la nuit du 13 au 14 août, 7 296 Juifs sont arrêtés au cours de grandes rafles dans tout le district de Lublin [176]. L’Office du travail, cependant, est aussitôt submergé de réclamations accusant la SS de court-circuiter les agences locales ou de les cantonner à l’enregistrement, elle-même se réservant la répartition et envoyant vers ses propres camps la quasi-totalité des Juifs arrêtés, y compris ceux en possession d’une attestation d’emploi. Invoquant des « ordres secrets » de Globocnik, elle passe outre à toutes les protestations [177].


  L’adjoint de Zörner, Hans Damrau, va adresser à Frank une lettre cinglante où il dénonce la duplicité de Globocnik. Non seulement les mesures prises de son propre chef par la SS désorganisent ou risquent de compromettre nombre de projets importants fondés sur la main-d’œuvre juive, mais les ordres secrets de Globocnik violent les propres instructions de Frank sur le partage des compétences en la matière. Ce qui met les fonctionnaires des services du travail dans une « situation indigne » tout à fait « intolérable ». Il y va du « prestige » des autorités administratives allemandes, car des politiques aussi contradictoires ne peuvent évidemment pas passer inaperçues des Polonais. D’autres rafles étant imminentes, il demande instamment que des instructions claires soient transmises à Globocnik, afin d’empêcher la répétition de faits aussi déplorables [178].


  Jache, de son côté, demande lui aussi à Globocnik de surseoir aux rafles, en attendant que les agences du travail aient effectué un nouveau recensement. Les fichiers qu’elles ont reçus de la SS ne sont pas du tout fiables. Afin d’éviter toute nouvelle perturbation de la vie économique, il est important qu’elles puissent délivrer aux Juifs employés dans le secteur productif des cartes d’identité à jour qui les mettent à l’abri des rafles. Globocnik promet d’attendre jusqu’au 20 août, soit quatre jours ; puis, restant sourd à un appel lancé in extremis par l’Office du travail qui espère obtenir un nouveau report, il reprend ses rafles. Il s’ensuit une nouvelle vague de protestations qui dénoncent l’attitude désinvolte de la SS : celle-ci ne tient aucun compte des intérêts économiques sur place ni des attestations délivrées par les services du travail [179]. En guise de représailles, l’Office du travail décide d’affecter la plupart des convois de travailleurs juifs envoyés par Radom et par Varsovie à des chantiers de drainage et de construction de routes, Globocnik n’en ayant manifestement pas besoin puisqu’il a envoyé tous les Juifs de Lublin qu’il a fait arrêter dans ses propres camps. Enfin, le gouverneur de district Zörner, ennemi de toujours de Globocnik, ordonne aux agences du travail de cesser d’enregistrer les Juifs pris dans les rafles de la SS [180]. Toutefois, l’Office du travail n’était pas en mesure de se dispenser des services de la SS. Il n’avait ni camps de transit ni gardes pour surveiller les travailleurs juifs qui arrivaient désormais par convois entiers de Radom et de Varsovie. De nouveau, il dut négocier un accord avec Globocnik : les affectations seraient décidées de concert avec la SS, en échange de la mise à disposition de ses gardes et de ses camps à Lublin [181].


  Deux fois encore au cours de l’automne 1940, les SS de Globocnik vont organiser des rafles sans en informer l’Office du travail de Lublin [182]. Finalement, à la fin novembre, un nouvel accord est conclu, aux termes duquel la police fera connaître à l’Office du travail tout besoin en main-d’œuvre juive. La police ne pourra effectuer des rafles que si l’Office se trouve dans l’incapacité de lui fournir le nombre demandé de travailleurs, et à condition qu’elle précise à l’avance le lieu de la rafle et le nombre d’individus concernés. Aucun Juif en possession d’une attestation d’emploi valide ne pourra être pris [183].


  À cette date, cependant, le sujet a déjà perdu une bonne part de son actualité. Depuis septembre, l’arrivée d’importants contingents de main-d’œuvre en provenance des autres districts a ralenti le rythme des rafles à Lublin. De Varsovie seulement, 15 convois – composés de volontaires mais aussi de plus en plus de travailleurs réquisitionnés de force – ont été répartis entre différents camps : 13 pour l’aménagement hydraulique, 6 pour la construction de routes et 5 pour des fortifications à la frontière. Les rapports faisant état en détail des conditions effroyables qui règnent dans ces camps ne dissuaderont pas le district de Varsovie d’en ouvrir, lui aussi, au printemps suivant [184].


  En octobre, Globocnik commence à expédier ses Juifs vers d’autres camps affectés au drainage ou à la construction de routes. Comme certains ne tardent pas à s’en rendre compte, il ne s’agit nullement d’un geste de bonne volonté de sa part, mais de laisser à d’autres le soin de s’occuper de Juifs tellement épuisés qu’ils ne sont plus capables de fournir le moindre travail. Comme nombre de ses collègues, un inspecteur envoyé sur un chantier de drainage constate : « Les Juifs… qui ont été livrés du camp de Belzec ont malheureusement dû être relâchés : exploités jusqu’à la limite de leurs forces par ceux de là-bas [les SS], ils étaient totalement incapables de travailler [185]. » Quand le camp SS de Belzec fermera, les travailleurs juifs de Varsovie et de Radom seront renvoyés dans leurs districts et ceux de Lublin, affectés à la construction de routes.


  Néanmoins, un fonctionnaire de Lublin se plaint encore à Cracovie du peu de coopération de Globocnik. À l’arrivée d’un convoi, il apparaît que plus de 400 Juifs ont disparu. « Étant donné qu’il n’est guère possible qu’on en ait fusillé un si grand nombre », il se demande si les SS ne les ont pas relâchés contre de l’argent [186]. Mais, fin décembre et début janvier, quand arrive l’hiver et que les derniers camps de Lublin pour l’aménagement des fleuves et des canaux ferment à leur tour, de telles récriminations deviennent passablement vaines [187].


  En 1940, environ 21 000 Juifs – dont 5 253 du district de Varsovie et 7 223 du district de Radom – étaient internés dans des camps et travaillaient à l’édification de fortifications le long de la frontière (8 000), à la construction de routes (3 000) ou sur des chantiers d’assainissement (10 000). Sans aucun intérêt militaire et d’une utilité économique très limitée, ce programme de travail forcé fut désastreux non seulement pour ceux qui y travaillèrent, mais aussi pour les finances des Conseils juifs souvent confrontés à la « double charge » de rétribuer les travailleurs et de subvenir aux besoins de leurs familles [188].


  Au printemps 1941, l’Allemagne ayant abandonné la construction de fortifications pour se préparer à l’opération Barbarossa, le conflit avec la SS au sujet de l’affectation de la main-d’œuvre juive baisse en intensité. Les chantiers de drainage deviennent la destination prioritaire de la main-d’œuvre juive. En avril 1941, quinze camps de cette nature ouvrent dans le district de Varsovie. 6 100 Juifs de Varsovie y seront envoyés, tandis que 1 500 et 2 000 autres atterriront dans des camps du district de Cracovie et dans celui de Lublin [189]. Très vite, on entend parler à Varsovie des conditions inhumaines qui règnent dans ces camps, et le retour de survivants, « brisés physiquement et psychologiquement », ne fait que confirmer ces rapports. Malgré une famine généralisée dans le ghetto, il devient rapidement impossible de trouver des volontaires ; pour remplir les quotas de réquisition, le Judenrat et la police sont contraints, par les autorités allemandes, de recourir à un enrôlement obligatoire [190].


  Au début du mois de mai, comme les protestations ne cessent de se multiplier, une délégation comprenant un certain capitaine Meissner de la Schupo et un membre d’une société d’entraide juive, le Dr Gamsej Wielikowski, se rend dans un certain nombre de camps afin d’y vérifier les conditions de vie. Dans tous les camps, Wielikowski constate un manque récurrent de nourriture, de mauvaises conditions d’hygiène, une insuffisance de soins médicaux et de nombreux cas de brutalité de la part des gardiens. Dans certains camps, les ouvriers n’ont perçu aucun salaire. Pire encore, comme devait lui déclarer sans vergogne un employeur, une fois déduits les frais de nourriture et de logement, les salaires des gardiens et les soins médicaux, ses ouvriers lui devaient 2 000 zlotys [191] ! Tout en reconnaissant que les internés ne reçoivent pas les quantités de nourriture prévues et que la brutalité et la corruption sont des pratiques courantes parmi les gardiens, Meissner attribue les taux élevés de morbidité et de mortalité au temps exceptionnellement humide et froid, mais aussi à la « mauvaise qualité du matériel humain » (das minderwertige Menschenmaterial) recruté par le Judenrat. Après avoir déploré que les Juifs soient malades et sous-alimentés avant même d’arriver dans ces camps, Meissner conclut ainsi son rapport : « Vu la nature du matériel humain recruté par le Judenrat, tout se passe comme si le district juif voyait dans les camps de travail des institutions chargées d’accueillir ses plus mauvais éléments [192]. » Apparemment, il ne vint pas à l’esprit de ce capitaine qu’après six mois de famine organisée, le ghetto n’abritait pas des cohortes de travailleurs sains et solides qu’il aurait cachées par pure malveillance.


  Dans un mémorandum résumant les doléances soulevées par les conditions de vie dans les camps, le Judenrat fait observer que pour accomplir les tâches que les Allemands lui assignent, il lui faut conserver un « minimum de popularité » auprès de la population. La situation présente discrédite le Conseil juif et n’aide pas à fournir des travailleurs satisfaisants. Changer les conditions de vie dans les camps serait bien plus efficace que « la plus énergique des interventions de la police juive [193] ».


  Goebbel, l’homme responsable des chantiers d’assainissement dans le district de Varsovie, va s’efforcer de balayer les doléances des Juifs : « Comme toutes les parties concernées le savent, écrit-il, les Juifs n’aiment pas travailler et font tout pour saboter leur utilisation comme main-d’œuvre. » Et d’ajouter que ces plaintes, dont il vient pourtant de montrer l’absence de fondement, ont toutes reçu une réponse adéquate et n’ont donc plus de raison d’être [194]. Cependant, soucieux de se faire leur propre idée, Heinz Auerswald, le commissaire du ghetto, et Kurt Hoffmann, l’expert du district pour la main-d’œuvre juive, vont visiter plusieurs camps et parviennent à la conclusion que les conditions qui y règnent ne permettent pas le maintien de la force de travail et que le système de rétribution à la tâche est si défectueux que même avec une productivité normale les travailleurs n’en tireraient pas un salaire minimum. Face aux nombreuses plaintes concernant la brutalité et la corruption des gardiens, Auerswald avait déjà accepté de les remplacer par une police juive [195]. Le 22 mai, deux jours après sa visite des camps, il proclame d’autres réformes. Avant leur départ pour les camps, les ouvriers seront nourris pendant une semaine, sur les quantités globales de nourriture attribuées au ghetto, naturellement. Ceux qui ne seront plus capables de travailler seront libérés dans les meilleurs délais. Les camps recevront davantage de fournitures médicales. Le système des salaires sera remis à l’étude [196].


  Quelques jours plus tard, Auerswald décide de fermer tous les anciens camps et de tester ses réformes dans trois nouveaux camps affranchis des erreurs du passé. Certains de ses collègues essaient de le dissuader de poursuivre l’expérience. Ainsi, selon Meissner, qui a fait le calcul, ces camps ont coûté 4,5 fois plus à construire que ce qu’ils rapportent [197]. Et selon le Dr Wielikowski, avant-guerre, lorsque c’était des travailleurs polonais qui étaient internés dans ces camps, le travail exigé était si dur qu’il fallait les remplacer toutes les trois semaines. Demander la même chose à des Juifs affaiblis et sous-alimentés depuis 20 mois sans les nourrir suffisamment ou, pire, en les affamant, ne peut avoir que des conséquences délétères. Depuis le printemps, 239 Juifs sont déjà morts dans ces camps [198].


  Néanmoins, Auerswald ne se laisse pas dissuader. Lorsque des Juifs parviennent à s’enfuir du premier de ces nouveaux camps, celui de Drewnica (sans barbelés et gardé par la police juive) et que les autres rechignent à se porter volontaires, il adresse des menaces à Czerniakow. Comme l’écrit celui-ci dans son journal : « Les Juifs, d’après Auerswald, devraient faire preuve de bonne volonté et se présenter pour aller travailler dans les camps. Sinon le ghetto sera entouré de fils de fer barbelés… L’étau se resserrera encore davantage et tout le monde mourra à petit feu [199]. » Menaces ou pas, cependant, Drewnica, qui se voulait un « camp modèle », fut manifestement un échec. Dès leur arrivée, la presque totalité des ouvriers eurent les pieds enflés et ne purent se mettre au travail, puis une épidémie de méningite empêcha d’y envoyer de nouvelles recrues. Finalement, la productivité ne dépassa pas celle, pourtant très faible, des anciens camps [200].


  Le district de Varsovie ne fut pas le seul à connaître de tels déboires. Fin août 1941, Hoffmann note que le recours aux camps de travail juifs est en recul dans tout le Gouvernement général. « Après tant d’expériences malheureuses, on n’a plus très envie d’avoir recours au travail juif dans des camps. Les coûts sont de loin supérieurs au profit qu’on en retire. » Un mois plus tard, Hoffmann note que le déclin s’est poursuivi et qu’à Lublin tous les chantiers d’aménagement hydraulique ont eux aussi été fermés [201]. À la fin de l’été, seuls 2359 Juifs travaillent à l’extérieur du ghetto de Varsovie dans des camps, et en octobre leur nombre est tombé à 600 [202].


  Le principe des camps de travail a fait son temps, du moins pour les autorités civiles. En mars 1942, lorsqu’il est de nouveau question d’en ouvrir pour des travaux de drainage, la proposition ne soulève aucun enthousiasme. Tirant les leçons de l’expérience, Hoffmann fait valoir qu’il ne veut plus « de camps remplis d’hommes émaciés, ni de cadences infernales que même des ouvriers allemands ne pourraient remplir » (keine Lager von ausgemergelten Menschen, keine unmöglichen Arbeitsansprüche, die selbst deutsche Arbeiter nicht überwaltigen können) [203]. Mais bientôt, les autorités civiles n’auront plus leur mot à dire sur la main-d’œuvre juive. En juin 1942, le Dr Max Frauendorfer annonce sombrement à ses subordonnés : « Il est probable qu’à l’avenir la police prendra elle-même en charge, jusqu’à un certain point, la gestion de la main-d’œuvre juive, notamment dans l’industrie de l’armement [204]. » Les camps de travail SS allaient entrer dans une deuxième ère, et pour les Juifs qu’elle ne mettrait pas au travail, la SS songeait déjà à un autre type de camps.


   


  Production ou famine, le dilemme des administrateurs de ghettos


  Les partisans d’un ghetto doté d’une économie autosuffisante l’emportèrent à Lodz et Varsovie, mais plusieurs facteurs vinrent singulièrement compliquer leur tâche et limiter leurs résultats. D’abord, ils durent créer ces économies de toutes pièces, réunir des capacités de production et trouver des marchés là où il n’en existait pas. Ensuite, il leur fallut maintenir en vie une population déracinée, appauvrie, coupée du reste du monde et la mettre au travail malgré les ravages causés par la faim et la maladie. À Lodz et à Varsovie, ils réussirent à mettre sur pied des économies autosuffisantes, bien qu’organisées sur des modèles très différents. En revanche, ils ne parvinrent que très imparfaitement à maîtriser le manque de nourriture et les épidémies. Les contraintes qui encadraient leur action étaient tout simplement trop fortes.


  Lieu d’hébergement provisoire – nécessairement voué à la liquidation même s’il perdura plus longtemps que prévu – le ghetto figurait, en effet, tout en bas de la liste des priorités allemandes. Mais surtout, ses habitants occupaient le dernier échelon de la hiérarchie raciale nazie – une hiérarchie où même les Polonais, pourtant réduits sur ordre exprès de Hitler à des conditions d’existence assurant tout juste leur survie, passaient avant les Juifs lorsqu’il s’agissait d’avoir accès à une nourriture déjà rare en temps de guerre. Ainsi, les administrateurs de ghettos pouvaient, s’ils le voulaient, improviser une économie, à condition de se contenter de ressources marginales réclamées par personne d’autre. Il était totalement exclu qu’ils réquisitionnent, par exemple, des matières premières ou des denrées alimentaires qui auraient pu profiter à d’autres.


  Face à de telles contraintes, les responsables de ghettos obtinrent des résultats mitigés. La faim et la maladie continuèrent à faire des ravages, et ce n’est que très progressivement et de façon précaire que le taux de mortalité, après être monté en flèche, connut une relative « stabilisation [205] ». Néanmoins, ce serait une erreur de penser qu’à cette époque, les ghettos furent le résultat d’un complot ourdi dans le secret par les Allemands en Pologne pour provoquer, avec le plus parfait cynisme, la mort lente de leurs habitants, même si certains de ces derniers, on le comprend, aboutirent à cette conclusion [206]. Les Allemands avaient en réalité de bonnes raisons de vouloir augmenter toujours davantage la rentabilité des ghettos et parvinrent d’eux-mêmes à la conclusion évidente qu’affamer les Juifs ne les rendraient pas plus productifs. Les rations de famine perdurèrent, mais pas de leur fait.


  Lodz


  Lors d’une réunion organisée le 18 octobre 1940, les autorités de Lodz se rendent finalement à l’évidence : le ghetto est là pour durer, il faut en faire une entité autosuffisante. Dans les semaines qui suivent, d’autres réunions ont lieu pour mettre au point les mesures capables d’atteindre ce but. La première, qui se tient le 24 octobre sous la présidence du représentant de Uebelhoer à Lodz, le Dr Moser, aborde la question du ravitaillement. C’est Alexander Palfinger, si mal disposé mais pas encore parti, qui en dresse le procès-verbal. Pour Moser, les « différences d’opinions » entre les divers acteurs chargés d’administrer le ghetto « ne sont plus d’actualité ». « Institution des plus fâcheuses » (eine höchst unwillkommene Errichtung), le ghetto est cependant un « mal nécessaire » (notwendiges Übel) qu’il va falloir nourrir. Bien entendu, ce n’est pas un consommateur au sens habituel du terme. Il recevra le type et la quantité de nourriture que l’administration du ghetto et les autorités du Reich responsables du ravitaillement jugeront nécessaires, sachant que l’approvisionnement de la population civile ne peut « en aucune façon être compromis ou désavantagé par rapport aux Juifs » (auch nur geringfügigst zugunsten der Juden beeinträchtigt, bezw. benachteiligt). En outre, les Juifs n’auront droit qu’aux denrées de dernière catégorie, et les prix des produits livrés par le ghetto seront fixés à un niveau correspondant à ces « marchandises plus ou moins douteuses [207] ». Une telle approche – du moins dans la version qu’en donnait Palfinger – augurait plutôt mal de l’accession du ghetto à l’autosuffisance.


  La réunion qui se tient le 9 novembre 1940 sous la présidence d’Uebelhoer va faire entendre un autre son de cloche. Uebelhoer se range immédiatement du côté du maire de Lodz, le Dr Marder, qui refuse la proposition du Bureau des finances de prélever diverses taxes sur le compte établi pour acheter des vivres destinés au ghetto. Il promet de demander des éclaircissements à Berlin sur ce point. Puis, Biebow présente les grandes lignes de son plan pour la future économie du ghetto. Les contrats de commande déjà passés avec l’armée vont mobiliser toute la main-d’œuvre juive qualifiée, si bien qu’aucun autre contrat ne peut être signé pour le moment. Afin d’augmenter les capacités de production, Biebow suggère de récupérer auprès du HTO toutes les machines inutilisées ou cassées, machines à coudre et établis de menuisiers notamment, à charge pour le ghetto d’en assurer la remise en état et l’entretien. Les ouvriers juifs ne seront employés qu’à des projets gouvernementaux requérant une main-d’œuvre nombreuse. Toutes les demandes devront passer par l’administration du ghetto. La main-d’œuvre juive ne sera pas mise à la disposition des entreprises privées. Il faudra convaincre la Wehrmacht de ne pas signer des marchés avec des firmes privées pour des commandes réalisables par « une main-d’œuvre juive internée aux frais du Reich ».


  S’agissant du ravitaillement, Biebow propose la création de grandes cantines, afin d’économiser et de rationner la nourriture. Les rations correspondront approximativement à celles qui sont distribuées dans les prisons, les Juifs qui travaillent recevant davantage que ceux qui ne travaillent pas. Uebelhoer est d’accord, à condition que les rations plus conséquentes soient distribuées sur les lieux de travail afin d’empêcher les bénéficiaires de les partager avec leur famille. Le Dr Marder est chargé d’élaborer des propositions fondées sur l’étude des rations dans les prisons et sur la consultation d’experts médicaux concernant le « minimum vital en termes de nutrition ». Afin d’éviter que le ghetto ne vive, de quelque façon, aux crochets du Reich, d’autres économies seront également réalisées, en interdisant par exemple l’utilisation de l’électricité et du chauffage après huit heures du soir [208].


  La conception que se faisait Biebow d’une économie ultra-centralisée, où l’administration du ghetto serait seule à passer des marchés et à répartir la main-d’œuvre, faisait écho aux tendances dictatoriales de Chaim Rumkowski, le président du Judenrat, et à ses propositions antérieures d’une direction, interne au ghetto, également centralisée. En avril 1940, afin que le Conseil juif puisse acheter de la nourriture et venir en aide aux plus pauvres, Rumkowski avait, en effet, proposé à Marder de faire en sorte que lui seul soit habilité, d’une part, à organiser le travail et la production, d’autre part, à distribuer les provisions gagnées de cette façon [209]. Il avait alors reçu le pouvoir d’« astreindre tous les Juifs à travailler sans rétribution [210] ». Mais jusqu’à l’automne, les Allemands avaient surtout pensé en termes d’extorsion et non de production. Ce n’est qu’ensuite qu’ils en vinrent à partager les vues de Rumkowski d’un ghetto subvenant à ses propres besoins en devenant productif.


  Les mois suivants, Biebow ne se contente plus de collecter des machines inutilisées auprès du HTO dans le Warthegau. Grâce à l’appui du ministère des Finances à Berlin, il se fait aussi livrer des machines confisquées aux Juifs en Allemagne. En mars 1943, il pourra se targuer d’un stock de 18 000 machines [211]. Il sillonne également l’Allemagne à la recherche de contrats de commande qui lui permettront d’ouvrir d’autres ateliers et de fabriquer d’autres produits [212]. Après avoir été plutôt spécialisé dans le textile, le ghetto de Lodz, au printemps 1941, fabrique des meubles, des chaussures, des gants, et dispose d’ateliers de tannerie, de fourrure, de tapisserie et de serrurerie [213].


  Les chiffres de l’emploi reflètent l’ampleur des transformations opérées. En octobre 1940, 5 000 ouvriers étaient employés dans le textile à l’intérieur du ghetto. En décembre, ils sont déjà 15 000 [214]. Les espoirs de faire travailler des Juifs à l’extérieur ne se sont pas réalisés : ils sont seulement 2 148 dans ce cas entre décembre 1940 et avril 1941 [215]. Cependant, au cours du printemps 1941, l’emploi à l’intérieur du ghetto se met à augmenter de façon régulière. En été, 40 000 Juifs, selon Marder, sont au travail ; un an plus tard, ils sont 53 000 ; et au printemps 1943, 80 000, soit la presque totalité de la population du ghetto à ce moment-là [216]. Estimé à 3,3 millions de reichsmarks pour l’année 1941, le revenu de leur travail atteint les 19 millions en 1942. Bien plus, les critiques initiales sur la qualité « douteuse » des produits qu’ils fabriquent se sont avérées sans fondement. Sceptique au départ, la Wehrmacht ne signait que des marchés dans la confection de vêtements, mais s’étant rendu compte que les ouvriers du ghetto pouvaient fournir un « travail de qualité », elle n’a pas tardé à passer commande de toutes sortes de fournitures militaires. Et tout cela, se réjouit Biebow, avec une administration allemande qui ne dépasse pas 180 employés et 160 ouvriers [217].


  Malgré une économie en plein essor – qui allait faire de Lodz, selon les termes d’Isaiah Trunk, « le ghetto le plus industrialisé de toute l’Europe orientale [218] » –, Biebow se trouvait confronté à deux gros problèmes. D’une part, une balance des paiements en équilibre toujours précaire à cause des prix maintenus artificiellement bas des produits fabriqués par la main-d’œuvre juive, de la falsification délibérée des livres de comptes allemands et des incessantes tentatives, de la part de diverses autorités allemandes, de s’approprier le revenu du travail juif [219]. Pour ne citer qu’un exemple particulièrement criant de ce dernier cas, en janvier 1941, la municipalité de Lodz tenta d’imposer à la communauté juive un impôt forfaitaire de 275 000 reichsmarks par mois destiné à compenser une chute des recettes provenant de l’impôt foncier et de l’impôt sur les sociétés. Le HTO ne payait un impôt que sur les recettes qu’il tirait de la location des biens fonciers confisqués aux Juifs, mais des milliers d’entre eux, appartements et entreprises, étaient vacants et ne rapportaient donc rien. Pour la ville, il semblait parfaitement logique que les Juifs comblent ce manque à gagner dû à leur déménagement à l’intérieur du ghetto. Uebelhoer réussit à déjouer cette cynique manœuvre, mais la ville ne cesserait de se plaindre des prétendus coûts, directs et indirects, qu’elle devait supporter à cause du ghetto et pour lesquels elle ne recevait aucune compensation [220].


  L’équilibre des comptes était plus ou moins maintenu car, en plus du revenu qu’elle tirait du travail des Juifs, l’administration du ghetto percevait le produit de la vente des objets de valeur qu’elle leur confisquait. Mais, par la force des choses, ces recettes supplémentaires allaient sans cesse en diminuant. Aussi Biebow redoutait-il toujours le moment où le ghetto ne pourrait plus subvenir seul à ses besoins. L’unique façon d’y remédier, selon lui, consistait à augmenter constamment la productivité des ouvriers [221]. Il y réussit en portant la semaine de travail de 54 heures à 60, puis à 72, et en imposant une discipline de fer dans les ateliers [222].


  Cependant, cette exploitation sans cesse accrue confronta aussitôt Biebow à un autre problème. Ces ouvriers à qui il demandait de produire toujours davantage devenaient chaque jour un peu plus faibles, et même mouraient lentement de faim, à cause d’un approvisionnement en vivres totalement insuffisant. En octobre 1940, il avait été proposé que les Juifs des ghettos reçoivent des rations équivalentes à celles des prisonniers. Un mois plus tard, la proposition, après consultation de divers experts, avait été officiellement approuvée, sous réserve que « cela ne porte en aucun cas atteinte à l’approvisionnement de Litzmannstadt [223] ».


  Plus l’hiver avance, plus la situation devient critique. Aucune réserve de nourriture n’a été constituée en prévision des grands froids. En janvier, Biebow note dans son rapport :


  La situation dans le ghetto est si désastreuse que le président du Judenrat a estimé nécessaire de transférer aux cantines les livraisons d’épluchures de pommes de terre destinées à nourrir les chevaux, afin qu’elles puissent au moins préparer un repas pour les ouvriers employés à la production dans les ateliers… Concrètement, le ghetto vit au jour le jour, et chaque défaillance dans les livraisons de nourriture destinée aux Juifs aggrave la famine… Dans le calcul des besoins de la population de Litzmannstadt et dans celui des quantités allouées et livrées aux Allemands et aux Polonais, le ghetto n’est apparemment jamais pris en compte. Il serait souhaitable que les autorités chargées du contrôle du marché changent radicalement d’approche, car le fait demeure que l’exécutif et les autres autorités compétentes chargées de l’administration du ghetto doivent se préoccuper tous les jours des questions d’approvisionnement, soit parce que les livraisons sont inférieures à celles promises, soit parce que les vivres déjà attribués au ghetto lui sont soudainement supprimés pour répondre à des priorités soi-disant plus urgentes. Inévitablement, d’autres tâches tout aussi importantes en pâtissent, notamment la gestion de la main-d’œuvre juive [224].


  Les chroniqueurs du ghetto de Lodz se font, eux aussi, l’écho de cette situation de plus en plus désespérée : « Avec l’augmentation actuelle du taux de mortalité, le délai d’attente pour enterrer les morts est d’au moins trois jours, quand ce n’est pas de dix. » En janvier, le nombre des décès s’établit à 1 218 et en février à 1 069, soit presque autant que le record de 1 366 atteint en juillet 1940 [225].


  En plus du manque criant de nourriture, note Biebow, la pénurie de charbon est si grave qu’il est devenu impossible de cuire les repas, même quand il y a des pommes de terre, et les ouvriers désertent les ateliers, tant le froid qui y règne est intense – comme il l’a personnellement constaté au cours d’une tournée d’inspection [226]. À la mi-janvier, une réunion sur l’approvisionnement du ghetto rassemble le représentant d’Uebelhoer, le Dr Moser, les autorités alimentaires du district et l’administration du ghetto. Tous s’accordent à reconnaître que les livraisons n’ont atteint ni le régime des prisons ni les quantités promises par les autorités alimentaires. Qui plus est, les grossistes, se plaint Biebow, refusent de lui livrer même des denrées non rationnées. On le rassure : les grossistes recevront pour consigne d’honorer les commandes qu’il leur passe. Il est également décidé que le ghetto recevra dorénavant 10 % des quantités de charbon attribuées à la ville, afin d’éviter que les usines ne s’arrêtent [227].


  Dans la seconde moitié de janvier, Biebow signale une légère amélioration, mais l’espoir d’atteindre à partir de février le régime des prisons tourne court. En fait, les livraisons de pommes de terre – la nourriture de base – vont à peine atteindre le quart de ce niveau. La « catastrophe » et la « famine » sont aux portes, et forcément la productivité ne peut qu’en souffrir. Même les chevaux, pourtant indispensables au transport des marchandises, meurent de faim ; tous les efforts pour se procurer du fourrage ont été vains [228].


  Après examen des registres du ghetto, un commissaire aux comptes a calculé que les Juifs sont nourris avec 23 pfennigs par jour, alors qu’il en faut au moins le double pour les prisonniers. Selon lui, il existe un « malentendu ». À chaque demande de nourriture ou de matières premières pour le ghetto, la réponse est toujours qu’il n’y a rien pour les Juifs. « On ne se rend absolument pas compte que ces demandes servent bien moins l’intérêt des Juifs que la juste exploitation de la main-d’œuvre juive dans l’intérêt du Reich. » (Dabei werde vollständig übersehen, dass diese Anforderungen viel weniger dem Interesse der Juden als der zweckmässigen Auswertung der jüdischen Arbeitskraft zum Nutzen des Reichs dienten [229].)


  Ce n’est qu’en mars 1941 que Biebow peut signaler que, dans certains cas, les livraisons de nourriture ont atteint un niveau équivalent à celui des prisons. En avril, il les qualifie même, mis à part quelques exceptions, de « satisfaisantes » pour les Juifs, mais pas encore pour les chevaux [230]. Le summum de l’optimisme sera atteint quelques jours à peine avant l’invasion de l’Union soviétique, quand Biebow rencontre les autorités alimentaires du district, à Poznan le 7 juin 1941. « Tous les participants reconnaissent que le niveau actuel d’approvisionnement des Juifs est irresponsable et conduira, si rien n’est fait, à la famine, laquelle 1) est incompatible avec les énormes tâches qui ont été assignées aux Juifs en termes de travail qualifié et 2) ne tient pas compte du risque très élevé d’épidémies à l’intérieur du ghetto. » Les autorités de Poznan promettent non seulement d’obtenir les rations prévues au départ, mais d’en augmenter certaines. Les Juifs qui travaillent recevront des rations au moins égales à celles fixées pour les Polonais et ceux qui ne travaillent pas, le régime, depuis si longtemps promis, habituel dans les prisons. Quatre jours plus tard, la Gauleitung entérine la promesse de « rations polonaises » pour les Juifs qui travaillent et exhorte l’administration du ghetto à la contacter immédiatement au cas où elle continuerait à rencontrer des difficultés [231].


  En fait, les améliorations promises ne se concrétiseront jamais, la politique antijuive des nazis commençant, dans la deuxième moitié de l’année 1941, à prendre un tournant fatal. En août, Biebow explique que ses efforts pour assurer au moins le ravitaillement des ouvriers qui exécutent des commandes pour l’armée entraînent un affaiblissement inéluctable des autres, et donc une baisse de leur productivité [232]. En mars 1942, lorsqu’on lui fait remarquer que le ghetto, dont la population a diminué (en raison des déportations qui ont commencé en janvier), reçoit peut-être trop de nourriture, il s’enflamme. En 1940, réplique-t-il, il avait été entendu que le niveau d’approvisionnement du ghetto serait équivalent à celui des prisons, or il a fallu attendre plus d’un an pour y parvenir. De plus, les denrées livrées sont d’une qualité bien inférieure. « Qui oserait prétendre qu’avec les rations qui leur sont allouées les habitants du ghetto pourront longtemps encore rester aptes au travail… En constante augmentation, la mortalité est bien la preuve que l’approvisionnement est totalement insuffisant… Quiconque connaît un tant soit peu la situation à l’intérieur du ghetto sait que les ouvriers tombent littéralement d’inanition à leur poste de travail [233]. » Le responsable de la santé publique à la municipalité partage entièrement son avis. Ce qui était prévu pour les Juifs sur le papier n’était en fait pas livré, l’approvisionnement était bien en dessous du niveau des prisons, et conduisait donc à une « véritable famine ». Dans ces conditions, « on ne pouvait plus exiger d’un Juif qu’il travaille ». Comme, en plus, les épidémies touchaient surtout les individus dénutris, le médecin était très inquiet de ce côté-là aussi [234].


  Un an plus tard, la situation a encore empiré. De nouveau, Biebow réclame que les ouvriers du ghetto, qui sont bien plus productifs que les ouvriers polonais, reçoivent au moins les mêmes rations. Les conditions d’approvisionnement sont « intolérables », pires même que dans les camps de travail ou d’internement juifs. L’Oberbürgermeister, Werner Ventzki, promet d’intervenir, sans toutefois lui laisser beaucoup d’espoir. « À plusieurs reprises, le Gauleiter (Greiser) a refusé, par principe, d’augmenter l’approvisionnement des Juifs, considérant que le ravitaillement de la population allemande soulevait déjà des difficultés non négligeables [235]. » Étant donné les pénuries inhérentes au temps de guerre et l’impératif idéologique selon lequel personne ne devait souffrir ou être sacrifié pour améliorer l’ordinaire des Juifs, même les meilleurs arguments étaient voués à l’échec. C’était là une contrainte que les administrateurs de ghetto ne pouvaient briser.


  Rappelons que si, à partir du milieu de l’année 1941, l’approvisionnement des Juifs se fondait uniquement sur l’argument selon lequel sans nourriture, ils ne pouvaient pas travailler, tel n’était pas le cas auparavant. Jusque-là, en effet, l’argument était exactement inverse, à savoir que s’il n’était pas possible de leur trouver du travail, les Juifs ne recevraient pas de nourriture. Dans ce débat, les productivistes l’avaient emporté sur les attritionnistes, mais seulement en partie.


  Varsovie


  À Varsovie, les Allemands partisans d’une réorganisation de l’économie du ghetto l’emportèrent en mai 1941, trop tard cependant pour enrayer la progression fulgurante de la mortalité, résultat de six mois de famine. Le nombre de décès avait dépassé les 1 000 au mois de février, les 2 000 en avril et quasiment doublé en mai pour atteindre 3 800. Dans son rapport du 20 mai 1941, l’Oberfeldkommandant de la Wehrmacht à Varsovie livre une description apocalyptique du ghetto : « La situation dans le quartier juif est catastrophique. Les cadavres des morts de faim jonchent les rues. La mortalité, due à 80 % à la malnutrition, a triplé depuis février. Les Juifs reçoivent en tout et pour tout une livre et demie de pain par semaine. Jusqu’à présent, personne n’a été en mesure d’assurer les livraisons de pommes de terre, pour lesquelles le Conseil juif a déboursé une avance de plusieurs millions… Le ghetto est en train de devenir une insulte aux valeurs culturelles, un foyer de maladies et le lieu où se concentrent les pires monstruosités [236]. » « La brutale augmentation du nombre des morts constatée en mai de cette année montre que la pénurie de nourriture s’est déjà transformée en famine, conclut de son côté Auerswald. L’approvisionnement en vivres constitue donc notre tâche la plus urgente. » Auerswald va, en effet, procurer des vivres supplémentaires à la Société d’entraide juive qui pourra ainsi augmenter le nombre des repas qu’elle sert par jour de 30 000 en mai à 120 000 en août. Néanmoins, « en raison de l’appauvrissement général des Juifs depuis le début de la guerre », ces rations supplémentaires ne parviendront pas à faire diminuer le nombre des décès, qui culmine à 5 550 en juillet et à 5 560 en août. Un léger recul, suivi d’une stabilisation, interviendra par la suite [237].


  Durant cette période d’augmentation en flèche de la mortalité, un certain nombre d’Allemands vont faire miroiter aux Juifs affamés la perspective d’une amélioration globale de l’approvisionnement. Fin mai, Fischer informe Czerniakow qu’une telle « possibilité » existe et, début juillet, Auerswald va jusqu’à annoncer que les Juifs obtiendront peut-être dès le mois d’août « les mêmes rations que les Polonais ». Fin juillet, cependant, il faut déchanter : « Les rations attribuées aux Juifs n’augmenteront pas le mois prochain », reconnaît Auerswald. Et le 19 août, Czerniakow apprend finalement que les chances d’une augmentation des livraisons sont des plus minces. « Auerswald déclare que la tendance, à Cracovie, est aussi de ne pas laisser mourir de faim les Juifs du ghetto. Toutefois, il est impossible à ce stade d’augmenter les rations, car les territoires nouvellement conquis absorbent de grandes quantités de denrées alimentaires [238]. »


  En octobre, Max Bischof se plaint du manque de vivres « absolument indispensables » aux Juifs économiquement actifs. Il est soutenu sans réserve par Auerswald, qui estime que les grands axes de sa politique envers les Juifs – fermer plus hermétiquement le ghetto, combattre la contrebande et le marché noir juifs, empêcher la propagation des épidémies, exploiter la main-d’œuvre juive – dépendent étroitement de la capacité à « assurer à la population juive qui travaille un minimum nutritionnel indispensable ». Les rations actuelles, qui n’atteignent pas le tiers de celles distribuées dans le ghetto de Lodz, sont « tout à fait insuffisantes ». Tout en continuant à affirmer que les Allemands, qui mènent une guerre sans merci contre « la race juive dans son ensemble », seraient parfaitement en droit d’asséner « des coups destructeurs » contre « ces viviers où le judaïsme mondial ne cesse de puiser de nouvelles forces », le gouverneur Fischer, il y a peu encore fervent attritionniste, constate qu’en attendant, si les Juifs doivent travailler, il faut leur donner des « rations suffisantes [239] ».


  Frank, comme Greiser dans le Warthegau, se refuse, par principe, à approuver la moindre augmentation, alors que « même pour la population polonaise, il est difficile de faire mieux [240] ». Au niveau local, cependant, certains s’arrangent pour contourner en partie les directives d’en haut. Sans toutefois accroître la ration de pain, Bischof obtient la livraison de quelques autres denrées, notamment des pommes de terre [241]. « Les quantités de nourriture étaient censées augmenter, note Czerniakow avec pessimisme. La montagne a accouché d’une souris… La ration de pain restera ce qu’elle est ; aucune chance de la voir augmenter. » En revanche, de minuscules quantités de pommes de terre, de sucre, de confiture, ainsi qu’un œuf par mois et par personne ont été promis [242].


  En fait, Bischof ne cherchait pas tant à augmenter l’approvisionnement global du ghetto, qu’à convaincre les employeurs allemands de fournir des compléments de rations à leurs ouvriers juifs. Durant l’hiver, il y parvient pour les ouvriers travaillant à la production de guerre. L’augmentation de leur productivité est si « spectaculaire » qu’il a bon espoir de pousser d’autres entreprises privées à faire de même. Toutefois, comme il le signale, 8 % seulement des quantités de pommes de terre qu’il a réussi à réserver pour le ghetto seront effectivement livrés [243].


  Dès le départ, Auerswald et Bischof savaient parfaitement que les quantités de nourriture officiellement allouées au ghetto ne permettaient pas d’assurer sa survie. « Les livraisons légales sont totalement insuffisantes pour contrer efficacement la famine qui règne dans le district juif », écrit sans détour Auerswald dans un rapport que les autorités de Cracovie jugeront préférable de ne pas diffuser [244]. L’effet était double. D’une part, la malnutrition favorisait les épidémies, ce dont Auerswald était parfaitement conscient : « La situation de l’alimentation et l’état sanitaire sont étroitement liés », fait-il remarquer [245]. De l’autre, essayant désespérément d’échapper à la faim, les Juifs se livraient à une intense contrebande, augmentant ainsi les risques de propagation des épidémies hors des murs du ghetto. Dans l’impossibilité de briser ce cercle vicieux en leur fournissant tout simplement un peu plus à manger pour qu’ils ne tombent pas malades, Auerswald se posait de plus en plus de questions sur la façon de résoudre ce double problème de la contrebande et de la propagation des épidémies.


  Dans un premier temps, il va présenter à Czerniakow l’esquisse d’une politique assez simple. « S’agissant de la contrebande, il [Auerswald] a indiqué que les autorités fermeront les yeux, mais qu’il prendra les mesures les plus rigoureuses contre ceux qui en profiteront pour sortir du ghetto. » La raison : les épidémies [246]. Il n’empêche, le typhus va se répandre au-delà du ghetto, et Auerswald en impute la faute aux contrebandiers. Son laxisme tout relatif cède alors la place à un ton beaucoup plus dur et des dispositions d’une extrême sévérité. « Seules des mesures draconiennes contre les Juifs vagabonds (la peine de mort !) et surtout la création d’une frontière permettant un véritable contrôle pourront servir à quelque chose [247]. » Cela impliquait de réduire la taille du ghetto en déplaçant les murs vers l’intérieur pour les faire passer au milieu des rues, afin d’empêcher l’ouverture de brèches à l’arrière des immeubles limitrophes [248].


  Pour faciliter le travail de surveillance de la police, certains fonctionnaires avaient déjà envisagé une réduction encore plus grande de l’enceinte du ghetto par la suppression totale de sa partie sud, plus réduite. Chargé de la santé à la municipalité, le Dr Wilhelm Hagen en avait appelé directement à Ludwig Leist, le maire de la ville : « Appliquer cette mesure en ce moment serait une pure folie [ein Wahnsinn], » Étant donné l’aggravation de l’épidémie de typhus, un transfert aussi massif de population conduirait à la « catastrophe [249] ». L’idée de supprimer la partie sud fut finalement abandonnée, mais environ 60 000 Juifs durent quand même de nouveau déménager à l’occasion de cette importante modification du tracé du ghetto [250].


  L’autre solution d’Auerswald pour lutter contre la contrebande – la peine de mort pour ceux qui sortent du ghetto – va faire l’objet d’un décret publié par Frank le 15 octobre, le jour même où celui-ci refuse d’accéder à la demande de Bischof d’augmenter l’approvisionnement du ghetto de Varsovie [251]. La cohérence de ces deux décisions n’échappe pas à la centaine de médecins, du gouvernement, de l’armée et de la SS, venus de tout le Gouvernement général à Bad Krynica pour assister à une réunion de travail présidée par le Dr Jost Walbaum, Oberführer de la SA et chef du département de la santé dans l’administration de Frank [252]. Le professeur Kudicke, spécialement chargé de la lutte contre le typhus, soulève, « avec toutes les précautions nécessaires », cette importante question. S’exprimant « en termes purement académiques et sans vouloir porter le moindre jugement de valeur » (rein akademisch ohne irgendein Werturteil), il commence par souligner qu’on ne peut combattre efficacement la propagation d’une épidémie sans en éradiquer la cause. Or, comme il l’a indiqué dans plusieurs de ses rapports précédents, le manque évident de nourriture créait une situation dans laquelle


  la population juive s’est sans aucun doute échappée des ghettos où il n’y a rien à manger… Si l’on veut l’éviter que cela ne se reproduise, il faut y mettre les moyens nécessaires, à savoir, prévoir un approvisionnement suffisant de la population juive. Cela n’est pas en mon pouvoir – et, soyons franc – cela n’est au pouvoir d’aucun d’entre nous. Pour moi, cela est clair, et je sais aussi que les difficultés sont si grandes que cette pénurie ne sera peut-être jamais comblée.


  Dans ces conditions, conclut-il, on ne peut exclure que la lutte contre la propagation des épidémies se solde par un échec.


  En entendant ces propos décourageants, le Dr Walbaum se sentit manifestement obligé d’intervenir :


  Vous avez entièrement raison. Naturellement, la solution la meilleure et la plus simple serait de donner aux gens la possibilité de se procurer des vivres en quantités suffisantes, mais cela ne peut se faire. Cela tient à la situation de l’alimentation et, plus généralement, aux conditions de guerre. C’est pourquoi on pourra tirer à vue sur tout Juif rencontré à l’extérieur du ghetto sans autorisation spéciale. Il faut, et je peux le dire en toute franchise à l’intérieur de ce cercle, être parfaitement clair là-dessus. Il n’existe que deux voies. Nous condamnons les Juifs des ghettos à mourir de faim ou nous les abattons. [Man muss sich, ich kann es in diesem Kreise offen aussprechen, darüber klar sein, es gibt nur 2 Wege, wir verurteilen die Juden im Getto zum Hungertode oder wir erschiessen sie.] Même si le résultat est en fin de compte identique, la deuxième alternative est plus impressionnante. Nous ne pouvons faire autrement, à supposer que nous le voulions. Nous n’avons qu’une seule et unique mission : veiller à ce que le peuple allemand ne soit pas contaminé et mis en danger par ces parasites. À cette fin, tous les moyens sont bons.


  Le procès-verbal indique que les propos de Walbaum furent accueillis par des « signes d’approbation et des applaudissements » (Beifall, Klatschen).


  Prenant la parole après Walbaum, le Dr Lambrecht, chef du service de santé pour le district de Varsovie, va abonder dans le même sens. Il est utopique de penser, déclare-t-il, qu’on peut fermer hermétiquement le ghetto afin que pas un seul Juif contaminé ne puisse en sortir. Il faut donc approuver la décision de tirer à vue sur tous ceux qui seront surpris hors les murs sans autorisation. Lui-même avait recommandé que « l’approvisionnement des Juifs dans les ghettos soit amélioré, car plus grande est la pression dans le ghetto, plus grande aussi est celle à ses frontières. Malheureusement, la fourniture de ressources alimentaires supplémentaires n’a pu être approuvée, car il n’y en avait pas. Toujours est-il qu’il vaut mieux que les Juifs meurent de faim dans le ghetto, plutôt qu’ils traînent dans la ville et meurent sur les trottoirs… Il faut être cohérent, et donc procéder, avec les Juifs, de façon beaucoup plus stricte qu’avant ». Les propos de Lambrecht, comme ceux de Walbaum, furent salués par des « signes d’approbation et des applaudissements ». Le besoin d’une pensée claire et cohérente avait ainsi fait de nets progrès dans le milieu médical : après avoir recommandé l’enfermement des Juifs dans des ghettos pour prévenir la propagation des épidémies, les médecins, toujours mus par le même souci, préconisaient désormais (à l’instar des attritionnistes) leur « rapide extinction [253] ».


  La peine de mort pour tous ceux qui sortent du ghetto, sanction approuvée avec enthousiasme par les médecins, est proclamée le 6 novembre. Les premières exécutions ont lieu deux semaines plus tard. Quatre jours après, se déroule une incroyable conversation au cours de laquelle Czerniakow va essayer, pendant deux heures et demie, d’expliquer à Auerswald « son rôle historique, sa responsabilité », ainsi que « la logique d’être des mesures officielles [254] ». Peut-être à cause d’une baisse notable de la morbidité [255], peut-être à cause des efforts de Czerniakow, le fait est qu’Auerswald va adopter une attitude plus souple vis-à-vis de la contrebande. Au lieu de fusiller tous ceux qui sont surpris en train de sortir du ghetto, il accède à la demande de Czerniakow d’obtenir la remise en liberté du plus grand nombre. Quand finalement il y parviendra, il avouera à Czerniakow que « s’il avait su combien cette affaire était compliquée, il ne l’aurait pas entreprise ». À quoi Czerniakow lui répondra qu’il devait « toujours écouter la voix de sa conscience [256] ».


  Si Auerswald ne résolut pas le problème de la faim dans le ghetto de Varsovie et se débattit avec celui de la contrebande, lui et Bischof parvinrent – quoique très progressivement – à y jeter les bases d’une économie. Le chômage massif qui y sévissait constituait l’un des principaux obstacles à surmonter. Au tout début de 1941, avant le renouvellement des administrateurs de ghettos en mai, les responsables allemands avaient cherché à résoudre ce problème en créant un vaste réseau de camps de travail. En réacheminant 25 000 Juifs vers le district de Lublin et en en employant 25 000 autres à des travaux d’assainissement dans le district même de Varsovie, ils espéraient un « net relâchement des tensions » sur le marché du travail [257]. Comme on l’a vu, cependant, le système des camps de travail ne permit ni de répondre au problème du chômage dans le ghetto ni de parvenir à une utilisation rentable de la main-d’œuvre juive.


  En plus des camps, les administrateurs de ghettos s’efforcèrent de remédier au problème de l’emploi de quatre manières. Tout d’abord, en ouvrant des ateliers à l’intérieur du ghetto. Si Auerswald qualifia l’expérience de grand succès, ses chiffres révèlent une progression fort modeste. En septembre, ces ateliers n’employaient que 3 055 Juifs sur les 36 198 actifs enregistrés – chiffre à mettre également en relation avec les 69 862 Juifs inactifs, en baisse il est vrai par rapport à juin où ils étaient 76 102 [258]. Le contraste était encore plus saisissant avec Lodz qui, au même moment, comptait 53 000 Juifs actifs sur une population trois fois moins importante.


  Ensuite, les administrateurs de ghettos entreprirent un nouveau recensement des Juifs aptes au travail, avec la promesse de meilleures rations pour ceux qui s’y soumettraient et la menace d’une amende pour les autres. Mais l’établissement de ces fichiers prit beaucoup de temps. Comme le signalait Hoffmann dans ses rapports : « La peur de la population juive à se présenter à l’agence du travail tient à ce que cette méthode n’a été utilisée jusqu’à présent qu’au recrutement pour les camps de travail. » Cette méfiance ne serait vaincue que le jour où l’on trouverait effectivement du travail à ceux qui venaient se faire enregistrer [259].


  Le troisième moyen mis en œuvre pour stabiliser et ramener la vie économique à l’intérieur du ghetto fut de le libérer des restrictions et des menaces qui pesaient sur lui jusque-là. Les confiscations et autres interventions contre-productives furent suspendues. Les contrôles exercés sur la détention de liquidités furent levés, et une amnistie fut décrétée pour ceux qui possédaient des valeurs non déclarées afin qu’ils les réinjectent dans l’économie. Le Conseil juif se vit accorder divers privilèges bancaires et de crédit afin de faciliter les opérations financières, et les taxes perçues sur toutes les transactions furent considérablement diminuées. Les différents services administratifs du Judenrat jusque-là responsables de telle ou telle fonction économique furent dissous et remplacés par des « sociétés » censées opérer sur une base purement commerciale [260].


  Enfin, de manière concertée, les administrateurs du ghetto s’efforcèrent d’y attirer des employeurs allemands. Des articles sur les ouvriers juifs qualifiés parurent dans la presse ; des lettres d’information parvinrent aux diverses organisations patronales du pays ; les donneurs d’ordre du secteur public, notamment dans le domaine de l’armement, furent approchés [261]. À Varsovie, la Wehrmacht, contrairement à ce qui se produisit à Lodz, se montra au départ très réticente [262]. En revanche, les entreprises privées profitèrent de l’aubaine – d’autant que l’administration du ghetto avait préféré ne pas prendre elle-même en main la gestion des usines et des ateliers. « La Transferstelle ne pouvant pas, à la longue, assumer les risques financiers de ces ateliers, des firmes allemandes ont été introduites pour les diriger et leur trouver des commandes [263]. » Ainsi, à l’inverse de l’économie dirigiste et hautement centralisée du ghetto de Lodz, les responsables du ghetto de Varsovie favorisèrent l’émergence d’une sorte d’économie de libre entreprise, offrant des avantages non seulement aux capitalistes allemands, mais aussi aux Juifs nantis. Ainsi, lorsqu’il tenta d’imposer aux Juifs les plus riches une taxe pour venir en aide aux indigents, Czerniakow se vit critiqué par Bischof qui l’accusa de vouloir « ruiner le marché des capitaux [264] ».


  Dans ce type d’économie plus ouverte, la Transferstelle de Bischof à Varsovie ne pouvait évidemment pas exercer un contrôle aussi total que Biebow à Lodz. Bien qu’également chargée de surveiller les transactions entre le ghetto et le monde extérieur, elle ne put empêcher le développement d’une importante économie souterraine. Des contrats de commandes étaient signés, des matières premières et des produits finis étaient livrés, sans qu’elle en eût connaissance, sans qu’elle y ait donné son accord [265]. Bischof n’était sans doute pas dupe, comme ses rapports le laissent transparaître : « Certaines entreprises aryennes se soustraient aux procédures obligatoires de la Transferstelle », ou encore : les brèches existant dans la clôture du ghetto « sont utilisées à grande échelle pour commercer illégalement avec le district juif [266] ». Toutefois, Auerswald et Bischof avaient encore moins envie de sévir contre ce type d’économie clandestine que contre la contrebande. En cet hiver 1941-1942, ils étaient davantage préoccupés par les graves dysfonctionnements qui pénalisaient l’économie toujours précaire du ghetto : les coupures d’électricité qui, se prolongeant parfois plus de 24 heures, empêchaient de passer au travail de nuit, le manque fréquent de matières premières et les constantes difficultés de transport [267].


  Malgré toutes ces mesures, au bout de six mois, la situation n’est guère brillante. Dressant un premier bilan à la mi-octobre 1941, Bischof, découragé, est obligé de constater que l’économie du ghetto n’est qu’un « champ de ruines [268] ». Néanmoins, début 1942, une nette évolution commence à se faire jour. La raison principale en est le changement d’attitude des employeurs allemands envers non seulement la main-d’œuvre juive, mais aussi les prisonniers de guerre soviétiques et autres populations captives. Après l’hiver catastrophique de 1941 sur le front de l’Est, l’espoir d’une victoire rapide s’éloigne. L’Allemagne va devoir s’armer de patience. Les prisonniers soviétiques, ou, pour être plus précis, la petite fraction qui a survécu aux neuf premiers mois de la guerre germano-soviétique (plus de deux millions de morts en avril 1942 !) sont maintenant devenus une denrée rare. Simultanément, la demande de main-d’œuvre polonaise ne cesse d’augmenter [269]. Fin mars 1942, lors d’une réunion, Hoffmann informe Auerswald et d’autres responsables du district de la nouvelle situation. Tous les Russes employés dans le secteur civil et la moitié de ceux qui travaillent pour l’armée vont quitter la Pologne pour l’Allemagne. De même, des centaines de milliers de Polonais vont partir pour travailler dans le Reich. Le ghetto constitue désormais un réservoir de main-d’œuvre essentiel à l’économie de guerre [270].


  Aux mois d’avril et de mai, la demande de travailleurs juifs augmente de façon très importante, de nouvelles entreprises s’installent dans le ghetto et d’autres s’agrandissent. En mai, pour la première fois depuis un an, le nombre des décès tombe en dessous de 4 000 [271]. Les chiffres de la production grimpent de façon spectaculaire. En janvier 1942, l’activité économique comptabilisée par la Transferstelle générait 3 736 300 de zlotys à l’exportation. Chaque mois, ce chiffre va augmenter régulièrement pour atteindre 14 458 200 de zlotys en juin et 15 058 558 de zlotys les trois premières semaines de juillet [272]. Le retournement devient clairement visible lorsque, le 18 juin 1942, Hummel, l’adjoint de Lischer, déclare devant les dignitaires du Gouvernement général :


  Contrairement à ce que prévoyaient des études d’experts, nous avons si bien réussi à activer le ghetto sur le plan économique que des subventions de l’État n’ont jusqu’à présent pas été nécessaires. Dans le ghetto, environ 25 000 Juifs travaillent dans des entreprises vitales pour l’économie de guerre, et 3 000 sont employés à l’extérieur… À l’heure actuelle, les échanges entre le ghetto et le secteur aryen atteignent 6 millions par mois ; à quoi il faut ajouter 2 à 3 millions d’échanges non enregistrés. Ces échanges assurent tant bien que mal la subsistance des habitants du ghetto. Il [Hummel] espère que, dans avenir proche, la ville de Varsovie sera libérée du fardeau des Juifs inactifs [273].


  Malgré tous les obstacles et les difficultés auxquels elle était confrontée, l’économie du ghetto de Varsovie avait clairement décollé.


  Pourtant, les jours du ghetto étaient comptés, car c’est précisément au printemps 1942 que la politique antijuive en Pologne allait prendre un autre tournant fatal. La liquidation du ghetto de Varsovie ne résulta pas d’une décision des autorités locales dépitées de voir que les Juifs avaient survécu avec obstination malgré une politique délibérée de famine ou que les conditions économiques ne permettaient plus de les faire vivre. À Varsovie, le changement de cap vers le meurtre de masse détruisit une expérience économique qui commençait tout juste à porter ses fruits.


  Au début de la guerre, la concentration des Juifs apparaissait comme une mesure temporaire destinée à faciliter leur contrôle et leur expulsion imminente. Lorsque la ghettoïsation était devenue plus systématique – à un rythme et sous des formes variant selon les endroits –, le ghetto n’était pas pour autant devenu une institution permanente, simplement un dispositif appelé à durer un peu plus longtemps que prévu. D’abord imminente, l’expulsion avait ensuite été repoussée à un avenir indéterminé et la ghettoïsation se présentait comme une mesure intermédiaire.


  Une fois créés, les ghettos donnèrent partout naissance à une administration allemande chargée de les gérer. Les administrateurs de ghettos étaient tous d’accord sur un point : les Judenräte constituaient un instrument indispensable à l’exercice de leur pouvoir. Non seulement ils facilitaient leur tâche, mais ils permettaient d’économiser du personnel allemand. Comme Mohns, l’adjoint de Schön, le faisait observer : « Pour la difficile administration du district juif, il y a avantage à ce que l’autorité du Conseil juif soit maintenue et renforcée en toutes circonstances [274]. » Bien plus, les Conseils juifs leur servaient de paratonnerre, attirant sur eux le mécontentement et la colère des Juifs enfermés : « Quand il y a pénurie, écrivait Auerswald, les Juifs s’en prennent à l’administration juive plutôt qu’à l’autorité supérieure allemande [275]. »


  Si les administrateurs de ghettos étaient tous convaincus de l’utilité et même de la nécessité d’agir par le truchement des Conseils juifs, la question de la survie du ghetto était moins claire et ne faisait pas l’unanimité. Tel n’est cependant pas l’avis d’Isaiah Trunk, qui estime que la politique de ghettoïsation, quoiqu’imparfaitement mise en œuvre, poursuivit un but clairement défini :


  Les autorités allemandes d’occupation avaient pour mission précise… de veiller à ce que les Juifs baissent en nombre, par l’imposition de mesures économiques destinées à accroître leur paupérisation, à favoriser les épidémies et à augmenter leur taux de mortalité. Elles eurent beau faire, elles n’y parvinrent pas complètement. Leurs intentions furent en partie contrecarrées… du fait de l’influence neutralisante d’un… facteur subjectif dans l’attitude envers les Juifs de certains des seigneurs régnant sur les ghettos – dernier vestige d’humanité chez les uns, mélange variable de corruption et de dépravation morale chez les autres [276].


  Assurément, il y avait beaucoup d’Allemands qui prônaient et attendaient impatiemment la mort lente de la population juive grâce à la politique d’exploitation et de ghettoïsation mise en place entre 1939 et 1941. Mais il me semble erroné de dire que telle était la « mission précise » qu’ils avaient reçue et qu’en dépit de tous leurs efforts, ils ne la remplirent qu’en partie parce qu’ils étaient corrompus ou possédaient encore des vestiges d’humanité.


  En effet, à part préparer les Juifs en vue de leur prochaine expulsion, ce qui impliquait leur concentration et leur exclusion de la vie économique normale, les Allemands en Pologne n’avaient pas reçu de « mission précise ». En l’absence de directives claires venues d’en haut concernant ce qu’ils devaient faire des Juifs dont l’expulsion était sans cesse retardée, ils furent obligés d’improviser. Pour les uns, le ghetto n’était qu’un vaste camp d’internement en ville dont le résultat, attendu et désiré, serait une « diminution naturelle » de sa population. Mais ceux qui pensaient ainsi se révélèrent être une minorité. La conception qui prévalut chez ces Allemands plus ou moins laissés à eux-mêmes par Berlin était d’« entreposer » les Juifs dans de vastes enclos fermés tout en allégeant autant que possible la charge qu’ils représentaient pour le Reich.


  Que les Juifs fussent perçus comme un fardeau indésirable, cela ne fait aucun doute. La politique allemande d’occupation et ses trains de mesures antijuives créèrent un mécanisme de « prophétie autoréalisée », dans lequel l’apparence et le comportement des Juifs polonais venaient, en quelque sorte, confirmer les préjugés antisémites nazis. Une spoliation systématique, une brutale exploitation de leur travail, un manque cruel de nourriture, d’effrayantes conditions de logement dans des quartiers surpeuplés, une absence presque totale de soin et d’hygiène en firent une population misérable, affamée et en butte aux maladies, se livrant, dans un effort désespéré pour survivre, à des activités « illégales » telles que le marché noir, la contrebande et la corruption [277]. Pour les occupants allemands, ils représentaient un danger croissant pour la santé publique, l’ordre économique et les bonnes apparences. Comme il ressort des documents conservés, certains d’entre eux au moins se rendaient compte que ce « cercle vicieux » découlait de la politique allemande, et pensaient qu’il leur revenait d’en atténuer les effets néfastes. Pour autant, ils n’avaient nulle intention de modifier les paramètres de l’occupation allemande. Leur but était simplement de temporiser, en jetant les bases d’une économie auto-suffisante capable d’assurer la survie de la population juive des ghettos jusqu’à son expulsion.


  Pour la plupart, ils suivirent ce cours ni pour tirer parti d’une situation propice à l’enrichissement personnel ni mus par un vague reste d’humanité – même s’il y eut beaucoup du premier et un peu du second – mais parce que c’était ainsi qu’ils concevaient leur devoir envers le IIIe Reich. Telle fut la façon dont ils aidèrent l’Allemagne à affronter la question juive, jusqu’à ce que les autorités centrales reprennent en mains le problème. Ils ne voyaient pas leur tâche comme un prélude aux camps de la mort. En effet, des hommes participant à un plan secret destiné à décimer une population ne réclament pas avec insistance des rations plus consistantes, ni ne se vantent devant leurs supérieurs d’avoir réussi à contenir la propagation des épidémies, à baisser le taux de mortalité ou à mettre les gens au travail afin qu’ils survivent par leurs propres efforts et à leurs propres frais [278].


  S’il ne trahit pas l’existence d’un plan prémédité visant l’extermination des Juifs, dont la ghettoïsation aurait été une première étape ou un préliminaire, le comportement des administrateurs de ghettos ne révèle pas davantage l’existence d’une radicalisation automatique et inéluctable de la politique antijuive due aux initiatives d’en bas. Au niveau local, en effet, la tendance générale alla, non pas dans le sens d’une radicalisation, mais au contraire vers toujours plus de pragmatisme et de rationalité économique. Comme le souligne Yisrael Gutman : « Il devint vite évident aux yeux des Allemands qu’ils devaient choisir : détruire le ghetto en laissant les Juifs mourir de faim ou bien tirer profit de leur travail [279]. » Avant même l’échec de la Blitzkrieg contre l’Union soviétique et la prise de conscience que la guerre serait longue et nécessiterait une puissante mobilisation économique, ils optèrent pour la première voie. Le changement de perspective imposé par le cours de la guerre ne fit que renforcer une tendance déjà à l’œuvre.


  Toutefois, les administrateurs de ghettos virent toujours dans leur action des mesures d’attente, et non la solution ultime à la question juive. Comme l’écrivait Auerswald : « Évidemment, la meilleure solution serait encore de mettre les Juifs ailleurs [280]. » Ils savaient qu’un jour les ghettos disparaîtraient, et il ne leur serait pas venu à l’idée de s’y opposer de quelque manière que ce fût. Au contraire, beaucoup attendaient avec impatience ce jour où ils seraient enfin libérés de cette besogne qu’ils n’avaient pas forcément souhaitée et qu’ils jugeaient frustrante à bien des égards. Aussi, lorsque Berlin décida de la façon dont il entendait régler la question juive, ils considérèrent tout naturellement de leur devoir de participer à la liquidation de ces ghettos dont ils avaient jusque-là assuré la survie.


   


  CHAPITRE 5
 
 
 L’Allemagne et l’Europe


   


   


  Centre de gravité de la population juive tombée dans l’orbite allemande et lieu des premières expériences de recomposition démographique d’un Lebensraum fraîchement conquis, la Pologne fut, de septembre 1939 à juin 1941, le principal « laboratoire » des nazis en matière de persécutions raciales. Tant à cause de l’importance numérique de la population visée que de la radicalité des mesures employées, les événements de Pologne ont eu tendance à éclipser ce qui se produisit en Allemagne même durant cette période. Certes, les Juifs allemands étaient alors soumis à une persécution moins radicale que les Juifs polonais, mais leur isolement, leur appauvrissement, leur exploitation et leur humiliation ne cessèrent de s’aggraver. En outre, le traitement appliqué aux Roms et aux Sinti, qualifiés de façon péjorative de Zigeuner (Tsiganes), ressemblait de manière inquiétante à celui dont les Juifs étaient victimes. Enfin – et surtout –, c’est avec l’élimination physique des handicapés allemands, notamment au moyen de l’oxyde de carbone dans les chambres à gaz des centres d’« euthanasie », que le régime nazi allait découvrir comment tirer parti des moyens scientifiques, médicaux et organisationnels d’un pays moderne pour réaliser ses grands desseins raciaux, à travers l’extermination à grande échelle.


  La persécution des Juifs allemands


  Après le pogrom de novembre 1938, le régime nazi adopta, selon l’expression de Wolf Grüner, une « double stratégie » : d’un côté, l’émigration forcée, de l’autre, « la ségrégation de ceux qui restaient et leur mise sous haute surveillance [1] ». Lorsque la guerre éclate en septembre 1939, les possibilités, déjà limitées, offertes à l’émigration forcée, sont brutalement réduites, et la solution alternative d’une expulsion collective est constamment ajournée. Les autorités allemandes n’ont plus d’autre option que de se consacrer à une persécution accrue des Juifs allemands. Brièvement envisagées puis repoussées au lendemain de la « Nuit de cristal », certaines mesures – marquage et ghettoïsation – vont être imposées en Pologne mais restent interdites en Allemagne. Les persécuteurs ont cependant tout loisir de concevoir une multitude d’autres mesures. Celles-ci vont aggraver les conditions de vie des Juifs allemands en ayant pour effet : 1) d’augmenter leur isolement et leur concentration géographique ; 2) d’accélérer leur appauvrissement ; 3) de les priver toujours davantage de leurs droits et de les soumettre à un régime de terreur ; 4) d’accentuer leur humiliation et leur déchéance ; 5) d’intensifier l’exploitation de leur travail. Les quatre premières catégories de mesures ouvriront la voie à leur expulsion collective et définitive, puis à leur anéantissement. La cinquième aura des conséquences inattendues, du moins pendant un certain temps.


  Les mesures visant à isoler les Juifs allemands dataient, bien sûr, de bien avant le déclenchement des hostilités et avaient revêtu des formes multiples, depuis l’interdiction des mariages mixtes ou des relations sexuelles avec des non-Juifs jusqu’à leur bannissement des piscines et des plages, des parcs et des jardins, des théâtres et des cinémas, des bibliothèques et des musées, des hôtels, des restaurants et des cafés [2]. Rendant leur vie dans les petites villes et les villages à la fois impossible sur le plan économique et insupportable sur le plan social, ces mesures vont avoir pour résultat d’augmenter leur concentration dans les grandes villes – où ils s’enfuient pour trouver l’anonymat [3]. En outre, durant les mois qui suivent le déclenchement de la guerre, ils sont contraints de quitter les régions situées le long de la frontière ouest [4]. Pour reprendre les termes de Marian Kaplan, de nombreux Juifs allemands « devinrent ainsi des réfugiés à l’intérieur de leur propre pays [5] ».


  Une autre forme de concentration – sorte de substitut à la ghettoïsation – va ensuite frapper les Juifs allemands, forcés de s’entasser dans des « maisons de Juifs » (Judenhäuser). Bien que l’établissement de ghettos ait été rejeté durant la période de planification consécutive à la « Nuit de cristal », certains proposent d’exclure les Juifs du bénéfice des lois protégeant les locataires, ce qui permettrait aux propriétaires allemands de réclamer leur déménagement immédiat. Cette proposition est cependant rejetée par Hitler, qui craint les désordres que risque d’entraîner la présence massive et soudaine de personnes sans domicile fixe [6]. Mieux vaudrait rassembler le maximum de Juifs dans des immeubles spécialement désignés à cet effet. Ce souhait va trouver son fondement juridique dans la loi du 30 avril 1939, qui modifie les droits des Juifs en matière de location. Ainsi, un propriétaire peut désormais se débarrasser d’un locataire juif s’il obtient des autorités municipales un certificat attestant que d’autres logements sont disponibles. Les autorités municipales peuvent également obliger les propriétaires juifs à prendre des locataires juifs [7]. Tant et si bien qu’en accord avec les responsables locaux du parti et de la police (et, à Berlin, avec le bureau d’Albert Speer), les autorités municipales vont effectivement concentrer de plus en plus d’habitants juifs dans des pâtés de maisons bien délimités. Vers le milieu de l’année 1941, le processus franchit une nouvelle étape. En mai, la SS de Vienne restreint à trois arrondissements le lieu de résidence des Juifs, ce qui revient quasiment à créer un ghetto [8]. En de nombreux autres endroits, les autorités municipales entreprennent de créer des « camps de résidence » (Wohnlager) juifs dans d’anciennes casernes, des immeubles abandonnés ou des bâtiments désaffectés. Au moins 38 de ces camps de résidence seront finalement établis [9]. Le plus grand d’entre eux est installé dans les casernes du vieux fort de Müngersdorf, aux environs de Cologne ; 2 000 Juifs y sont entassés, à 20 par pièce [10].


  Diverses mesures d’isolement suivent immédiatement le déclenchement des hostilités. D’une part, les Juifs allemands sont à la fois soumis au couvre-feu et à des horaires limités pour faire leurs courses, ce qui leur donne moins de temps et d’occasions de se mêler à la population non juive. D’autre part, ils sont coupés de toute information et privés de tout moyen de communication. En septembre 1939, ils se voient confisquer leurs postes de T.S.F. En 1940, ils ne peuvent plus avoir de lignes téléphoniques privées et, l’année suivante, il leur est interdit d’utiliser les téléphones publics. La même année, ils n’ont plus accès aux bibliothèques de prêt et, en 1942, ils ne peuvent plus acheter ni journaux ni magazines [11].


  Entre les derniers mois de 1938 et le début de 1939, avec le remplacement de l’« aryanisation spontanée » par une « aryanisation obligatoire », les Juifs allemands avaient subi des expropriations massives et systématiques [12]. Lorsque la guerre éclate, ils ont déjà perdu l’essentiel de leurs biens, mais cela n’empêchera pas la bureaucratie allemande d’inventer de nouvelles mesures afin de les pressurer encore davantage. Certaines de ces mesures vont leur confisquer le peu qu’il leur reste en pratiquant ce que Uwe Adam a appelé des « razzias légales [13] ». Le 15 novembre 1939, par exemple, la célèbre « taxe d’expiation » passe de 20 % à 25 %. En décembre 1940, les salaires des employés juifs sont soumis à une taxe de 15 % d’« égalisation sociale », sous prétexte que les Juifs n’apportent pas leur contribution aux organisations nazies d’entraide et de bienfaisance [14]. Les années suivantes, les Juifs sont obligés de se défaire d’un certain nombre d’objets et d’articles, tels que fourrures, appareils électriques, machines à écrire, calculatrices, machines à dupliquer, bicyclettes, appareils photographiques et jumelles. Dans la ville de Dresde, ils doivent même abandonner rasoirs mécaniques, peignes et ciseaux de coiffeurs [15].


  D’autres mesures interdisent aux Juifs allemands de recevoir certains produits que leurs compatriotes obtiennent encore. Les plus désastreuses, à cet égard, sont les nombreuses restrictions qui pèsent sur le ravitaillement. Le 17 novembre 1939, le ministre de la Propagande Joseph Goebbels donne le ton lorsqu’il propose de ne pas octroyer aux Juifs de cartes de rationnement pour l’achat de produits chocolatés, idée que le ministère de l’Alimentation du Reich adopte immédiatement [16]. Les nazis passent bientôt du symbolique au concret. En décembre 1939 est décrétée, pour les rations alimentaires, la première des diminutions qui finiront par précipiter la communauté juive tout entière dans la malnutrition et la famine. Viennent ensuite des restrictions concernant les chaussures, les vêtements et les produits textiles [17]. Les Juifs se voient même empêcher l’achat de certaines denrées non rationnées, non seulement à cause d’interdictions spécifiques, mais aussi parce que les limitations d’horaires font que les denrées autorisées sont toutes vendues avant qu’ils puissent y avoir accès [18]. Il leur est également interdit de bénéficier des nombreux avantages sociaux dont jouissent les employés allemands, comme les congés payés, les allocations familiales, les indemnités de naissance, de mariage et de décès [19].


  Les Juifs allemands sont en outre peu à peu privés de toute protection légale et livrés à la terreur que fait régner l’État policier. En octobre 1939, au lendemain du déclenchement des hostilités, Himmler ordonne l’arrestation et l’incarcération immédiate en camp de concentration de tout Juif qui aura failli à un quelconque règlement ou manifesté d’une autre manière son opposition au régime. Le printemps suivant, il ordonne que les Juifs enfermés dans les camps de concentration y soient retenus pour toute la durée de la guerre [20]. Les Juifs allemands sont donc particulièrement à la merci des autorités locales de police qui exercent avec zèle le pouvoir quasiment illimité que leur a conféré Himmler. Conscients de leur extrême vulnérabilité, ils obéissent scrupuleusement à la loi. Pourtant, comme l’a montré Eric Johnson, à Krefeld, le pourcentage de cas traités par la Gestapo impliquant des Juifs passe de 20 % avant 1939 à 35 % pendant la guerre, alors que les Juifs ne représentent qu’une part infime de la population totale de la ville. Pris entre le zèle de la Gestapo et la dénonciation par leurs voisins, les Juifs Allemands risquaient beaucoup plus souvent que les Allemands « ordinaires » d’être poursuivis en justice et condamnés aux peines les plus sévères [21].


  Tandis que Himmler prend des décrets qui, en pratique, permettent de faire disparaître les Juifs, au moindre prétexte, dans le système concentrationnaire ou les livrent sans défense aux caprices des autorités locales de police, le secrétaire d’État au ministère de l’Intérieur, Wilhelm Stuckart, n’a plus qu’une idée en tête : les déchoir de leur citoyenneté allemande [22]. Les Juifs des Sudètes, du Protectorat et des territoires annexés n’avaient, bien entendu, pas reçu la citoyenneté allemande au moment du rattachement de ces régions au IIIe Reich. Lorsque Himmler lance ses procédures de « regermanisation » dans les territoires annexés et propose de classer tous ceux qui n’y sont pas éligibles dans la catégorie des Schutzangehöriger du Reich allemand (littéralement de « ceux qui relèvent de sa protection »), Stuckart s’inquiète à la fois du désordre administratif qui risque de s’ensuivre mais aussi de cette anomalie qui fera que des populations non juives des territoires annexés auront un statut inférieur à celui des Juifs allemands. Il propose donc que les Juifs allemands soient eux aussi réduits au statut de « Schutzangehöriger ». Mais Wilhelm Kritzinger, secrétaire d’État à la chancellerie du Reich, n’arrive pas à comprendre quel intérêt il y aurait à créer un statut juridique particulier pour les Juifs allemands « puisque, dans un avenir pas si lointain, les Juifs auront disparu de l’Allemagne [23] ». En décembre 1940, son patron, Hans Lammers, obtient de Hitler une décision qui rejette catégoriquement tout décret qualifiant les Juifs de « Schutzangehöriger » du Reich.


  Stuckart ne se laisse pas décourager : il organise des réunions et préside à la rédaction de plusieurs moutures d’un projet de loi qui vise cette fois à rendre les Juifs allemands immédiatement apatrides. Le 27 mai 1941, Hitler en reçoit la dernière version et la rejette également, car, comme l’écrit Lammers à Bormann, « il est d’avis qu’après la guerre il n’y aura, de toute façon, plus de Juifs en Allemagne ; il est donc inutile de promulguer une réglementation difficile à mettre en œuvre, qui immobilise du personnel et n’apporte aucune solution fondamentale [24] ». Le Führer pense qu’une réglementation qui priverait simplement les Juifs allemands résidant à l’étranger de leur citoyenneté (et de leurs biens) serait suffisante, et c’est exactement ce qui va être promulgué en novembre 1941.


  Malgré l’échec de Stuckart à les dépouiller de leur citoyenneté, les Juifs allemands se heurtent continuellement à de nouvelles mesures discriminatoires qui n’ont d’autre but que de les humilier et de les rabaisser. À partir du 20 octobre 1939, il est interdit de citer un auteur juif dans une thèse de doctorat, à moins que cela ne soit absolument indispensable pour des raisons académiques, et dans ce cas sa qualité de juif doit être clairement indiquée. Le même mois, il est interdit aux Juifs de servir comme pompiers volontaires [25]. Tout au long de l’année 1942, les bureaucrates de la persécution vont faire preuve d’une inventivité sans borne. Peut-être justement parce que leurs victimes disparaissent à un rythme accéléré dans les camps de la mort à l’Est et que leur expérience professionnelle acquise durant de longues années dans les bureaux aux affaires juives risque de devenir bientôt inutile, ils se hâtent d’élever des monuments législatifs à leur propre zèle. À Leipzig, des pancartes doivent être apposées dans toutes les boulangeries et les confiseries, précisant que les gâteaux ne peuvent être vendus aux Juifs et aux Polonais. À Dresde, où les Juifs ont été forcés de se séparer de leurs rasoirs et de leurs peignes, on leur interdit aussi d’acheter des fleurs coupées. Ils n’ont pas le droit de posséder des animaux de compagnie ni de se faire couper les cheveux par des coiffeurs non juifs. Ils n’ont pas le droit d’acheter des costumes nationaux ni celui d’utiliser, devant des fonctionnaires allemands, les titres et les grades qu’ils portaient auparavant [26].


  Toutes ces mesures qui aggravent l’isolement, la concentration, la spoliation, l’appauvrissement, l’intimidation, l’incarcération et l’humiliation des Juifs allemands vont créer un climat et des conditions propices à leur déportation et à leur future destruction. Toutefois, en décidant d’exploiter leur travail, les persécuteurs vont créer, sans s’en rendre compte, des complications qui vont momentanément ralentir leur déportation et leur destruction. Avant le déclenchement de la guerre, le travail obligatoire des Juifs allemands était, par la force des choses, limité. Les Juifs au chômage devaient se faire connaître des bureaux d’emploi locaux, lesquels les séparaient des travailleurs non juifs et leur assignaient des postes subalternes ou des travaux pénibles [27]. À l’été 1939, quelque 20 000 Juifs étaient affectés à ce type d’emplois [28].


  Le 28 février 1939, une réunion organisée par le ministère de l’Intérieur et présidée par Bernhard Lösener va étudier le principe du travail obligatoire pour les Juifs en cas de guerre. Les participants, qui représentent la police de sécurité, la police du maintien de l’ordre, la Wehrmacht et le système des camps de concentration de Theodor Eicke, sont unanimes à penser que tous les Juifs de sexe masculin, âgés de 18 à 55 ans, devront être affectés de force aux travaux pénibles (comme la construction des routes). Considéré comme venant se substituer au service militaire obligatoire, accompli par tous les Allemands de sexe masculin, ce travail devra paraître moins enviable et donc revêtir une « dimension militaire » et se dérouler dans des « camps spéciaux [29] ». En fait, la réflexion sur ce sujet ne connaîtra pas de nouveaux développements jusqu’au déclenchement de la guerre. Au cours des premiers mois qui suivent, seules les autorités nazies de Vienne examinent sérieusement la possibilité de construire de grands camps de travail pour y interner les Juifs autrichiens et s’aperçoivent que le coût d’une telle entreprise serait très élevé [30].


  Lorsque Hitler donne son aval à la déportation de tous les Juifs du Reich vers une réserve dans les environs de Lublin, les plans à long terme de mobilisation et d’exploitation du travail juif semblent soudain hors de propos. Quantité de projets utilisant le travail forcé des Juifs sont donc mis de côté comme non prioritaires et la demande de main-d’œuvre juive chute. Néanmoins, beaucoup de Juifs, déjà enrôlés, sont envoyés dans les campagnes pour aider aux récoltes d’automne, mais ils sont bientôt remplacés par les prisonniers de guerre polonais qui affluent en Allemagne à la fin du mois d’octobre, et affectés à des tâches aussi mineures que le déneigement. La pénurie de main-d’œuvre et la présence des Juifs en Allemagne étant l’une et l’autre perçues comme des situations provisoires, personne ne songe encore à les intégrer de manière significative dans l’économie de guerre [31].


  La réflexion sur le travail juif va changer de manière importante au printemps 1940. La déportation des Juifs du Reich vers l’Est a, encore une fois, été remise à plus tard et l’idée d’un Judenreservat à Lublin a été abandonnée. En théorie, l’émigration hors des frontières du IIIe Reich est toujours à l’ordre du jour, mais dans des proportions beaucoup plus réduites, tant à cause du nombre limité des voies de sortie que de l’interdiction de partir faite aux Juifs de sexe masculin en âge de servir dans une armée. Simultanément, le manque de main-d’œuvre dans l’industrie allemande devient de plus en plus criant. C’est dans ces circonstances que les Juifs (les hommes de 15 à 55 ans et les femmes de 15 à 50 ans) vont tous recevoir l’ordre – et pas seulement ceux qui sont au chômage et touchent des allocations – de se faire enregistrer pour le travail obligatoire. À partir de mai et de juin 1940, certains d’entre eux sont affectés à des postes dans l’industrie, et même, pour la première fois, dans le secteur de l’armement, mais seulement à titre d’ouvriers non qualifiés [32].


  L’appétit de l’industrie allemande pour le travail des Juifs va s’en trouver aiguisé. Ne dispose-t-elle pas là d’un réservoir d’ouvriers dont elle peut exiger un maximum de travail pour un salaire minimum, mais pour lesquels, contrairement aux travailleurs étrangers, elle n’est pas obligée de construire des baraquements ni de rechercher des interprètes ? De plus en plus, les Juifs sont déplacés des emplois non qualifiés vers des emplois qualifiés ; en octobre 1940, le nombre de Juifs réquisitionnés pour le travail forcé atteint les 40 000 [33]. D’abord à Vienne, puis dans le reste du Reich, des mesures de plus en plus sévères sont prises pour remplir le réservoir de main-d’œuvre juive, qui menace de s’épuiser. L’âge limite de 55 ans pour les hommes et de 50 ans pour les femmes est aboli. Les communautés juives sont obligées de réduire le nombre de leurs employés, et ceux qui se retrouvent ainsi sans emploi, de même que ceux qui participent à des programmes de préparation à l’émigration gérés par la communauté sont incorporés de force dans le réservoir de main-d’œuvre. Les Juifs à qui on avait délivré un certificat d’inaptitude au travail font l’objet de nouveaux examens. Et le recrutement systématique des femmes s’intensifie [34].


  Un épisode survenu en automne 1940 montre à quel point le travail forcé des Juifs allemands était, dès cette époque, intégré dans l’économie de guerre. En octobre, Fritz Todt, l’homme chargé de la construction des autoroutes allemandes, s’adresse au RSHA, sans passer par les autorités concernées, pour lui faire part de son manque critique de main-d’œuvre. Le RSHA se tourne alors vers l’Union des Juifs du Reich (Reichsvereinigung der Juden) et exige qu’elle rassemble, dans les cinq jours, 10 000 hommes valides. La mobilisation de la main-d’œuvre juive étant déjà presque totale, cette exigence se révèle impossible à remplir. Le RSHA donne alors au Gauleiter du Warthegau, Arthur Greiser, l’autorisation exceptionnelle d’envoyer des Juifs polonais travailler à la construction du tronçon d’autoroute entre Francfort-sur-l’Oder et Poznan, bien que cela oblige à les héberger dans des camps de travail situés à l’intérieur des frontières allemandes d’avant 1938. La construction d’une route en Silésie bénéficiera, elle aussi, d’une même autorisation exceptionnelle [35].


  Le manque de main-d’œuvre allant en s’aggravant, le ministère du Travail du Reich va lui aussi se rapprocher de Greiser et lui demander de fournir 73 000 Juifs polonais supplémentaires du Warthegau pour le travail en Allemagne [36]. Le Dr Friedrich Syrup, secrétaire d’État au ministère du Travail, appuie sa requête en ces termes : « La situation actuelle de l’emploi nous obligeant à utiliser toutes les réserves de main-d’œuvre disponibles, nous ne pouvons nous dispenser du travail de ces Juifs [37]. » À ce stade, cependant, les considérations pragmatiques concernant les besoins en main-d’œuvre de l’économie de guerre heurtent de front les priorités idéologiques du régime nazi pour un Reich judenfrei. Une semaine exactement après que Syrup a informé les bureaux locaux du travail de l’arrivée de 73 000 ouvriers juifs du Warthegau, Goebbels presse Eichmann de l’aider à débarrasser Berlin de ses Juifs aussi vite que possible [38]. À son grand étonnement, il va découvrir que c’est impossible, « car 30 000 d’entre eux travaillent dans des usines d’armement. Qui aurait pu le croire [39] ? » s’exclame-t-il.


  Il apparaît clairement désormais que tous les efforts faits jusque-là pour créer un Reich judenfrei sont anéantis par les besoins en main-d’œuvre de l’Allemagne ; c’est alors que le RSHA décide d’intervenir :


  Pendant des années, l’Office central de sécurité du Reich [RSHA] a eu pour objectif de débarrasser le territoire du Reich de tous les Juifs. On sait quelles difficultés cette tâche a rencontrées. Il est inadmissible que, d’un côté, on expulse les Juifs au prix d’efforts extraordinaires alors que, d’un autre, on les laisse entrer. Nous n’avons autorisé à ce jour qu’une seule exception, à savoir, pour la construction du tronçon d’autoroute, d’importance stratégique, qui reliera Francfort-sur-l’Oder à Poznan… Tout autre transfert d’ouvriers juifs des territoires de l’Est, vers le territoire de l’Ancien Reich notamment, est indéfendable [40].


  À l’intervention du RSHA va venir s’ajouter celle de Hitler. Le 7 avril 1941, Syrup, en effet, doit annuler sa circulaire précédente, car « le Führer a décidé que dorénavant les Juifs du Gouvernement Général et du Warthegau ne pourront pas être employés sur le territoire du Reich [41] ». Le recours au travail forcé des Juifs se voit ainsi imposer une limite, quelles que soient les exigences de l’économie.


  L’élaboration de la politique nazie concernant l’utilisation de la main-d’œuvre juive est instructive à plus d’un titre. D’une part, ce domaine se caractérisait à la fois par une extrême polycratie et par la pratique du consensus. Le nombre des instances impliquées, du sommet – le ministère du Travail, la SS, le Plan de quatre ans, le ministère de l’Intérieur, la chancellerie du parti, la Wehrmacht –, jusqu’à la base – antennes locales du travail, autorités communales, organisations du parti et entreprises – était presque infini [42]. Cependant, en dépit d’inévitables frictions et de disputes juridictionnelles, il existait un quasi-consensus sur la poursuite d’une politique apparemment contradictoire. Le régime entendait, en effet, tirer le maximum de l’exploitation du travail des Juifs allemands, mais, en leur donnant des salaires de misère, en diminuant leurs rations alimentaires, en les logeant dans des conditions indécentes et en les persécutant de mille autres manières, il ne cessait d’en réduire la productivité [43]. Comme dans tant d’autres domaines, la peur et la coercition furent chargées de résoudre la quadrature du cercle.


  D’autre part, quand l’un des principes fondamentaux du régime, à savoir l’aspiration à une Allemagne judenfrei, se trouva menacé par un impératif économique, importer de la main-d’œuvre juive supplémentaire pour compenser le manque de travailleurs, ce fut lui qui l’emporta. Ce fut aussi l’une des rares occasions où Hitler se sentit obligé d’intervenir, préfigurant ainsi l’issue fatale qui attendait les travailleurs juifs allemands, dont les postes d’ouvriers spécialisés dans l’industrie de l’armement retarderaient peut-être, mais n’empêcheraient pas, la déportation et la mort.


  La persécution des « Tsiganes »


  Comme les Juifs d’Europe, les « Tsiganes » formaient une minorité ethnique dispersée, souffrant depuis des siècles d’une image négative tenace. Ils étaient habituellement considérés comme des nomades sans racines, des parasites, des délinquants, des êtres sales, paresseux, et immoraux dont il convenait de se méfier. Et, comme dans le cas des Juifs, le mouvement d’émancipation et de démocratisation en Europe n’avait pas éliminé les préjugés qui pesaient sur eux et ne leur avait pas non plus assuré une pleine et entière égalité devant la loi. Il n’est donc pas surprenant que le régime nazi ait représenté pour eux – d’abord pour les Sinti d’Allemagne puis pour les Roms du reste de l’Europe – un danger extrême. Cependant, la route qui les mena jusqu’à Auschwitz fut encore plus tortueuse que celle des Juifs [44].


  Les « Tsiganes » n’occupaient pas une place importante dans la Weltanschauung raciste de Hitler, et le régime nazi ne lança jamais un programme global, comparable à « la solution finale de la question juive », d’élimination systématique de tous les « Tsiganes » qui tomberaient sous sa coupe. Leur très petit nombre [45] et leur position marginale dans la société allemande faisaient qu’ils étaient considérés comme un « fléau », une « calamité », mais pas comme une race engagée dans une lutte à mort avec les Allemands. Pourtant, une grande majorité de « Tsiganes » allemands et autrichiens furent finalement assassinés, de même que des milliers d’autres dans le reste de l’empire allemand [46]. Le fait que le régime nazi ait pu commettre une telle agression génocidaire [47] contre un peuple qui ne représentait pas une préoccupation particulière pour son chef montre combien peut être dangereuse la combinaison de préjugés populaires largement répandus et d’un racisme institutionnalisé, dans un État policier bureaucratique qui a pris l’habitude de résoudre les problèmes par la répression et le meurtre de masse.


  Durant les années qui précédèrent la guerre, les « Tsiganes » d’Allemagne eurent à souffrir de différentes mesures prises par le régime nazi. Certaines ne les visaient pas spécifiquement, mais elles les touchèrent de manière disproportionnée, car l’opinion leur prêtait des conduites jugées « asociales », comme la mendicité, le vagabondage, le refus d’un travail stable. Les plus persécutés en l’occurrence furent les « Tsiganes » itinérants, ainsi que les Allemands, appelés « Tsiganes blancs », qui avaient adopté un même style de vie. La pensée raciste, légitimée par le régime, associait des caractéristiques et des conduites individuelles à des qualités prétendument immuables, héritées avec la « race ». Les « Tsiganes », considérés couramment comme des délinquants, furent particulièrement affectés par la loi contre les criminels dangereux et récidivistes (novembre 1933) et le décret relatif à la lutte préventive contre la criminalité (décembre 1937). L’engrenage était fatidique : étant associés à un comportement jugé asocial et ce comportement étant criminalisé par les nazis, ils étaient, en tant que criminels en puissance, privés de la protection de la loi et passibles d’une peine de « détention préventive » indéfinie [48]. C’est ainsi qu’en 1938 et 1939, plus de 2 000 « Tsiganes » allemands et autrichiens furent internés dans des camps de concentration [49].


  Les « Tsiganes » furent également victimes, de manière disproportionnée, de la stérilisation obligatoire instituée par la loi relative à la « prévention d’une descendance atteinte de maladies héréditaires » (juillet 1933). Il suffisait qu’on les déclare « faibles d’esprit » pour que la stérilisation leur soit imposée en toute légalité. Pour les individus manifestement trop intelligents pour tomber sous le coup de ce prétexte, deux fonctionnaires de la santé publique, Fred Dubitscher et Robert Ritter, avaient développé la notion d’« arriération mentale – ou morale – masquée », selon laquelle l’indifférence ou la non-conformité aux normes sociales, d’une part, l’astuce et la ruse, d’autre part, constituaient justement les symptômes d’un retard psychique héréditaire justifiant la stérilisation [50].


  Aux mesures générales qui touchaient les « Tsiganes » de manière disproportionnée étaient venues s’en ajouter d’autres qui leur étaient spécialement destinées. De nombreuses municipalités, par exemple, se plaignaient de ce que les « Tsiganes » itinérants étaient à la fois une charge et une atteinte à la réputation de leur localité. En 1935, la municipalité de Cologne créa un camp afin de pouvoir les concentrer et les contrôler. Après ce précédent, un camp fut ouvert à Marzahn, dans la banlieue de Berlin, afin de les placer hors de vue pendant les Jeux olympiques de l’été 1936. De nombreuses autres villes suivirent cet exemple, et les camps devinrent permanents [51].


  Proclamées en septembre 1935, les lois de Nuremberg ne faisaient pas état des « Tsiganes », mais les observations complémentaires et les décrets d’application ne s’en privèrent pas. Comme les Juifs, les « Tsiganes » furent déclarés de « sang étranger » ; ils n’avaient pas le droit d’être citoyens du Reich (Reichsbürger) ni d’épouser des personnes de sang allemand [52]. Il fallait donc pouvoir déterminer, avec précision, qui était « tsigane » au regard de la loi. Les « Tsiganes » étant chrétiens, la méthode employée pour définir les Juifs par l’appartenance de leurs grands-parents à la communauté juive n’était d’aucun secours. Le ministère de l’Intérieur créa donc un service de recherches (placé au sein de son département de la santé publique, celui-ci passa ensuite à la police criminelle), sous la direction d’un spécialiste en « biologie de la criminalité », le Dr Robert Ritter, afin de déterminer les critères permettant de reconnaître un « Tsigane ». Ritter et son équipe se mirent au travail et entreprirent d’établir la généalogie de tous les individus « de type tsigane » présents en Allemagne, afin de déterminer en particulier la proportion exacte de sang « tsigane » qu’ils possédaient. Il classa ensuite ses sujets en trois catégories : les « Tsiganes pure race » (reinrassiger Zigeuner), les « Tsiganes métis » (Zigeunermischlinge) eux-mêmes subdivisés en plutôt allemands ou plutôt « tsiganes » et les « non-Tsiganes » (Nichtzigeuner) [53].


  Jusque-là, le modèle de Ritter était plus ou moins identique à celui qui servait au ministère de l’Intérieur pour définir les Juifs. Mais Ritter y introduisit une bizarre étrangeté, purement idéologique. Il déclara que les « Tsiganes pure race », à peine 10 % de l’ensemble, étaient certes des vagabonds par nature, mais relativement inoffensifs, et donc qu’on pouvait les laisser vivre à leur guise, à condition de les tenir à l’écart du reste de la population. En revanche, les « métis tsiganes » (Zigeunermischlinge), les plus nombreux, étaient le résultat de plusieurs générations de mélange avec les éléments les plus bas et les plus asociaux de la population allemande ; génétiquement voués au crime et au parasitisme, ils constituaient pour la société un danger requérant une solution [54].


  Himmler fit siennes les découvertes de Ritter et, par décret, déclara que, le « problème tzigane » étant « de nature raciale », son règlement définitif rendait « nécessaire de distinguer les “Tsiganes pure race” des “métis” [55] ». Dans l’Allemagne nazie, comportements ou croyances étaient couramment associés à la race ; ainsi, partisans, bolchevisme et Juifs allaient ensemble, de même que criminalité, immoralité et « Tsiganes ». Une telle absence de rigueur dans la pensée ne gênait absolument pas les exécuteurs, car le flou était toujours propice à une radicalisation des persécutions. Néanmoins, l’idée de Ritter et de Himmler selon laquelle les « Tsiganes pure race » étaient moins criminels et moins dangereux que les Zigeunermischlinge posait un réel problème. Les nazis devaient-ils inventer des mesures favorisant les « Tsiganes pure race », au détriment des Zigeunermischlinge qui, pourtant, avaient dans les veines un sang en partie allemand ? Ou bien devaient-ils tout bonnement leur appliquer une législation calquée sur les lois antijuives, où la quantité de sang juif déterminait la rigueur de la persécution ? Qui l’emporterait : la pseudoscience de Ritter et les fantasmes raciaux de Himmler ou bien les vieilles habitudes et la routine bureaucratique ?


  Avec le déclenchement de la guerre, la première réaction du régime nazi est d’inclure aussi bien les « Tsiganes » que les Juifs du Reich dans le plan général de « nettoyage ethnique » (Flurhereinigung) par l’expulsion vers le Gouvernement général. Le 21 septembre 1939, Heydrich annonce à ses chefs de divisions et aux commandants des Einsatzgruppen l’« envoi systématique » de Juifs vers la zone non allemande de la Pologne conquise, et de 30 000 « Tsiganes [56] ». Le jour suivant, il confirme à Brauchitsch son intention de concentrer l’ensemble des Juifs à l’est de Cracovie, en même temps que « tous les Tsiganes et autres indésirables » (alle Zigeuner und sonstige Unliebsame) [57]. Lorsqu’il organise ses premiers convois dans le cadre de l’opération Nisko, Eichmann est aussitôt contacté par le chef de la Kripo, Arthur Nebe (aussi chargé du règlement policier de la question des « Tsiganes ») qui souhaite déporter au plus vite les « Tsiganes » de Berlin, de façon à s’économiser la construction d’un camp. Eichmann pense que la solution la plus simple consisterait à accrocher des wagons « tsiganes » à chaque convoi juif. À Vienne, l’opération pourrait débuter immédiatement, et dans trois ou quatre semaines, des convois pourraient quitter l’Ancien Reich [58].


  Le 17 octobre 1939, un jour après qu’Eichmann a communiqué sa proposition à Nebe, Hitler, lors d’une rencontre avec Keitel, insiste sur le fait que le territoire du Reich devra être débarrassé des « Juifs, Polacks et autre racaille » (Juden, Polacken, u. Gesindel) [59]. Il ne mentionne pas spécifiquement les « Tsiganes », mais ceux-ci font clairement partie de la « racaille ». Le jour même, Heydrich signale aux postes de la Kripo dans toute l’Allemagne que Himmler a donné l’ordre d’empêcher les « Tsiganes » et les « Tsiganes métis » de quitter leur résidence habituelle ou leur lieu temporaire de séjour. Les « Tsiganes subséquemment appréhendés » devront « être retenus dans des camps de rassemblement spéciaux jusqu’à leur déportation finale [60] ». Afin de décider qui exactement doit être arrêté, interné et déporté, les « Tsiganes » et les Zigeunermischlinge, une fois privés de leur liberté de mouvement, seront recensés. On profitera de cette opération pour collecter des informations de première importance. Ont-ils travaillé régulièrement au cours des cinq dernières années ? Ont-ils gagné de quoi vivre et faire vivre leurs familles ? Ont-ils une résidence permanente ? Ont-ils des conjoints aryens [61] ? Il est difficile aujourd’hui de déterminer comment cette information aurait été utilisée et sur quels critères les « Tsiganes » auraient échappé à l’expulsion, car le projet prévoyant la déportation, à l’automne 1939, des Juifs et des « Tsiganes » fut par la suite abandonné.


  Ni le Dr Ritter ni le Dr Leonardo Conti du ministère de l’Intérieur ne voient dans la déportation une solution à la « question tsigane ». Ils sont partisans de la stérilisation, car se contenter de déplacer les « Tsiganes » ne constituerait pas un moyen efficace d’arrêter leur propagation [62]. Il n’empêche : le 30 janvier 1940, Heydrich réactive le plan qui prévoit la déportation de tous les Juifs des territoires annexés et de tous les « Tsiganes » du Reich. Toutefois, ce « dernier transfert de masse » n’interviendrait qu’après une série d’expulsions destinées à faire de la place pour les Allemands de souche rapatriés dans le Warthegau [63]. Brûlant les étapes, la SS va, en février 1940, procéder à la déportation des Juifs de Stettin et de Schneidemühl pour assurer le relogement d’Allemands de la Baltique et, en mai 1940, toujours en avance sur le programme, à un transfert partiel de « Tsiganes ».


  Le prétexte à la déportation de mai 1940 vient apparemment de la Wehrmacht qui, le 31 janvier de la même année, a demandé à Himmler d’interdire « le plus tôt possible » la présence de « Tsiganes » dans les régions frontalières occidentales, car ceux-ci constituent un danger potentiel d’espionnage [64]. En fait, Himmler va se hâter avec lenteur. Ce n’est que le 27 avril 1940, qu’il ordonne la déportation d’un contingent précisément chiffré de « Tsiganes » et de « Tsiganes métis » de l’ouest de l’Allemagne vers le Gouvernement général : 1 000 de Hambourg et de Brème, 1 000 de Dusseldorf, Cologne et Hanovre, 500 de Francfort et de Stuttgart. Et les rafles proprement dites ne commencent que le 16 mai, alors que l’offensive à l’Ouest enlève toute pertinence à l’argument des militaires.


  Cette série de rafles annonce la façon dont se dérouleront les déportations des Juifs allemands en 1941 et 1942. Dans l’immédiat, cependant, les « Tsiganes » connaissent le même sort que les Polonais expulsés des territoires annexés et déversés dans le Gouvernement général. Le convoi en provenance de Stuttgart est déchargé à Jedrzejow dans le district de Radom ; les déportés sont dispersés dans les villages environnants et sommés de se débrouiller tout seuls. Les déportés en provenance de Cologne sont lâchés de la même manière à Platorowo, dans le district de Varsovie, et dispersés aux alentours. Le convoi de Hambourg est envoyé dans le district de Lublin, où les déportés sont immédiatement mis au travail dans le camp de travail de Belzec construit par Globocnik et dispersés un peu plus tard. Bien que jamais soumis à une extermination systématique, ces « Tsiganes », dans leur grande majorité, périront en Pologne (80 % dans le cas du convoi de Hambourg) [65].


  Le 31 juillet 1940, le HSSPF Krüger du Gouvernement général attend encore de recevoir 30 000 « Tsiganes » de l’Ancien Reich [66]. Et en juillet 1940, la Kripo à Salzberg apprend qu’une expulsion de « Tsiganes » est prévue pour la fin août [67]. Mais, comme cela a souvent été le cas pour les Juifs, la déportation des « Tsiganes » va être ajournée sine die [68]. À l’instar des Juifs de Pologne, un peu plus tôt, un ordre de Himmler du 17 octobre 1939 les a privés de leur liberté de mouvement en prévision de leur déportation. Eux aussi se retrouvent maintenant « bloqués » : en Autriche et dans le Protectorat, notamment, presque tous sont internés dans des camps [69]. Ce n’est qu’en Alsace, dans le cadre plus large d’une campagne de « purification » visant une longue liste d’« indésirables », que les autorités allemandes locales réussiront à expulser un certain nombre de « Tsiganes [70] ».


  La déportation prévue devait inclure à la fois des « Tsiganes » et des Zigeunermischlinge. L’idée de Ritter et de Himmler de viser d’abord les Zigeunermischlinge et de faire bénéficier les « Tsiganes pure race » d’un traitement de faveur semble s’être évanouie au cours des deux premières années de la guerre, même au sein de la SS. Comme on pouvait s’y attendre, d’autres instances impliquées dans leur persécution leur appliquèrent avec encore plus d’empressement les critères mis au point pour les Juifs. En 1937, par exemple, des « Tsiganes pure race », ainsi que des individus ayant « le type tsigane » avaient été exclus du service militaire. En février 1941, l’OKW décide d’exclure « pour raisons raciales » à la fois les « Tsiganes » et les Zigeunermischlinge du service actif. En pratique, les « Tsiganes métis avec prédominance de sang allemand » pourront rester dans l’armée et ce sont principalement les « Tsiganes métis avec prédominance de sang tzigane » qui en seront chassés. Détail intéressant, c’est la présence de « Tsiganes » dans l’armée qui semble avoir occasionné les deux seules réflexions de Hitler à leur sujet conservées dans les archives [71].


  Les « Tsiganes », comme les Juifs, seront de plus en plus nombreux à être soumis au travail forcé, mais ils n’accéderont jamais aux emplois qualifiés. En 1942, ils sont assujettis aux lois d’égalisation sociale et salariale (15 % de surtaxes) qui ont été promulguées pour les Juifs [72]. Seul le ministère de l’Intérieur semble se dissocier d’une simple application des mesures antijuives aux « Tsiganes » et préfère concevoir des mesures spécifiques dans la ligne des théories de Ritter. Les lois et les décrets de Nuremberg interdisaient le mariage entre Allemands, d’un côté, et Juifs ou Mischlinge au premier degré, de l’autre. Mais elles n’interdisaient pas le mariage entre Mischlinge ou entre Allemands et Mischlinge au second degré. Le 20 juin 1941, le ministère de l’Intérieur, rompant avec le modèle fixé par les lois de Nuremberg, donne des instructions aux autorités locales, afin que les mariages impliquant des Zigeunermischlinge soient soumis à un examen scrupuleux ; il interdit le mariage d’Allemands avec des Zigeunermischlinge même si ceux-ci n’ont qu’un quart, ou moins, de sang « tsigane » [73]. Les théories de Ritter avaient été rejetées dans l’ombre en 1941, mais elles ne s’étaient pas éteintes.


  De 1939 à 1941, la persécution des « Tsiganes » suivit donc un cours plus ou moins parallèle à celle des Juifs. Avant la guerre, leur persécution avait résulté essentiellement de l’impact disproportionné qu’avaient sur eux des mesures prises plus généralement contre les « asociaux » et ce n’est que très progressivement que le « problème tsigane » avait fini par être appréhendé en termes nettement raciaux. De 1939 à 1941, néanmoins, Juifs et « Tsiganes » furent déportés ensemble dans le cadre d’un vaste programme de « nettoyage ethnique » et de recomposition démographique. Aucun des deux programmes de déportations, hormis quelques exceptions notables, ne fut mené à bien. Juifs et « Tsiganes » se virent infligés les mêmes mesures discriminatoires : concentration et privation de la liberté de mouvement, travail forcé, ségrégation, humiliation délibérée. Ce n’est qu’au moment de l’invasion de l’Union soviétique et lorsque se cristalliserait la « solution finale » que leur traitement et leur sort prendraient de nouveau des directions différentes.


  L’élimination physique des handicapés


  Depuis près de deux millénaires, l’antisémitisme était une réalité profondément ancrée dans les mentalités européennes. Pendant près de cinq siècles, l’expansion de l’Europe s’était accompagnée d’un impérialisme racial qui justifiait la conquête, la domination, voire la décimation ou la disparition de peuples réputés inférieurs et arriérés. Mais ce n’est qu’au XIXe siècle que, sous l’effet du darwinisme social et des théories racistes, ces deux courants revêtirent un vernis pseudo-scientifique. Bénéficiant lui aussi de la caution de la science, un autre courant encore vint grossir le fleuve de l’idéologie nazie : l’eugénisme [74].


  Convaincu que l’inégalité entre les hommes était innée, le mouvement eugéniste pensait que le meilleur moyen d’améliorer l’espèce humaine était de limiter la reproduction des individus inférieurs et de favoriser, au contraire, celle des individus supérieurs. Au début du XXe siècle, par exemple, ses défenseurs aux États-Unis avaient réussi à faire promulguer dans de nombreux États des lois autorisant la stérilisation de personnes souffrant de tares héréditaires, telles que le retard mental, par exemple. Des comportements qu’on estime aujourd’hui être le produit de l’action conjuguée du milieu et des gènes n’étaient alors considérés qu’en termes d’hérédité ; et les comportements individuels, assimilés aux comportements de groupe, étaient eux aussi expliqués en termes d’hérédité. Plus précisément, le jugement subjectif que l’on portait sur telle ou telle qualité individuelle – l’intelligence, l’ardeur au travail ou la sobriété – était de plus en plus étendu à telle race ou à telle classe, si bien que des peuples entiers, des catégories sociales entières passaient pour génétiquement inférieurs ou supérieurs. Aux États-Unis, les pauvres, les gens de couleur et les immigrants de fraîche date étaient les premières victimes de ces raisonnements nourris de préjugés qui voyaient en eux les porteurs de traits héréditaires risquant de contaminer l’ensemble de la société et d’entraîner sa dégénérescence.


  Largement répandu dans le monde, l’eugénisme avait pris un tour particulier en Allemagne. D’un côté, il avait sa place à l’université et jouissait d’une grande respectabilité. De l’autre, très imprégné des idées nationalistes et völkisch, il se faisait le défenseur d’une supériorité germanique, nordique ou aryenne, tout en manifestant une forte propension à l’antisémitisme. Enfin, allant bien au-delà de l’apologie classique de la stérilisation, Karl Binding et Alfred Hoche, un juriste et un eugéniste, militaient en faveur d’une législation autorisant l’État à éliminer les individus jugés « indignes de vivre ». Ce faisant, ils brouillaient délibérément la frontière qui sépare l’autorisation donnée à l’individu de choisir de mettre un terme à sa vie afin de mourir dignement, et l’assassinat programmé par l’État de personnes jugées « dégénérées » et « sans valeur [75] ». Alors même que la montée du national-socialisme discréditait les courants les plus explicitement racistes et antisémites au sein du mouvement eugéniste américain [76], en Allemagne, « les praticiens de l’hygiène raciale », comme les appelle Henry Friedlander – entendez les anthropologues, les généticiens, les psychiatres et les médecins – adhéraient avec enthousiasme au nouveau régime, à son antisémitisme et à sa croisade contre la « dégénérescence de la race [77] ». Dans son combat contre ceux qu’il considérait comme un danger pour le patrimoine génétique du peuple allemand, le régime nazi allait trouver des alliés prestigieux dans le corps médical et les milieux universitaires.


  Comparé à la route tortueuse qui conduisit au massacre en masse des Juifs et des « Tsiganes », le chemin menant à la liquidation des handicapés fut incroyablement rectiligne. Dès 1935, Hitler avait révélé son intention d’instituer l’« euthanasie » en cas de guerre [78]. Lorsque la guerre devient imminente, des préparatifs concrets sont déjà en cours. En mai 1939, Hitler demande à son médecin personnel, le Dr Karl Brandt, de constituer un comité consultatif chargé de réfléchir à l’élimination des enfants malades mentaux. Par souci de discrétion, celui-ci prend le nom de Comité du Reich pour l’étude scientifique des maladies graves, héréditaires et congénitales. Un jour, Brandt soumet à Hitler la requête de parents qui demandent à ce que leur bébé, atteint d’une grave infirmité, soit euthanasié. Hitler l’autorise à mener une enquête et, si les faits sont confirmés, à accéder à leur requête. Brandt rend visite à la famille près de Leipzig, et le bébé – Gerhard Herbert Kretschmar (surnommé l’enfant Knauer), né le 20 février 1939 – est supprimé le 25 juillet 1939. Brandt et Philippe Bouhler de la chancellerie du parti sont dès lors autorisés à pratiquer l’« euthanasie » dans des cas semblables [79].


  Hitler, Brandt et Bouhler n’ont, cependant, pas l’intention d’attendre que d’autres requêtes se présentent. Le régime va lui-même partir à la recherche de ses victimes. Le 18 août 1939, le ministère de l’Intérieur publie un décret qui oblige les médecins et les sages-femmes à déclarer tous les cas de nouveau-nés « mal formés [80] ». Diverses affections sont énumérées, qui mettent davantage l’accent sur les malformations physiques visibles que sur les maladies mentales.


  Un programme d’« euthanasie » visant les adultes prend forme également au cours des dernières semaines qui précèdent le déclenchement de la guerre. Hitler en confie l’organisation au Dr Conti, secrétaire d’État à la santé au ministère de l’Intérieur, mais celui-ci est rapidement écarté par Brandt et Bouhler, qui se retrouvent ainsi à la tête des deux programmes d’élimination, celui des adultes et celui des nourrissons [81]. Werner Heyde, qui dirigerait le service médical du programme d’« euthanasie », raconte qu’en juillet 1939, il fut convié à une réunion à laquelle assistaient Brandt, Bouhler, Conti et un autre représentant du ministère de l’Intérieur, Herbert Linden. Ce jour-là, il apprit que la mise en œuvre de l’« euthanasie » des malades mentaux adultes était imminente et que l’on aurait besoin de médecins pour servir d’experts. Lors des réunions suivantes, qui se poursuivent jusqu’à l’automne, il acquiert la certitude que les véritables responsables de l’ensemble du programme sont Brandt et Bouhler [82]. Dans l’intervalle, Hitler en personne rencontre Hans Lammers de la chancellerie du Reich, Conti et Bormann. D’après Lammers, Hitler approuve que soit mis fin à la « vie inutile des malades mentaux gravement atteints ». Incapable de cacher l’horreur et le profond dégoût qu’ils lui inspirent, le Führer cite l’exemple de ces gens qui « ne savent que se souiller eux-mêmes » et « portent leurs propres excréments à la bouche comme si c’était de la nourriture ». Contrairement aux « Tsiganes », les handicapés – et les Juifs – éveillaient en lui une haine viscérale, et il participa pleinement aux décisions visant leur élimination physique [83].


  Tandis que les préparatifs en vue d’un programme d’« euthanasie » systématique couvrant tout le pays se poursuivent après le déclenchement de la guerre, la victoire en Pologne permet la réalisation, aux confins orientaux de l’Allemagne, d’une série d’opérations de tuerie visant les handicapés. Les victimes de ces opérations ne seront pas seulement des malades polonais internés dans des institutions situées dans les territoires annexés de Prusse occidentale et du Warthegau, mais aussi des patients allemands de deux régions de l’Altreich, la Poméranie et la Prusse orientale. Les exécutions vont d’abord commencer en Prusse occidentale dès les dix derniers jours de septembre ; ce sont toujours les mêmes unités qui opèrent – le commando Eimann, l’Einsatzkommando 16 et la Selbstschutz –, des unités qui se sont distinguées dans la liquidation, entre autres, des intellectuels et des nationalistes polonais.


  Les handicapés de Pologne furent donc une autre catégorie de Polonais indésirables voués à disparaître dans les massacres de masse perpétrés dans toute la Prusse occidentale à l’automne 1939. Le 19 septembre, Hitler, Himmler, Lammers, Bormann et d’autres dignitaires nazis (dont Bouhler, Brandt et Conti) se rendent à Dantzig pour y rencontrer le Gauleiter Albert Forster. Il est probable que le chef des services de santé de Forster, le professeur, docteur et Oberführer Grossmann eut alors l’occasion de s’entretenir avec Conti [84]. Trois jours plus tard, le 22 septembre, le commando Eimann commence l’exécution des patients internés à l’asile psychiatrique de Conradstein (Kocborowo) au sud de Dantzig. Au début du mois de décembre, 1 800 d’entre eux ont été fusillés par ses hommes et des auxiliaires dans la forêt de Szpegawski, où environ 7 000 victimes au total seront enterrées [85]. Au fur et à mesure que l’asile de Conradstein se vide, des patients d’autres institutions – Schwetz (Swiecie), Mewe (Gniew), Silberhammer (Srebrzysku) et Riesenburg (Prabuty) – y sont transférés. Les derniers viennent de Prusse orientale, un territoire de l’Altreich. Il n’empêche : sur les 700 qui viennent d’Allemagne même, environ 300 seront fusillés dès leur arrivée [86].


  La forêt de Piasnitzer au nord-ouest de Gdynia est le théâtre d’un deuxième massacre de handicapés : quelque 10 000 personnes en tout y seront abattues et enterrées. Comme à Conradstein dans le sud, l’assassinat des patients de l’asile psychiatrique de Neustadt (Wejherowo) par les membres de l’Einsatzkommando 16 commence à la fin du mois de septembre et se termine au début du mois de décembre [87]. À Konitz (Chojnice), dans un troisième site surnommé la vallée de la mort, les patients de l’asile psychiatrique local font partie des 2 000 victimes exécutées par la Selbstschutz [88].


  La diminution du nombre des patients dans certaines institutions, leur évacuation totale dans d’autres provoquent la ruée des occupants allemands sur les bâtiments vides. Une partie de l’asile de Conradstein continuera d’accueillir des malades mentaux, mais dès la fin d’octobre 1939 une partie des locaux évacués et de nouveaux baraquements servent de camp de transit pour les Allemands de souche qui arrivent de Lettonie, puis de Lituanie et de Bessarabie. À Schwetz, les bâtiments sont convertis en maison de retraite pour les Allemands de la Baltique. Le foyer pour enfants de Mewe est récupéré par la Wehrmacht. À Riesenburg, les locaux sont d’abord utilisés comme camp de transit pour les Polonais envoyés en Allemagne pour y travailler ou y être « germanisés » ; ils seront plus tard récupérés par l’armée qui en fera de nouveau un hôpital. À Konitz, la Selbstschutz transforme une partie de l’hôpital en prison. La police militaire est logée à Neustadt [89]. Toutefois, si les bâtiments libérés furent rapidement dévolus à d’autres usages, ce n’est nullement le besoin d’espace – pour héberger les Allemands de la Baltique ou autres – qui fut à l’origine de cette ruée et motiva ces massacres.


  Après ceux de Prusse occidentale, la liquidation des malades mentaux va s’étendre à ceux de Poméranie. De retour d’une visite en Pologne, le Gauleiter Franz Schwede-Coburg comprend qu’il a là l’occasion d’en débarrasser son Gau. Contre la promesse de mettre à la disposition de la Waffen-SS plusieurs établissements rendus vacants, il s’assure rapidement de l’accord et du soutien de Himmler. Avec l’aide de son HSSPF, Emil Mazuw, il organise, à partir de la fin du mois d’octobre, l’acheminement en train de 1 400 patients de cinq hôpitaux – Straslund, Tickermunde, Treptow, Lauenburg et Meseritz-Obrawalde – jusqu’à Neustadt en Prusse occidentale. Là, les malades sont tirés des wagons, emmenés en camion dans la forêt de Piasnitzer et fusillés par les membres du commando Eimann. Les deux institutions entièrement évacuées – Straslund et Lauenburg – deviendront des casernes pour la Waffen-SS ; les trois autres continueront à servir d’hôpitaux psychiatriques [90].


  Tandis qu’en Prusse occidentale des hommes armés participent à l’élimination des patients sélectionnés en Poméranie, du personnel médical de Poméranie se rend dans le Warthegau pour aider au tri des futures victimes. Après avoir sélectionné certains de ses patients à Uckermunde pour les envoyer à la mort, le Dr Johannes Banse apporte son expertise à l’hôpital psychiatrique de Treskau (Owinska), au nord de Poznan. Début novembre, un commando de SS de l’Einsatzgruppe VI commandé par Erich Naumann se présente à l’hôpital et le vide consciencieusement. Les victimes de toutes ces évacuations, sauf la dernière du 25 novembre, sont emmenées dans les bois des environs et fusillées. Les quelque 100 survivants, de nationalité allemande, sont transférés à l’hôpital de Tiegenhof (Oziekanka), et les locaux vides transformés en caserne pour la Waffen-SS [91].


  Le lien entre la liquidation des malades mentaux de Prusse occidentale, de Poméranie et du Warthegau, et le rôle de coordination que jouent Himmler et les autorités centrales chargées de l’« euthanasie » à Berlin apparaît encore plus clairement avec la poursuite des massacres dans le Warthegau en décembre 1939 et en janvier 1940. En octobre, le Dr Albert Widmann, chef du département de chimie au Kriminaltechnisches Institut (KTI) de la Kripo dirigée par Nebe au sein du RSHA, est devenu le conseiller des planificateurs de l’euthanasie pour les méthodes d’exécution. Il prône l’utilisation de l’oxyde de carbone en bouteille. Dès la fin novembre, des chambres à gaz sont en construction sur les deux premiers sites sélectionnés pour être des centres de mise à mort, Grafeneck et Brandenburg [92]. Comme on le sait aujourd’hui grâce à Völker Riess, la décision de construire des chambres à gaz utilisant l’oxyde de carbone ne fut pas prise sans tests préalables. En octobre 1939, l’Untersturmführer-SS Dr August Becker, chimiste de formation, qui sera plus tard « prêté » par Himmler au programme d’euthanasie, et qui se présente lui-même comme un « expert du gazage », arrive à Poznan. Dans le Fort VII, transformé par Naumann en camp de concentration, il fait construire une chambre à gaz expérimentale pour y mener des tests sur l’oxyde de carbone et un autre produit proche du Zyklon B [93]. Apparemment, l’oxyde de carbone se révèle plus efficace et le dernier convoi de malades en provenance de Treskau est gazé le 25 novembre au Fort VII.


  Le 7 décembre commence l’évacuation d’un deuxième asile d’aliénés dans le Warthegau, celui de Tiegenhof. Là encore, c’est le Dr Banse qui a examiné et trié les patients. Quand les évacuations s’interrompent peu avant Noël, 595 malades ont déjà été emmenés au Fort VII et gazés. Le 13 décembre, Heinrich Himmler, qui visite l’installation, assiste à l’un de ces gazages. Au début de l’année suivante, les évacuations s’achèvent rapidement : les 442 patients restants sont emmenés entre le 8 et le 12 janvier 1940. Désormais, les malades sont asphyxiés non pas dans la chambre à gaz expérimentale du Fort VII mais dans un camion hermétiquement fermé où ont été placées des bouteilles d’oxyde de carbone [94].


  Ce premier camion à gaz était manœuvré par un commando placé sous les ordres de Herbert Lange, ancien lieutenant de Naumann, le commandant de l’Einsatzgruppe VI. C’est probablement à cause des difficultés logistiques et du manque de discrétion qu’impliquait le transport des victimes jusqu’au Fort VII puis de leurs cadavres dans une forêt, pour y être jetés dans une fosse commune, que les exécuteurs eurent l’idée d’avoir recours à un camion. Ils pouvaient ainsi transporter la chambre à gaz équipée de ses bouteilles d’oxyde de carbone jusqu’aux victimes, puis déplacer commodément le tout jusqu’à la forêt la plus proche afin de se débarrasser des corps.


  Le 15 janvier, le commando de Lange rend une première visite à l’asile psychiatrique de Kosten (Koscian), dans le Warthegau, où, de nouveau, le spécialiste itinérant qu’est devenu le Dr Banse a déjà trié les patients. La semaine suivante, 534 d’entre eux sont liquidés. Les bâtiments sont récupérés par la Wehrmacht, sauf quelques-uns qui vont abriter un lot supplémentaire de 1 000 malades transférés de Poméranie. Les lits des patients polonais assassinés sont aussitôt occupés par des patients allemands expulsés de Poméranie [95].


  Mais Lange n’a pas terminé son travail. Camouflé sous une enseigne peinte aux couleurs de la « Kaiser’s Kaffeegeschäft » (Compagnie de café du Kaiser), son camion-chambre à gaz fonctionne apparemment si bien qu’il va sillonner le Warthegau tout au long du printemps 1940. À la demande du HSSPF Wilhelm Rediess en Prusse orientale, le commando de Lange est ensuite « loué » au camp de transit de Soldau. Là, du 21 mai au 8 juin, 1 559 malades mentaux allemands de Prusse orientale et 250 à 300 patients polonais des territoires annexés du sud-est de la Prusse sont gazés. Muté en Norvège, Rediess partira sans payer à Lange la facture de 10 reichsmarks par tête pour ses services meurtriers [96].


  Si ces premières liquidations dans les régions frontalières de l’Est ne furent pas aussi systématiques et uniformes que le futur programme d’« euthanasie », dirigé par l’Aktion T4 à Berlin, il ne s’agissait pas pour autant d’opérations sauvages découlant uniquement d’initiatives locales. L’assassinat des malades mentaux polonais commença en Prusse occidentale immédiatement après la visite de Hitler et Himmler, mais aussi de Brandt, Bouhler et Conti, à Dantzig, le 19 septembre. Ce n’était qu’une composante d’un programme plus vaste, conçu par la direction nazie pour éliminer toutes sortes de catégories de Polonais jugées indésirables. Les responsables nazis dans la Poméranie voisine, de même que Himmler, comprirent l’avantage qu’ils auraient à garder les mêmes exécuteurs pour réduire le nombre des malades mentaux allemands. Ayant acquis de l’expérience dans le tri des patients allemands, le personnel médical des institutions poméraniennes se rendit ensuite dans les asiles du Warthegau, où un grand nombre de patients – pour la plupart polonais – furent tués à leur tour, d’abord par balles, puis au gaz. La SS locale se chargea des fusillades, le gazage fut mis au point par un chimiste de la Kripo envoyé de Berlin. Enfin, après avoir mené à bien les gazages dans le Warthegau, le camion itinérant du commando de Lange se transporta en Prusse orientale pour s’y occuper des patients polonais mais aussi allemands. En résumé, des malades mentaux, aussi bien polonais qu’allemands, furent tués en grand nombre au cours d’une série d’opérations qui touchèrent la Prusse occidentale, la Poméranie, le Warthegau et la Prusse orientale. À chaque opération, les exécuteurs acquéraient une expérience dont ils tiraient profit pour la suivante. Ces 7 700 victimes [97] des régions frontalières de l’Est ne représentèrent que la première tranche du génocide des malades mentaux allemands qui, après un travail minutieux de planification, allait se mettre en marche.


  Les deux premières années de la guerre, le programme d’« euthanasie », devenu systématique et couvrant tout le pays, va comprendre quatre programmes distincts correspondant en gros à quatre catégories de victimes : les nouveau-nés, les adultes, les malades juifs internés et les prisonniers des camps de concentration. Nous l’avons vu, la planification de l’« euthanasie » des nouveau-nés avait été confiée à Brandt, le médecin personnel de Hitler, et à Bouhler, le chef de la chancellerie du Führer, qui avait recruté dans leur équipe Linden, un responsable du département de la santé au ministère de l’Intérieur, et Viktor Brack, l’un de ses propres subordonnés. Après la publication, par les services de Linden, du décret du 18 août 1939 obligeant le personnel médical à signaler les nouveau-nés « mal formés », les autres parties du programme sont mises en place. Une commission de trois médecins est instituée pour examiner les dossiers que leur soumet le personnel non médical de Brack et prononcer une sentence de vie ou de mort. Des unités de pédiatrie sont spécialement créées dans un certain nombre d’hôpitaux – il y en aura au moins 22 dans tout le pays –, où les médecins administrent aux nouveau-nés qui leur sont envoyés des doses mortelles de médicaments courants, que le Dr Widmann du KTI, toujours prévenant, se charge de leur fournir en quantités suffisantes. Les autorités locales de santé ont pour tâche de convaincre les parents d’envoyer leurs enfants dans ces unités pédiatriques contre la promesse, trompeuse, d’un traitement médical approprié et, si cela ne suffit pas, contre la promesse d’une aide financière. Les parents récalcitrants se voient menacés de perdre la garde de leur enfant. Avec le temps, l’âge limite, fixé au départ aux enfants de moins de trois ans, est repoussé, parfois jusqu’à l’adolescence. Simultanément, le diagnostic fatal s’élargit jusqu’à englober les difficultés d’apprentissage et les troubles comportementaux. À la fin de la guerre, 5 000 enfants environ auront péri dans ce programme [98].


  Le programme d’« euthanasie » des adultes est à la fois plus vaste et plus centralisé. L’équipe responsable est la même – Brandt, Bouhler, Linden et Brack – mais le programme est trop lourd pour être géré directement par les collaborateurs de Brack à la chancellerie du Führer. Un quartier général est alors créé au numéro 4 de la Tiergartenstrasse, d’où la dénomination de programme T4. Reprenant la procédure employée pour l’« euthanasie » des nouveau-nés, le ministère de l’Intérieur publie, le 21 septembre 1939, un décret obligeant tous les hôpitaux, hospices, sanatoriums, etc., à remplir des questionnaires sur tous les patients admis dans leur établissement depuis plus de cinq ans ou jugés psychopathes, ou de race non aryenne, ou bien encore présentant l’une ou l’autre des affections (y compris la « faiblesse d’esprit ») qui figurent sur une longue liste et les rendent inaptes au travail. Alors qu’une commission de trois médecins suffira pour examiner les dossiers des enfants, le programme T4 sera obligé d’en recruter une quarantaine pour traiter ces autres dossiers. Ces médecins sont aussi chargés de rappeler à l’ordre les établissements qui ne renvoient pas les questionnaires (ou sont soupçonnés de les falsifier) et, au besoin, de se rendre sur place pour dresser eux-mêmes la liste des patients tombant dans ces catégories [99].


  La méthode d’exécution des adultes diffère de celle adoptée pour les enfants. Sur les recommandations de Widmann et après les expériences sur l’oxyde de carbone réalisées à Poznan par son collaborateur, le Dr Becker, six centres spéciaux d’« euthanasie » vont être créés. En janvier 1940, une vingtaine de fonctionnaires et de conseillers (dont Widmann et Becker du KTI et un policier de Stuttgart, Christian Wirth, mais aussi un groupe important de médecins) organise une démonstration dans le premier d’entre eux, situé à Brandenburg près de Berlin. Les adultes handicapés allemands furent ainsi les premiers à être systématiquement gazés par le régime nazi. En plus des six centres d’exécution, le programme T4 créera une compagnie d’autocars, Gekrat, pour le ramassage des patients condamnés. Ceux-ci étaient d’abord dirigés vers des « établissements de transit », puis envoyés dans les centres d’exécution. Après leur assassinat à l’oxyde de carbone, les familles recevaient de faux certificats de décès. En août 1941, plus de 70 000 personnes avaient déjà péri dans les chambres à gaz de Brandenburg, Grafeneck, Hartheim, Sonnenstein, Hadamar et Bernburg [100].


  Au début, les handicapés physiques et mentaux juifs furent traités comme les autres. Si la commission médicale chargée d’examiner leur dossier estimait qu’ils remplissaient les critères du programme T4, ils étaient inscrits sur la liste des malades à retirer de leur établissement et à transporter vers l’un des centres d’« euthanasie ». Mais cette absence de discrimination raciale ne fut pas tolérée très longtemps. Le 15 avril 1940, Herbert Linden demande aux autorités locales de santé de recenser tous les patients juifs relevant de leurs juridictions. À partir de juin 1940, ceux-ci sont transférés par groupes entiers vers plusieurs centres de rassemblement, avant d’être envoyés vers les chambres à gaz des centres d’« euthanasie » dispersés sur tout le territoire du Reich. Quand on lui pose des questions, la société Gekrat affirme qu’ils ont été transférés dans un asile à Chelm (aussi épelé Cholm), près de Lublin dans le Gouvernement général. Des avis de décès sont même expédiés de Chelm afin de rendre les choses plus vraisemblables. Les patients juifs furent donc exécutés de la même manière que les autres victimes du programme T4, mais leur sélection se fit sur des bases différentes. Le degré d’inaptitude, les antécédents médicaux, le pronostic n’entraient plus en ligne de compte. Être simplement juif et malade équivalait à un arrêt de mort. Il y eut néanmoins une exception notable, celle des patients de l’hôpital et hospice juif de Bendorf-Sayn. Apparemment, cet établissement échappa au programme T4. Ses malades furent déportés avec les Juifs de Coblence en 1942. Ils périrent en Pologne dans le cadre de la « solution finale », et non en Allemagne dans le cadre du programme T4 [101].


  Au printemps 1941, la collaboration entre T4 et la SS va s’étendre aux camps de concentration, sous le nom de code 14f13. Himmler souhaite utiliser les centres de T4 pour liquider certains de ses prisonniers. Selon Henry Friedlander, et l’hypothèse est plausible, la chancellerie du Führer et les responsables de T4, soucieux de conserver le contrôle de l’ensemble du programme d’« euthanasie », insistèrent pour que les procédures employées conservent les médecins et les questionnaires de T4. Tout comme ils se rendent dans les établissements récalcitrants pour dresser eux-mêmes les listes, des médecins de T4 vont donc régulièrement aller inspecter les camps de concentration. Ils ne pratiquent aucun examen médical, mais se contentent de remplir les questionnaires sur la base des informations que leur fournissent les médecins SS des camps. Les principaux critères utilisés sont la race, l’état de santé, le casier judiciaire, le comportement à l’intérieur du camp et l’aptitude au travail. Pour les détenus juifs, bien entendu, la race constitue bien souvent, à elle seule, un arrêt de mort. Les liquidations ont lieu à Hartheim, Sonnenstein et Bernburg [102].


  À l’été 1941, l’existence du programme d’« euthanasie » est à la fois largement connue et source d’un malaise grandissant. Le transport et la liquidation des adultes handicapés, notamment, ne passent pas inaperçus. Dès 1940, devant la montée des protestations, Himmler a déjà fait fermer deux des centres d’exécution les plus notoires, Grafeneck et Brandenburg ; mais ceux-ci sont aussitôt remplacés par ceux de Bernburg et de Hadamar [103]. Néanmoins, les subterfuges et les stratagèmes mis en œuvre par le régime s’avèrent inefficaces, surtout parce que ces liquidations sont perpétrées sur le sol allemand. De plus, contrairement aux Juifs et aux « Tsiganes », les victimes n’appartiennent pas à une minorité raciale marginalisée, envers laquelle, depuis longtemps, l’opinion publique n’éprouve au mieux que de l’indifférence. Devant l’inquiétude de leurs fidèles, quelques hommes d’Église courageux – tel Clemens August Graf von Galen, l’évêque de Munich, dans son sermon du 3 août 1941 – vont jusqu’à exprimer publiquement leur réprobation. Peu après, le 24 août, Hitler ordonne l’arrêt du programme d’« euthanasie » des adultes sous sa forme actuelle. Les évacuations massives des hôpitaux et les transports à grande échelle vers les centres d’exécution prennent fin [104]. Toutefois, le programme d’« euthanasie » va se poursuivre sous d’autres formes, et même s’intensifier. L’« euthanasie » des enfants est étendue à des groupes plus âgés. L’opération 14f13, qui, en 1941, vient à peine d’être mise en route, continue de se développer. À la fin de la guerre, le nombre total de ses victimes approchera les 20 000. Dans les hôpitaux, une « euthanasie » des adultes, beaucoup plus décentralisée, et perpétrée selon des méthodes à la fois « sauvages » et discrètes (comparables à celles utilisées pour les enfants), remplace le programme trop voyant désormais interrompu. Comme l’écrit Friedlander, « l’euthanasie” allait faire plus de victimes après avoir été suspendue sur ordre de Hitler, qu’elle n’en avait fait avant [105] ».


  Mais si le nombre des victimes continue d’augmenter, quantité d’exécuteurs professionnels qui ont acquis de l’expérience dans les chambres à gaz des centres d’euthanasie se trouvent soudain disponibles pour d’autres affectations. Nombre d’entre eux réapparaîtront en Pologne en 1942 et joueront un rôle décisif dans le génocide des Juifs. Gerald Reitlinger a été l’un des premiers historiens à mettre en évidence le lien direct qui unit le personnel et la technique des chambres à gaz du programme d’« euthanasie » à la « solution finale » qui viendrait plus tard. Comme pour les victimes juives de la « solution finale », cependant, il sous-estimait considérablement le nombre des morts par « euthanasie », avançant un total de 50 000 à 60 000 [106]. Dans l’édition de 1961 de La Destruction des Juifs d’Europe, Raul Hilberg mentionnait à peine l’« euthanasie » ; dans l’édition revue et complétée de 1985, il consacrait un certain nombre de pages aux rapports entre le programme d’« euthanasie » et l’extermination des Juifs, pour conclure en ces termes : « L’“euthanasie” était la préfiguration conceptuelle en même temps que technique et administrative de la “solution finale” qui allait être mise en œuvre dans les camps de la mort [107]. » Révolutionnaire, l’étude d’Ernst Klee a ouvert la voie à une série d’analyses en profondeur du meurtre des handicapés par les nazis. Il en résulterait une prise de conscience, que Michael Burleigh et Wolfgang Wippermann [108], ainsi que Henry Friedlander, ont peut-être exprimée avec le plus d’éloquence, à savoir que les rapports entre l’« euthanasie » et la « solution finale » dépassaient de loin les questions de personnel, de techniques et de procédures. La liquidation des handicapés et l’extermination des Juifs représentaient deux dimensions fondamentales de l’utopie raciale imaginée et mise en œuvre par les nazis. La première avait pour mission de purifier la race allemande de ses éléments « dégénérés » ou « déficients » ; la seconde, de détruire son ennemi juré. Les deux participaient de la même croisade.


   


  La sphère d’influence allemande


  Entre septembre 1939 et avril 1941, l’Allemagne nazie imposa sa domination sur la quasi-totalité de l’Europe. Formant, selon l’expression de Hilberg, un « arc semi-circulaire », sa sphère d’influence s’étendait désormais de la Norvège, au nord, jusqu’aux Pyrénées au sud, à la mer Égée et à la mer Noire à l’est. Dans ces pays où la situation était très différente de celle du IIIe Reich proprement dit et de la Pologne occupée, elle ne put appliquer sa politique antijuive avec autant de liberté et les Juifs, ses victimes potentielles, n’y avaient pas le même poids démographique.


  Les relations de l’Allemagne avec les pays tombés sous sa coupe furent extrêmement diverses. Certains territoires (le Luxembourg, l’Alsace-Lorraine et la Slovénie septentrionale) furent carrément annexés. D’autres (les Pays-Bas et la Norvège) furent placés sous la direction de fonctionnaires du parti et de la SS, d’autres encore (la Belgique, le nord de la France, le nord de la Grèce et la Serbie) sous un commandement militaire. Ailleurs (dans la France de Vichy, ainsi qu’en Slovaquie et en Croatie, deux États nouvellement créés), l’Allemagne toléra l’existence de gouvernements fantoches semi-autonomes, mais finalement dépendants de son bon vouloir et au service de ses intérêts. De tous les pays occupés, seul le Danemark conserva son propre gouvernement et sa propre Constitution.


  À côté des pays conquis, quelques autres nouèrent des alliances militaires avec l’Allemagne. Avant le déclenchement de la guerre, celle-ci avait déjà pour alliée l’Italie, mais ses premières victoires militaires lui valurent le ralliement de la Hongrie, de la Roumanie et de la Bulgarie. Toutes, sauf la Roumanie, étaient des puissances « révisionnistes » qui s’estimaient lésées par le traité de Versailles signé à l’issue de la Première Guerre mondiale ; toutes nourrissaient des ambitions territoriales qu’elles ne pouvaient espérer réaliser sans le soutien militaire de leur grand voisin.


  Bien qu’intégrés dans son empire, ces pays n’étaient pas appelés à faire partie de son Lebensraum. L’Allemagne ne chercha pas à modifier radicalement leur composition raciale, sauf à les débarrasser des Juifs, naturellement. Ce qu’elle voulait, c’était surtout mobiliser leur potentiel économique – et militaire, dans le cas des alliés – au service de son effort de guerre, et ce, sans ponctionner ses propres ressources. Prenant la mesure de ses limites, elle y pratiqua une politique d’influence plutôt que de chercher à y exercer directement le pouvoir. Agissant avec et par le truchement des gouvernements en place, elle dut gagner leur adhésion puis s’attacher leur collaboration pour mettre en œuvre sa politique antijuive ; l’application de cette politique y revêtit des formes très différentes de celles qui prévalurent dans son futur Lebensraum. La SS et l’armée y jouèrent un rôle décisif, mais aussi le ministère des Affaires étrangères [109].


  Les populations juives de cet arc semi-circulaire étaient, en outre, des cibles d’un genre différent. Non seulement les nazis allaient se heurter à toutes sortes d’obstacles juridiques et d’intermédiaires politiques, mais les Juifs étaient également beaucoup moins nombreux et plus disséminés. Il y avait plus de Juifs dans le ghetto de Varsovie que dans toute la France, il y en avait plus dans le ghetto de Lodz que dans tous les Pays-Bas. Davantage de Juifs vivaient à Cracovie que dans toute l’Italie, et presque chaque ville moyenne de Pologne en comptait davantage que l’ensemble de la Scandinavie. À eux tous, les pays de l’Europe du Sud-Est – Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Yougoslavie, Grèce – abritaient moins de Juifs que les quatre districts du Gouvernement général. Si, en Pologne, elle put expérimenter, de 1939 à 1941, une politique d’expulsion, d’expropriation, de ghettoïsation et de travail forcé, dans sa sphère d’influence, l’Allemagne dut, par la force des choses, appliquer une politique antijuive nettement plus retenue.


  Émigration


  L’Allemagne nazie était bien décidée à faire en sorte qu’un jour sa sphère d’influence devienne judenfrei. Le plan Madagascar envisageait l’expulsion de 4 millions de Juifs d’un empire en pleine expansion qui englobait désormais les territoires nouvellement conquis à l’Ouest. En décembre 1940, tandis qu’elle mettait en place son système d’alliances dans les Balkans, Eichmann préparait pour Himmler une étude chiffrée prévoyant l’expulsion de 5,8 millions de Juifs de la « sphère économique européenne » allemande. Les Juifs de l’Europe du Sud-Est devaient désormais aussi en faire partie [110]. Deux semaines plus tôt exactement, Hitler n’avait-il pas déclaré au Premier ministre hongrois Pal Teleki qu’il considérait « la solution à la question juive européenne comme l’une des plus grandes tâches de la paix [111] ».


  Cependant, quel que fût son objectif à long terme, la priorité immédiate du régime était de faire du IIIe Reich le premier pays d’Europe à ne plus compter aucun Juif. Il devait donc user momentanément de son influence, non pas pour faciliter l’émigration des Juifs des autres pays d’Europe, mais au contraire pour la bloquer afin de monopoliser les maigres voies de sortie pour ses propres Juifs. L’un des fils conducteurs de l’action diplomatique allemande entre 1939 et 1941 consistera justement à faire en sorte que l’émigration des Juifs allemands se poursuive et donc à empêcher celle des autres.


  Quelques semaines après l’invasion de la Pologne en septembre 1939, le ministère des Affaires étrangères transmet à la police de sécurité de Heydrich une demande d’éclaircissements du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) qui s’inquiète du flot ininterrompu de Juifs qui quittent l’Allemagne. Répondant au nom de Heydrich, Kurt Lischka, qui dirige l’Agence centrale pour l’émigration juive à Berlin, explique qu’il s’agit, comme avant, d’une émigration souhaitée. Néanmoins, la Reichsvereinigung der Juden en Allemagne ne sera pas autorisée à entrer en contact avec le CICR, car celui-ci a certainement des tâches beaucoup plus importantes et ne peut « se rabaisser » à s’occuper de l’émigration juive. Le CICR acceptera, en effet, de ne pas s’en occuper [112]. Entre-temps, Lischka de la police de sécurité, Helmuth Wohlthat, le représentant de Göring, et les représentants du ministère des Affaires étrangères, Emil Schumburg et Ernst Eisenlohr du Referat Deutschland, se sont mis d’accord non seulement sur le fait que l’émigration juive continuera pendant la guerre mais qu’elle doit se poursuivre par tous les moyens, pour autant que les intérêts allemands n’en souffrent pas. À cet égard, le ministère des Affaires étrangères recommande de ne pas laisser partir les intellectuels et tous ceux dont la profession pourrait les rendre utiles à l’économie et à la propagande ennemies [113].


  Naturellement, plus la guerre s’étend, plus les possibilités d’émigration qui s’offrent aux Juifs allemands se rétrécissent. Envers et contre tout, le ministère des Affaires étrangères s’efforce activement de garder ouvertes les quelques routes qui demeurent. En septembre 1939, la Grande-Bretagne est toujours disposée, conformément à l’engagement qu’elle a pris, de laisser entrer en Palestine 1 450 Juifs, s’ils peuvent arriver jusqu’à Trieste où les attend leur sauf-conduit. En accord avec le chef de la Gestapo Heinrich Müller, le ministère obtient l’accord de l’Italie pour cet arrangement, moyennant la promesse de reprendre tous les Juifs qui, en fin de compte, n’obtiendraient pas leur permis pour la Palestine [114]. En mai 1940, cependant, l’Italie, qui s’apprête à entrer en guerre, refuse de continuer à délivrer des visas de transit, de crainte que ces Juifs allemands ne restent bloqués à Trieste à cause des combats [115].


  La voie italienne s’étant refermée, le ministère des Affaires étrangères, la SS et l’Agence du Reich pour l’émigration (Reichsstelle für Ausweterungswesen) vont unir leurs efforts afin d’élargir, en simplifiant les formalités administratives, la route minuscule qui, via l’Union soviétique et le Mandchoukouo, rejoint Shanghai. Jusque-là, les candidats à l’émigration devaient se procurer les autorisations nécessaires auprès de différentes administrations, puis un « certificat de non-objection » (Unbedenklichkeitsbescheinigung) auprès du ministère des Affaires étrangères, avant de pouvoir déposer une demande de visa auprès des ambassades de l’Union soviétique, du Mandchoukouo et du Japon. À partir de l’été 1940, ce sont les autorités chargées de l’émigration qui vont prendre en main les démarches des candidats au départ dont la demande a été approuvée par le RSHA. Après un tri destiné à écarter les membres de certaines professions, le Referat D III des Affaires étrangères envoie aux ambassades concernées des listes de noms accompagnées de demandes de visas de transit [116]. Plusieurs milliers de Juifs emprunteront cette route sibérienne vers l’Extrême-Orient, jusqu’au moment où elle aussi se refermera, après l’invasion, en juin 1941, de l’Union soviétique.


  Afin d’accroître les possibilités d’émigration pour les Juifs d’Allemagne, d’Autriche et du Protectorat, le régime nazi s’efforçait, chaque fois que cela était possible, de bloquer l’émigration des autres pays. C’est dans ces circonstances que va apparaître, pour la première fois, une formule particulièrement inquiétante. En septembre 1940, en effet, Weintz, l’un des hommes de Himmler, avertit les Affaires étrangères que l’émigration juive ne sera plus autorisée, même depuis le Gouvernement général, « vu l’imminence indubitable de la solution finale de la question juive » (in Anbetracht der zweifellos kommenden Endlösung der Judenfrage) [117].


  Bloquer l’émigration juive à partir de territoires directement placés sous le contrôle de l’Allemagne était une chose. Bloquer l’émigration à partir des autres pays d’Europe en était une autre, qui mettait souvent en jeu des objectifs ou des priorités contradictoires. En février 1940, le gouvernement lituanien requiert l’autorisation pour les Juifs polonais réfugiés sur son territoire de gagner l’Italie en passant par l’Allemagne. Cette requête est soutenue par les Italiens qui craignent que leurs compagnies de navigation ne perdent du terrain au profit des navires soviétiques qui rejoignent la Palestine via Odessa. De son côté, le consulat allemand à Kaunas (Kovno) donne un avis très favorable, car la Lituanie vient d’accepter de recevoir 1 500 Juifs expulsés de Suwalki. Le ministère des Affaires étrangères est lui aussi bien disposé. Toutefois, la SS va y opposer un refus catégorique. La route par Odessa est ouverte à la Lituanie, et si les compagnies de navigation italiennes ont des capacités inutilisées, elles n’ont qu’à se montrer plus offensives dans la recherche de clients juifs allemands [118].


  En septembre 1940, le gouvernement hongrois demande lui aussi l’autorisation de faire transiter par l’Allemagne des Juifs en partance pour Lisbonne. Pour Eichmann, cette requête doit être rejetée, car le manque déjà patent de « possibilités d’émigration » pour les Juifs allemands ne sera qu’aggravé par la concurrence des Juifs hongrois. Cependant, le département juridique des Affaires étrangères fera prévaloir son point de vue : la Hongrie accordant des visas de transit aux Juifs allemands, la courtoisie et la réciprocité requièrent qu’il soit fait droit à sa demande [119]. En une autre occasion, Eichmann et son conseiller en Slovaquie, Dieter Wisliceny, autoriseront, à titre exceptionnel, un contingent de Juifs slovaques en partance pour Lisbonne à transiter par l’Allemagne, à condition que le transport se fasse en trains plombés, que ces Juifs ne soient plus en âge d’être mobilisés et que personne d’autre ne réclame leur place sur les navires [120].


  Le 20 mai 1941, devant la multiplication des demandes de dérogation, le RSHA réaffirme avec force la politique en vigueur dans une circulaire envoyée par le bureau d’Eichmann sous la signature de Walter Schellenberg :


  Comme l’a communiqué le maréchal du Grand Reich allemand [Göring], l’émigration juive devra s’effectuer à un rythme soutenu même pendant la guerre… Les possibilités d’émigration pour les Juifs du Reich, essentiellement par l’Espagne et le Portugal, étant insuffisantes pour le moment, l’émigration de France et de Belgique ne ferait qu’aggraver la situation. Considérant cet état de fait, et vu l’imminence indubitable d’une solution finale à la question juive, il faut bloquer l’émigration des Juifs de France et de Belgique [121].


  En fait, l’émigration des Juifs du IIIe Reich restera autorisée jusqu’au 18 octobre 1941.


  L’Europe occidentale


  Tout en empêchant les Juifs de quitter les pays de sa sphère d’influence en Europe occidentale, l’Allemagne va tenter d’intervenir dans le traitement que leur réservent les gouvernements en place, avec pour objectif, dans un premier temps, de leur ôter tout statut politique et économique et, dans un deuxième, de préparer leur « évacuation » totale. En France, les autorités allemandes d’occupation vont prendre un certain nombre d’initiatives.


  L’Alsace-Lorraine a été annexée au IIIe Reich, et les départements du Nord et du Pas-de-Calais sont administrés par le commandement militaire pour la Belgique et le nord de la France, dont le quartier général se trouve à Bruxelles. Le reste de la France est divisé en deux : une zone occupée et une zone libre. La première est directement administrée par le commandement militaire allemand en France (Militärbefehlshaber in Frankreich [MBF]), dont le quartier général est à Paris. La seconde est dirigée par le gouvernement fantoche du maréchal Pétain qui a installé sa capitale à Vichy, plus au sud. Avec moins d’un millier d’officiers et de fonctionnaires en zone occupée et pas un seul en zone libre, le MBF doit, par nécessité, s’appuyer sur l’administration et la police françaises restées en place dans tout le pays [122]. Hormis le Dr Werner Best, nouvel adjoint de Heydrich au RSHA et chef de l’état-major civil (Verwaltungstab), le MBF du général Otto von Stülpnagel est uniformément composé de militaires à l’ancienne, nationalistes et conservateurs, dont la sensibilité et les vues, si elles se heurtent parfois à l’idéologie nazie, la rejoignent le plus souvent [123].


  Comme dans tous les pays occupés par l’Allemagne, une foule d’autres instances se démènent pour asseoir leur influence et leur pouvoir. Deux d’entre elles, en particulier, vont jouer un rôle décisif dans la politique antijuive. D’abord le ministère des Affaires étrangères, dont le représentant, l’ambassadeur Otto Abetz, a pris ses quartiers à Paris et non à Vichy et dont les pouvoirs s’étendent à toutes les questions politiques en zone occupée et non occupée. Abetz n’était pas un diplomate de carrière, mais il avait été l’un des premiers à faire partie du Bureau Ribbentrop – chargé de conseiller le parti nazi en matière de politique étrangère – et entretenait depuis longtemps des liens étroits avec la droite française. Il a pour adjoint Rudolph Schleier, un ancien homme d’affaires qui connaît bien la France, et pour conseiller aux affaires juives, le Sturmbannführer Carltheo Zeitschel, un personnage ambitieux et fanatiquement antisémite, qui est aussi son représentant auprès de la police de sécurité. Schleier et Zeitschel sont tous deux des membres de longue date du parti nazi [124].


  À l’Ouest, la Wehrmacht a d’emblée réussi à contenir le rôle de la SS, d’abord au moment de l’offensive militaire puis dans le régime d’occupation, empêchant en particulier la formation d’Einsatzgruppen. La SS est donc représentée par un service de la sécurité peu nombreux placé sous les ordres de Helmut Knochen, Befehlshaber der Sicherheitspolizei (BdS). Cependant, celui-ci compte parmi ses hommes trois anciens proches collaborateurs d’Adolf Eichmann qui possèdent une grande expérience des « affaires juives » : Kurt Lischka, ancien chef de l’Agence centrale pour l’émigration juive à Berlin ; Herbert Hagen, ancien directeur du bureau juif de Eichmann au SD ; et le sinistre Theo Dannecker, vingt-sept ans, qui devient son Judenreferent [125].


  Ce sont Best et Abetz, et non Knochen, qui vont prendre l’initiative. Début août, Abetz a eu une entrevue avec Hitler au cours de laquelle celui-ci a proclamé son intention d’expulser tous les Juifs d’Europe une fois la guerre terminée [126]. Dès son retour à Paris, il va voir Werner Best. Ensemble, ils élaborent une série de mesures antijuives pour la zone occupée : interdiction de revenir en zone occupée pour les Juifs qui ont fui dans le sud, obligation de se faire inscrire à la préfecture, apposition d’une affiche spéciale sur les entreprises juives, désignation d’administrateurs pour les entreprises juives dont les propriétaires ont fui ; ces mesures, qui seront mises à exécution par l’administration française en zone occupée, pourront aussi plus tard servir de base, estiment-ils, à « l’éloignement » des Juifs de la zone non occupée. Ces propositions sont envoyées à Berlin avec la mention « Très urgent [127] ».


  Best soumet à ses collaborateurs au sein du MBF un résumé légèrement différent de ces mesures, où il souhaite, en plus, que soit étudiée la possibilité d’expulser tous les Juifs de la zone occupée. Leur réaction est mitigée. Ils considèrent comme prioritaire le maintien de l’ordre et de la sécurité, et soulignent qu’il est important de laisser aux services français le soin d’appliquer les mesures administratives. Surtout, ils craignent que la mise en avant de la question raciale ne réveille chez les Français la peur de l’annexion. L’expulsion de tous les Juifs de la zone occupée leur semble difficilement réalisable. Néanmoins, ils sont d’accord pour penser que les Juifs constituent un réel danger et jugent souhaitables des mesures sélectives visant à les exclure de la vie économique et culturelle [128]. Quoi qu’il en soit, dès le 26 août 1940, l’autorité militaire en France est informée que Hitler a donné son accord global à toute action concernant la question juive [129].


  L’accord plus spécifique aux propositions d’Abetz sera plus long à venir, car le ministère des Affaires étrangères va d’abord les soumettre au Bureau du Plan de quatre ans de Göring et à Heydrich. Hoppe, l’adjoint de Wohltat au Plan de quatre ans, les juge « inappropriées [130] ». Martin Luther, sous-secrétaire aux Affaires étrangères, se demande si la préparation psychologique des Français est suffisante ; il lui semble préférable que les mesures proposées soient appliquées par le régime de Vichy qui en « porterait ainsi l’entière responsabilité en cas d’échec [131] ». Il faudra consulter deux fois le RSHA pour éveiller son attention ; finalement, Heydrich fait savoir qu’il n’a rien à objecter aux mesures proposées par Abetz, ni à leur application par les services français, à condition que ceux-ci soient placés sous l’étroite surveillance de la police de sécurité allemande qui a une longue expérience des affaires juives [132].


  Le 27 septembre et le 16 octobre 1940, les autorités d’occupation publient deux décrets visant spécifiquement les Juifs. Le premier définit le Juif comme celui qui pratique la religion juive ou a plus de deux grands-parents juifs. Conformément aux propositions d’Abetz et de Best, il interdit aux Juifs qui ont fui la zone occupée d’y retourner et exige que tous les Juifs de la zone occupée se fassent enregistrer et que toutes les entreprises juives soient déclarées [133]. Pris à l’instigation de Brauchitsch, le second décret instaure le recensement des biens juifs en vue de leur confiscation et de leur aryanisation [134].


  Ces premières ordonnances antijuives de l’occupant allemand en France sont instructives à plus d’un titre. D’une part, l’initiative ne vint ni de Berlin ni de l’état-major de la SS et de la police en France. Si Best et Abetz étaient d’ardents nazis, leurs propositions trouvèrent un accueil immédiat dans l’entourage nationaliste et conservateur de Stülpnagel, lequel ne considérait pourtant pas les questions juives comme spécialement prioritaires.


  D’autre part, ces ordonnances étaient postérieures à des lois antijuives adoptées de façon indépendante par le régime de Vichy. Dès le 22 juillet 1940, en effet, celui-ci avait institué une commission chargée de réviser les naturalisations accordées depuis 1927 et de retirer la nationalité française aux naturalisés jugés « indésirables » ; et le 27 août, il avait abrogé la loi Marchandeau qui punissait les attaques antisémites par voie de presse. Publié le 3 octobre, le statut des Juifs définissait les Juifs sur la base de critères raciaux et les excluait de diverses professions. Le lendemain, les préfets étaient autorisés à interner les Juifs étrangers dans des camps. Tout cela s’était fait sans la moindre pression de la part des Allemands, qui en étaient encore à chercher leur propre voie.


  Il en résulta, entre les Allemands et les Français, une sorte de compétition. Ayant appris qu’un statut des Juifs était imminent, Best voulut que l’ordonnance allemande fût publiée en premier : « C’est consciemment qu’on a jugé nécessaire de la faire paraître avant la loi française, afin de donner l’impression que la réglementation de la question juive émane des autorités allemandes [135]. » Lorsque parut la seconde ordonnance allemande sur le recensement et l’aryanisation des biens juifs, ce fut au tour du gouvernement de Vichy de se sentir obligé d’adopter une « stratégie préventive ». Redoutant que les Allemands s’approprient les biens juifs et soucieux d’affirmer sa souveraineté sur la zone occupée, il s’empressa de coopérer afin d’assurer la désignation d’administrateurs français [136].


  Enfin, les lois émanant aussi bien de l’occupant allemand que de Vichy allaient servir de modèles ailleurs [137]. Le 28 octobre 1940, le commandement militaire pour la Belgique et le nord de la France prend à son tour deux arrêtés. Le premier – comme les deux ordonnances publiées par le MBF à Paris – définit les Juifs aux yeux des autorités, interdit leur retour et organise le recensement des personnes et des entreprises juives. Le second, comme le Statut des Juifs promulgué par Vichy, exclut les Juifs de la fonction publique et d’autres postes importants [138].


  En France, l’initiative allemande suivante va venir de Theo Dannecker. Ayant reçu l’assurance que Hitler envisageait toujours de chasser tous les Juifs d’Europe « dès la fin de la guerre », et que Heydrich avait même été chargé de préparer un « projet de solution finale » (Endlösungsprojekt), il se sent pousser des ailes. Le 21 janvier 1941, il recommande la création en France d’un « Office central juif », afin d’atteler l’administration française à « l’énorme travail » et aux « préparatifs minutieux » que nécessite « la déportation générale des Juifs » vers un « territoire restant à déterminer ». À Paris, le commandement militaire et Abetz donnent leur accord [139]. À Berlin, Heydrich et Streckenbach confirment à Luther, le sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, que des préparatifs sont en cours pour une « future solution totale » passant par la « déportation vers un territoire qui sera prochainement déterminé [140] ».


  Contact est alors pris avec Vichy, qui se laisse convaincre de créer un Commissariat général aux questions juives (CGQJ) et qui nomme à sa tête Xavier Vallat, antisémite résolu mais connu aussi comme nationaliste et antiallemand [141]. Best est d’avis que Vallat doit être informé de l’objectif allemand d’une « totale déjudaïsation » (vollständig Entjudung) de l’Europe. Il demande également au MBF de faire pression sur le tout nouveau commissaire général pour qu’il fasse interner quelque 3 000 à 5 000 Juifs – étrangers mais aussi de nationalité française – jugés particulièrement dangereux et qu’il commence à s’organiser en vue de la future « émigration » de tous les Juifs de France [142]. Les Allemands trouvent en Vallat un homme très soucieux d’étendre les mesures antijuives de Vichy, mais guère disposé à participer à la politique, fort « désagréable », d’« expulsion et d’internement », qui, estime-t-il, ne relève pas de ses fonctions [143]. Néanmoins, malgré d’occasionnelles manifestations de mauvaise humeur de la part de Vallat, Abetz ne se trompait pas lorsqu’il voyait dans le CGQJ l’instrument qui permettrait aux Allemands d’étendre les mesures antijuives de la zone occupée à la zone non occupée [144].


  Les Allemands vont, en effet, obtenir satisfaction. En mai 1941, 3 733 Juifs étrangers (mais aucun Juif français) sont arrêtés par la police française et internés dans les camps de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande en zone occupée [145]. Mais surtout, Vallat, désireux d’affirmer la souveraineté de Vichy sur toute la France, fait adopter au cours de l’été 1941 un ensemble de lois qui étendent à la zone sud non seulement le recensement des Juifs mais aussi l’aryanisation de leurs entreprises et de leurs biens – ce qui, de l’avis de Michael Marrus et de Robert Paxton, constitua « la mesure la plus grave prise jusqu’alors par Vichy à l’égard des Juifs » et l’une des étapes décisives du succès de l’Allemagne à s’assurer l’aide des Français dans l’accomplissement de tâches qu’elle ne pouvait mener à bien toute seule [146].


  Dannecker allait être à l’origine d’un autre organisme qui se révélerait très utile lors de la déportation des Juifs de France : en août 1941, il commence à exercer des pressions afin que soit créée une sorte de Judenrat pour toute la France qui remplacerait l’ensemble des organisations juives existantes. En menaçant d’instituer son propre Conseil juif pour la zone occupée, il décide Vallat à convaincre Vichy de décréter, le 29 novembre 1941, une Union générale des Israélites de France (UGIF) pour les deux zones et la dissolution de toutes les autres organisations juives [147].


  Bref, en France, l’Allemagne réussit à surmonter sa dépendance vis-à-vis de l’administration française et de son personnel grâce à la conjonction de deux facteurs : l’antisémitisme naturel, inhérent à la Révolution nationale, du régime de Vichy et sa propre capacité à manipuler l’obsession de ce régime à vouloir incarner la souveraineté française dans la zone occupée. Les Juifs de France furent définis, recensés, bannis de diverses professions, expropriés et se virent imposer un Conseil juif. Si les initiatives vinrent alternativement de Vichy, d’Abetz, de Best et de Dannecker, le commandement militaire allemand se montra fort conciliant, l’essentiel restant à ses yeux que son objectif prioritaire – l’exploitation maximum de la France avec un minimum de personnel allemand – ne fût pas compromis.


  L’occupation allemande aux Pays-Bas différa de celle de la France sur plusieurs points importants [148]. D’une part, le gouvernement hollandais avait pris le chemin de l’exil, laissant derrière lui une administration intacte, dirigée, dans les différents ministères, par des secrétaires généraux, si bien qu’il n’y eut pas, à la tête du pays, un régime fantoche du type de celui de Vichy. D’autre part, l’Allemagne y était représentée par un Reichskommissariat composé à majorité de nazis autrichiens et investi d’un pouvoir absolu ; l’armée occupait une place subalterne et le ministère des Affaires étrangères ne disposait que d’un simple « représentant » (Vertreter) à La Haye, Otto Bene, dont le mandat n’était de loin pas aussi étendu que celui d’Abetz en France. Le Reichskommissar était le Dr Arthur Seyss-Inquart, figure clé de l’Anschluss et futur adjoint de Frank dans le Gouvernement général. Deux autres Autrichiens, et amis de longue date, occupaient des postes clés : Hans Fischböck (qui avait activement participé à la spoliation des Juifs en Autriche et été le conseiller de Göring et de Schacht pendant les négociations avec George Rublee du Comité international pour les réfugiés en 1938-1939) était commissaire général pour les affaires économiques, et Friedrich Wimmer, commissaire général pour l’administration et la justice. Enfin, la SS jouissait d’une position exceptionnellement forte. Principal rival potentiel de Seyss-Inquart, le commissaire général à la sécurité, Harms Rauter – lui aussi autrichien –, était également le chef suprême de la SS et de la police (HSSPF) et, à ce titre, directement rattaché à Himmler. Par-delà leur rivalité pour s’emparer du contrôle de la politique antijuive, Seyss-Inquart et Rauter étaient tous deux des nazis convaincus et des antisémites doctrinaires. En France, Abetz, Best et Dannecker se trouvèrent confrontés à un commandement militaire puissant qui, sans être opposé à la persécution des Juifs, ne partageait pas leurs priorités. Aux Pays-Bas, de telles distinctions n’existaient pas entre les différentes autorités allemandes d’occupation.


  Bien que disposant pour le tout petit territoire néerlandais de plus de fonctionnaires et de policiers que le MBF pour toute la France [149], les autorités d’occupation ne pouvaient se dispenser de l’aide de l’administration hollandaise. Aussi, tenant compte des susceptibilités locales, c’est avec prudence qu’elles commencent à agir contre les 140 000 Juifs des Pays-Bas. Pour épurer la fonction publique, par exemple, elles vont procéder par étapes. Le 28 août 1940, Wimmer donne pour consigne aux secrétaires généraux de veiller à ce qu’aucun individu d’ascendance juive (même réduite à un seul grand-parent) ne soit nommé à un poste public ou ne bénéficie d’une promotion. Le 18 octobre, les fonctionnaires reçoivent un questionnaire à remplir – différent pour les Aryens et pour les non-Aryens. Le 4 novembre, Wimmer ordonne aux secrétaires généraux de renvoyer les fonctionnaires juifs. Après de longues « discussions » et malgré une « grave crise de conscience », ceux-ci acceptent, non pas de les « démettre », mais de les « suspendre provisoirement » de leurs fonctions [150]. Cette façon de procéder – promulgation de décrets sur instruction des Allemands après en avoir symboliquement atténué les effets – se reproduira plus d’une fois. La mobilisation par les nazis d’une bureaucratie hollandaise docile, consciencieuse et impeccablement efficace pour mettre en œuvre leur politique raciale est l’une des clés qui permettent d’expliquer le nombre record de victimes parmi les Juifs hollandais, comparé aux autres pays d’Europe de l’Ouest [151].


  Un décret organisant l’enregistrement des entreprises juives, assorti d’une définition plus détaillée de ce qu’est un Juif, paraît le 22 octobre 1940. Le 10 janvier 1941, tous les Juifs, y compris les Mischlinge, doivent se déclarer à la police. Dans aucun autre domaine, l’excellence de l’administration hollandaise ne se révélerait aussi grande que dans ses procédures, exhaustives, de recensement et dans ses cartes d’identité infalsifiables [152]. Cependant, contrairement à ce qui se passa en France, aux Pays-Bas, la spoliation des Juifs profita essentiellement aux hommes d’affaires allemands qui y affluaient en masse – citons en particulier la Dresdner Bank –, et moins aux Hollandais [153].


  Cette approche législative de la persécution des Juifs, menée à petits pas mais de façon méthodique, va être momentanément interrompue en février 1941 par une série d’événements inattendus. Depuis le mois de janvier, le Dr Heinrich Böhmcker, Stadtkommissar d’Amsterdam, qui caressait l’idée d’établir un ghetto, incitait les nazis hollandais, organisés en milice, à pourchasser et à molester les Juifs [154]. Le 11 février, un commando se heurte à une certaine résistance dans le quartier juif ; une bagarre s’ensuit, au cours de laquelle l’un des nazis est mortellement blessé. Böhmcker convoque les dirigeants juifs et ordonne la création d’un Judenrat, qui est immédiatement chargé de rétablir l’ordre et d’obliger les Juifs à rendre les armes qu’ils détiennent. Le 19 février, une patrouille de police allemande se heurte à son tour aux employés d’un commerce de glaces mis à sac. La riposte est immédiate. Le propriétaire est abattu et le quartier juif fait l’objet d’une descente de police : 425 jeunes gens sont emmenés comme « otages » ; 389 d’entre eux seront envoyés à Mauthausen, où ils périront (en même temps que quelques centaines d’autres, raflés en juin). Les 25 et 26 février, lorsque des grèves – ou « émeutes » – éclatent dans les milieux ouvriers hollandais, les Allemands menacent le tout nouveau Judenrat de représailles encore plus massives, sous forme de déportations et d’exécutions. Le Conseil juif implore alors les grévistes, dont l’élan serait, de toute façon, brisé par les forces de répression allemandes, de cesser leur action [155].


  Après les événements de février et la création d’un Judenrat à Amsterdam, les Allemands accélèrent les préparatifs en vue de l’« évacuation » générale des Juifs de Hollande, tandis qu’au même moment la SS, sous l’impulsion de Reinhard Heydrich, s’efforce de jouer un rôle plus important dans la mise en œuvre de la politique antijuive – selon une évolution parallèle à celle de la SS et de Dannecker en France. En avril 1941, en effet, Heydrich ordonne la création d’un Office central de l’émigration juive aux Pays-Bas, « qui servira de modèle pour résoudre la question juive dans tous les pays d’Europe ». L’Office central de l’émigration juive à Prague ayant été cité comme exemple pour les questions de financement, Erich Rajakowitsch, l’un des adjoints d’Eichmann, est muté aux Pays-Bas pour y appliquer des méthodes analogues. En outre, deux employés juifs de l’Office de Prague sont amenés à Amsterdam afin de « conseiller » les deux présidents du Judenrat, Abraham Asscher et David Cohen, et un représentant du Conseil est envoyé à Lisbonne afin d’obtenir la participation de l’American Joint Distribution Committee au financement de l’émigration [156].


  Rauter préférait les méthodes soigneusement pensées de la SS à la violence incontrôlée d’un Böhmcker. Le 18 avril 1941, il annonce à Seyss-Inquart que, conformément aux ordres de Heydrich, le nouvel Office central de l’émigration juive sera placé sous la supervision de la police de sécurité commandée par le Dr Wilhelm Harster. Seyss-Inquart et Rauter vont alors s’affronter à fleuret moucheté. Le 19 mai 1941, c’est Fischböck, le Generalkommissar aux finances de Seyss-Inquart, et non Rajakowitsch, qui se voit confier la responsabilité du financement du nouvel Office [157]. En août, pour conforter la position de Rajakowitsch, Harster crée, sous les ordres de celui-ci, un Bureau spécial pour les affaires juives (Sonderreferat J). En charge de toutes les affaires juives, ce Sonderreferat sera le seul organisme habilité à donner des ordres au Judenrat. Seyss-Inquart réussira quand même à conserver, pour Böhmcker en particulier, un certain pouvoir en matière de politique antijuive, mais l’approfondissement de la collaboration entre la SS et l’administration de Seyss-Inquart aboutira à un accord étendant la juridiction du Judenrat d’Amsterdam à l’ensemble des Juifs des Pays-Bas [158].


  L’autre évolution funeste fut l’intégration progressive de la police hollandaise dans l’appareil de destruction. Après les événements de février 1941, les Allemands placèrent à la tête de la police d’Amsterdam un certain Sybren Tulp, fervent admirateur de Hitler et membre du NSB (parti national-socialiste néerlandais) depuis 1939. Cet ancien lieutenant-colonel de l’armée royale hollandaise aux Indes orientales, qui possède une longue expérience des discriminations raciales imposées de force, va créer deux nouvelles unités au sein de la police d’Amsterdam : un bataillon composé de 300 soldats démobilisés et logés en casernes, ainsi qu’un bureau des affaires juives. C’est la police de Tulp, et non les Allemands, qui en juin 1941 arrêtera les 300 Juifs allemands composant le deuxième groupe d’« otages » envoyé à Mauthausen par mesure de rétorsion. Et c’est encore la police de Tulp qui, à l’automne 1941, veillera à l’application des décrets allemands bannissant les Juifs de la vie publique. Livrés aux Allemands, les récalcitrants périront, eux aussi, à Mauthausen [159].


  Au bout du compte, les escarmouches entre Seyss-Inquart et Rauter pour le contrôle de la politique antijuive ne ralentirent en rien la persécution des Juifs des Pays-Bas. Là comme en France, les Juifs furent définis, fichés, exclus de la vie économique et dépouillés de leurs biens avec la coopération des différentes administrations hollandaises. Un Judenrat chargé de relayer les ordres allemands fut mis en place, et la police hollandaise se fit l’instrument docile de l’occupant.


  La Belgique n’était dirigée ni par un gouvernement à la Vichy qui avait son propre agenda antisémite, ni par un appareil d’occupation fortement nazifié, dont les principaux membres se disputaient le contrôle de la politique antijuive. Néanmoins, pour les 52 000 Juifs (dont 90 % d’étrangers) qui y résidaient, le résultat fut pratiquement identique. Copiant la législation française antijuive, le commandement militaire publie, le 22 octobre 1940, deux décrets aux termes desquels les Juifs de Belgique vont être définis, fichés, chassés de la fonction publique et de diverses professions, et empêchés de revenir dans le pays s’ils en sont partis. La spoliation, en revanche, va plutôt suivre le modèle hollandais – en partie, peut-être, parce que les Belges éprouvent une certaine « répugnance » à acquérir des biens fonciers confisqués aux Juifs. Contrairement aux autorités allemandes aux Pays-Bas qui, en février 1941, appelaient à pourchasser les Juifs d’Amsterdam, Eggert Reeder, chef de l’administration militaire, va arrêter une bande d’antisémites belges qui entreprend, le lundi de Pâques 1941, de lancer une attaque contre le quartier juif d’Anvers. Reeder ne tolère aucune ingérence dans les affaires juives ni de la part d’une SS qu’il ne contrôle pas, ni de la part de ses collaborateurs belges. Peut-être parce qu’il est lui-même un gradé de la SS, il parviendra sans trop de mal à ses fins. Le 29 août 1941, les Juifs sont assignés à résidence à Bruxelles, Anvers, Liège et Charleroi, quatre villes destinées à devenir les « centres de rassemblement » de la population juive de Belgique. Et le 25 novembre 1941, à peu près au moment où est créée l’UGIF en France, naît une Association des Juifs de Belgique, mais à la différence de l’UGIF, celle-ci dépend directement de l’autorité militaire et non d’abord de la police de sécurité [160].


  Malgré des mesures antijuives un peu moins rapides et apparemment moins rigoureuses en Belgique, comparées à celles prises en France et aux Pays-Bas, dans ces trois pays, les dispositifs nécessaires à l’évacuation générale des Juifs d’Europe « après la guerre » étaient quasiment en place dès la fin de 1941. Et quand, dans le courant de la guerre, la politique antijuive de Berlin changerait pour se transformer en une évacuation générale « vers l’Est », le gros du travail préparatoire aurait déjà été accompli.


  L’Europe du Sud-Est


  Le contexte politique de la fin des années 1930 faisait peser une quadruple menace sur les Juifs d’Europe orientale. Bénéficiaires autant que partisans de mouvements politiques libéraux et révolutionnaires qui leur promettaient l’égalité des droits, les Juifs étaient tout naturellement l’une des cibles privilégiées des mouvements politiques autoritaires, antilibéraux et anticommunistes qui avaient pris le pouvoir dans presque tous les pays d’Europe orientale, après l’effondrement des démocraties « wilsoniennes ». Symboles du capitalisme et de la modernisation en un temps de transition douloureuse et de crise économique mondiale, ils étaient les boucs émissaires des nantis comme des laissés-pour-compte. Minorité « cosmopolite » et sans attaches, ils étaient tout à la fois rejetés et combattus par les mouvements défendant une conception purement ethnique de la nation. À ces trois facteurs endogènes d’antisémitisme vint s’en ajouter un quatrième, qui allait jouer un rôle capital. Dans cette aire géographique prise entre l’influence déclinante de l’Occident, la menace soviétique et la puissance montante de l’Allemagne nazie, les Juifs n’étaient que des pions dans les calculs géostratégiques de dirigeants qui s’efforçaient de briguer les faveurs de Hitler.


  La vulnérabilité des Juifs n’était évidemment pas seule en cause. Dans de nombreux pays d’Europe orientale, l’antisémitisme était plus culturel que racial. On distinguait les Juifs étrangers et non assimilés, des Juifs implantés de longue date et totalement assimilés. Contrairement au credo racial du national-socialisme, c’était souvent le Juif étranger facilement reconnaissable qui était le symbole politique de quantité de griefs et qui passait pour le véritable danger. De plus, soucieux de préserver un semblant d’indépendance vis-à-vis du régime nazi, les pays d’Europe orientale alliés de l’Allemagne mettaient souvent un point d’honneur à ne pas se plier entièrement aux diktats de celui-ci en protégeant leurs ressortissants juifs. Quand la fortune des armes allemandes commença à vaciller et que certains de ces pays s’aperçurent que ce qui restait de Juifs leur procurait un certain crédit auprès de l’Occident, leur attitude ferait la différence pour la survie de nombre de ces Juifs.


  Les Allemands disposèrent de plusieurs leviers pour faire pression sur ces pays. Partout, les régimes autoritaires traditionnels y étaient confrontés à l’opposition de mouvements de style fasciste pour lesquels l’antisémitisme représentait souvent une priorité. Il n’était donc pas rare que la vieille droite adopte alors des mesures antijuives, pour s’emparer de la question et couper l’herbe sous les pieds de ses adversaires, pour trouver de nouveaux appuis à l’intérieur et dissuader l’Allemagne de soutenir ses rivaux fascistes. Plus décisif encore, ces pays d’Europe orientale n’avaient que ressentiment à l’égard des accords territoriaux signés après la Première Guerre mondiale ; de plus en plus puissante, l’Allemagne n’eut aucun scrupule à user de sa position d’arbitre pour récompenser ses amis et punir ses ennemis. Ce fut assurément le levier le plus puissant dont elle disposa pour obliger ses alliés est-européens à s’engager dans la voie du meurtre de masse, mais plus la fortune des armes se retournerait, plus son efficacité faiblirait.


  Les pays d’Europe orientale ne cherchèrent pas tous à s’attirer les bonnes grâces de Hitler. Avant même le déclenchement de la guerre, la Tchécoslovaquie n’existait plus et lorsqu’elles rejetèrent, l’une après l’autre, ses offres d’alliance, la Pologne et la Yougoslavie furent envahies et démembrées. Deux États fantômes – la Slovaquie et la Croatie – virent le jour en 1939 et 1941, respectivement. En revanche, de 1938 à 1940, la Roumanie, la Hongrie et la Bulgarie s’efforcèrent de trouver des arrangements avec leur redoutable voisin. C’est là que l’on peut le mieux observer le jeu et l’équilibre instable des différents facteurs que furent l’antisémitisme, les ambitions territoriales et le pouvoir nazi.


  En mars 1939, la Slovaquie, créée sur les restes de la Tchécoslovaquie, devient un État « indépendant » et conclut un traité d’amitié avec l’Allemagne. Comme elle est censée servir de vitrine aux avantages que procure la collaboration avec le IIIe Reich, celui-ci va s’efforcer, au moins dans un premier temps, de préserver les apparences. Le 18 avril 1939, parmi les toutes premières mesures prises par le nouveau régime slovaque figure une série de lois qui réduisent la place des Juifs dans la vie économique et imposent des quotas dans certaines professions, mais qui donnent une définition peu satisfaisante – au regard des critères raciaux nazis – du Juif, puisqu’elles n’incluent pas les personnes converties au christianisme jusqu’en 1918 [161]. En 1940, la lutte pour le pouvoir en Slovaquie entre, d’un côté, la garde de Hlinka des ministres Vojtech Tuka et Sano Mach, fidèles au fascisme clérical du président Tiso, et, de l’autre, les nationalistes autoritaires de Ferdinand Durcansky, favorables à un régime à la fois plus laïc et plus autonome vis-à-vis de l’Allemagne, commence à pencher en faveur de Durcansky qui cumule le ministère de l’Intérieur et celui des Affaires étrangères [162]. En mai 1940, Mach – « l’un de nos meilleurs amis en Slovaquie », selon Ernst Woermann, sous-secrétaire au ministère allemand des Affaires étrangères – est démis de ses fonctions les plus importantes et remplacé par des partisans de Durcansky, dont l’un « a, paraît-il, une épouse d’origine juive [163] ».


  Après sa victoire éclatante sur le front Ouest, Berlin, moins soucieux de préserver les apparences, va manœuvrer pour imposer à la Slovaquie un régime plus conforme à ses vœux. En juin, il envoie le diplomate Manfred von Killinger à Bratislava (Pressburg) pour une mission de conciliation. « Fasciné par les milieux ploutocratiques juifs, écrit celui-ci dans son rapport, Durcansky doit absolument disparaître du gouvernement. » Très rusé, il essaie d’échapper à son destin en se faisant passer pour un grand germanophile et se sert de sa qualité de ministre de l’Intérieur pour obliger les magasins de Bratislava à apposer des pancartes « interdit aux Juifs ». Killinger recommande la nomination de Mach et de Tuka aux postes de ministre de l’Intérieur et de ministre des Affaires étrangères, ainsi que la désignation par l’Allemagne d’« un commissaire auprès du gouvernement slovaque, pour avoir un œil sur tout ce qui s’y passe [164] ».


  À la demande de l’Allemagne, Durcansky est donc démis de ses fonctions, tandis que Tiso, Tuka et Mach sont convoqués au Berghof le 28 juillet 1940 pour y rencontrer Hitler. Après avoir dénoncé « les forces (Juifs, francs-maçons et autres) qui cherchent à détruire l’harmonie » entre l’Allemagne et la Slovaquie, Hitler leur déclare : « L’Allemagne demande à la Slovaquie d’adhérer loyalement et sans équivoque à la cause allemande en matière de politique intérieure [165]. » Killinger est nommé ambassadeur en Slovaquie et chargé d’installer un réseau de « conseillers allemands », dont un pour la « question juive [166] ». Ce dernier ne sera autre que Dieter Wisliceny, un proche collaborateur d’Adolf Eichmann. Comme l’explique Heydrich à Luther, sous-secrétaire aux Affaires étrangères, Wisliceny sera sous les ordres du conseiller aux affaires de police, le Dr Hahn, puisque toutes les affaires juives relèvent du RSHA [167].


  « La question juive n’a en aucune façon trouvé le commencement d’une solution », se lamentait le prédécesseur de Killinger au poste d’ambassadeur en Slovaquie [168]. Dans les jours qui suivent l’arrivée de Wisliceny le 1er septembre 1940, l’assaut législatif contre les 89 000 Juifs de Slovaquie va soudain s’accélérer. Le 3 septembre, le gouvernement est habilité à promulguer une législation antijuive par décrets, sans passer par le Parlement. Le 16 septembre, un Office central de l’économie est créé pour organiser l’aryanisation des biens juifs, dont l’enregistrement vient justement d’être rendu obligatoire. Et le 26 septembre, une Judenzentrale est instituée, tandis que toutes les autres organisations juives sont dissoutes [169]. L’assujettissement de la Slovaquie à la politique antijuive du IIIe Reich est désormais fermement établi.


  À plusieurs égards, la Hongrie, durant l’entre-deux-guerres, fut une sorte d’âme sœur de l’Allemagne. Ayant perdu encore plus de territoires à la suite du traité de Trianon que l’Allemagne à la suite du traité de Versailles, elle était farouchement « révisionniste ». Après l’échec de la République des Conseils dirigée par Bela Kun, elle avait été le théâtre d’une « terreur blanche », aux forts relents antisémites. Puis, de 1932 jusqu’à sa mort en 1936, Gyula Gombos, un démagogue antisémite, y avait occupé le poste de Premier ministre. La Hongrie n’était donc pas à l’abri des grands courants antisémites de l’époque, que son extrême droite pro-nazie soutenait d’ailleurs avec ardeur. Cependant, conservant aussi toutes les prétentions d’une ancienne grande puissance, elle n’avait aucune envie de se voir ravalée au rang de satellite du IIIe Reich ou d’être entraînée dans une autre défaite militaire. Aussi se lança-t-elle dans un périlleux numéro d’équilibriste qui, s’il les retarda quelque peu, ne parvint à empêcher ni sa propre défaite ni la destruction des Juifs hongrois.


  Le 5 mars 1938, cherchant à capter une partie de l’opposition d’extrême droite afin d’élargir son assise politique, le Premier ministre Kalman Daranyi annonce qu’il va s’attaquer au problème que pose l’influence démesurée des Juifs en Hongrie. Et, à la mi-mars, lorsque l’Anschluss fait du IIIe Reich un voisin immédiat de la Hongrie, une raison de politique extérieure vient s’ajouter à celle de politique intérieure. Bénéficiant d’un large soutien du Parlement et de l’Église, la première loi antijuive est signée par le successeur de Daranyi, Bela Imredy, et prend effet le 29 mai 1938. Elle donne une définition religieuse du « Juif » (1919 étant le terminus ad quem des conversions) et entend réduire à 20 % la place des Juifs dans certaines professions, l’économie et la culture (ne sont pas concernés les anciens combattants, les veuves et les orphelins) [170].


  Dès novembre 1937, Hitler avait agité, devant des Hongrois en visite, un possible retour des anciens territoires ; puis, recevant Horthy en août 1938 et Imredy en septembre, il avait tenté d’entraîner la Hongrie dans sa guerre contre la Tchécoslovaquie. Hésitants, les Hongrois se tiennent relativement cois durant la crise tchèque. Néanmoins, après les accords de Munich, la Hongrie se voit attribuer les districts méridionaux de la Slovaquie dans le cadre du premier arbitrage de Vienne, le 3 novembre 1938. Après avoir déclaré la question juive résolue grâce à sa première loi, Imredy se ravise, propose un nouveau train de mesures antijuives et nomme aux Affaires étrangères un ministre pro-allemand, Istvan Csaky [171].


  Lorsqu’il rencontre Hitler le 16 janvier 1939, Csaky aborde aussitôt la question juive. Hitler – qui, deux semaines plus tard exactement, prononcerait sa fameuse prophétie devant le Reichstag – est catégorique. « Il était sûr d’une chose, les Juifs devaient disparaître d’Allemagne jusqu’au dernier. » De plus, « le problème juif, selon lui, n’existait pas seulement en Allemagne ; l’Allemagne apporterait son soutien à toute nation qui se lancerait dans ce combat [172] ». Deux mois plus tard, lorsque la Tchécoslovaquie est totalement démantelée, la Hongrie reçoit un autre cadeau, la Ruthénie subcarpatique. Elle adhère alors au pacte anti-Komintern et quitte la Ligue des nations [173].


  Lorsque le successeur d’Imredy, Pal Teleki, informe Ribbentrop qu’il a obtenu l’accord du Parlement hongrois pour de nouvelles mesures antijuives, les deux hommes se disent « profondément convaincus » que l’Allemagne et la Hongrie ont un avenir commun [174]. La deuxième loi antijuive est adoptée en mai 1939. Bien qu’elle s’appuie sur des critères raciaux, elle contient tant d’exceptions que sa définition du Juif reste d’abord religieuse. Elle chasse les Juifs de la fonction publique et instaure un numerus clausus de 6 % pour l’accès à l’université et à quantité de professions [175].


  En septembre 1939, faisant valoir sa neutralité comme en 1938 lors de la crise tchèque, la Hongrie refuse aux troupes allemandes et slovaques qui s’apprêtent à envahir la Pologne l’entrée sur son sol. Toutefois, l’Allemagne remportant victoires sur victoires et exerçant une influence croissante sur la Roumanie qui, elle aussi, détient un territoire convoité par la Hongrie, la tentation devient trop forte. Le 30 août 1940, lors du second arbitrage de Vienne, Hitler oblige la Roumanie à céder à la Hongrie le nord de la Transylvanie. Aussitôt, Teleki annonce son intention de promulguer de nouvelles lois antijuives qui seront « claires, radicales et simples, dépourvues des complications et des lacunes que contenaient les précédentes [176] ». De son côté, l’ambassadeur de Hongrie à Berlin fait part de l’impatience de l’Allemagne : « L’évolution de la question juive me paraît d’une si grande importance qu’elle pourrait jouer un rôle décisif dans les relations germano-hongroises. Que dis-je… prenant la pleine mesure de mes responsabilités, je me dois d’affirmer qu’elle va effectivement être décisive. » Lorsqu’il rencontre Hitler à Vienne le 20 novembre 1940, Teleki non seulement signe le Pacte tripartite, mais déclare aussi qu’après la guerre les Juifs devront quitter l’Europe [177].


  Bref, entre novembre 1938 et novembre 1940, la Hongrie a gagné trois nouveaux territoires, ce qui a porté sa population juive de 450 000 âmes à 725 000. Dans le même temps, elle a adopté deux séries de mesures antijuives et annoncé la promulgation d’une troisième. Mais surtout, elle s’est engagée à expulser tous ses Juifs et à entrer en guerre aux côtés de Hitler.


  À la différence de la Hongrie, la Roumanie avait été l’un des grands bénéficiaires des accords signés après la Première Guerre mondiale. Le destin du pays, et des Juifs qui y vivaient, allait s’en trouver marqué de deux manières. D’une part, la Roumanie était l’allié naturel des puissances occidentales qui entendaient préserver ces traités, et donc la cible des pays qui militaient pour leur révision. D’autre part, en plus des Juifs de l’ancien royaume, elle abritait trois autres communautés : les Juifs magyarisés de Transylvanie, les Juifs de Bukovine, germanisés depuis les Habsbourg, et les Juifs séfarades de Bessarabie. Si tous étaient considérés comme des étrangers, ceux de Bessarabie passaient pour totalement inassimilables.


  Face aux pressions allemandes, la Roumanie était doublement vulnérable. Sur le plan des relations internationales, plus l’Allemagne montait en puissance et plus les pays occidentaux s’affaiblissaient, plus son isolement diplomatique et militaire allait en s’aggravant. Sur le plan intérieur, elle était affligée non pas d’un, mais de deux mouvements antisémites d’extrême droite – la Garde de Fer de Corneliu Codreanu et le Parti national chrétien d’Alexander Cuza et Octavian Goga –, pour lesquels l’Allemagne nazie représentait non seulement une source d’inspiration mais aussi un soutien financier et politique. La Roumanie ne disposait que d’un seul atout : les gisements de pétrole de Ploesti, vital pour la machine de guerre allemande. En fin de compte, cela suffit pour lui éviter de subir le même sort que les autres pays d’Europe orientale qui avaient bénéficié des traités – la Tchécoslovaquie, la Pologne et la Yougoslavie – mais pas pour l’empêcher de devenir un satellite du IIIe Reich.


  En 1937, lorsque les deux mouvements d’extrême droite réunis remportent 25 % des voix, le roi Carol appelle Octavian Goga à former le gouvernement. Celui-ci publie aussitôt une série de mesures antisémites, et quelque 200 000 Juifs perdent leur citoyenneté [178]. L’année suivante, après le renvoi du gouvernement Goga, un soulèvement éclate au cours duquel Codreanu et de nombreux chefs de la Garde de Fer sont assassinés. Furieuse, l’Allemagne rappelle son ambassadeur à Bucarest et donne asile au nouveau chef de la Garde, Horia Simia. À son retour, en février 1939, l’ambassadeur allemand Fabricius fait clairement savoir que l’avenir des relations entre l’Allemagne et la Roumanie dépendra de l’attitude de celle-ci à l’égard de la question juive. Préférant jouer la carte économique, la Roumanie signe, en mars 1939, un accord qui donne à l’Allemagne libre accès à son pétrole et la place tout entière dans l’orbite économique allemande [179].


  Le pacte de non-agression germano-soviétique signé en août 1939 – dont les protocoles secrets font tomber la Bukovine et la Bessarabie dans la sphère soviétique et les champs de pétrole de Ploesti dans la sphère allemande –, puis les victoires allemandes sur le front Ouest en mai et juin 1940 vont plonger la Roumanie dans une situation de totale impuissance. À la fin du mois de juin 1940, lorsqu’arrive l’ultimatum de l’Union soviétique réclamant la Bukovine et la Bessarabie, l’Allemagne lui recommande de céder. La Hongrie et la Bulgarie – qui ont perdu des territoires au profit de la Roumanie pendant la guerre des Balkans de 1912-1913 – en profitent pour réclamer l’une, la Dobroudja du sud, l’autre, la Transylvanie.


  Désespérés, les Roumains vont faire, un peu tardivement, tout ce qui est en leur pouvoir pour s’attirer les faveurs des Allemands, comme, par exemple, inviter une mission militaire allemande et quitter la Ligue des nations. À l’instar de la Slovaquie en été 1940, la Roumanie reçoit en juin la visite du diplomate Manfred von Killinger, tandis que le Premier ministre Gigurtu est sommé de rencontrer Ribbentrop et Hitler à la fin du mois de juillet. À chaque fois, la question juive est soulevée [180]. Et, comme il se doit, le gouvernement roumain s’empresse de promulguer un large éventail de mesures antijuives. L’une d’elles, prenant modèle sur les lois de Nuremberg, définit le Juif en termes de race et interdit les mariages mixtes. D’autres excluent les Juifs de l’armée, de la fonction publique et de différentes professions impliquant un contact avec le public (les sports d’équipe en font partie) [181].


  Les efforts de la Roumanie pour éviter d’autres amputations territoriales vont se révéler tout aussi vains. Il est donné satisfaction aux revendications de la Bulgarie et, le 30 août 1940, lors du second arbitrage de Vienne, la Transylvanie septentrionale passe entre les mains de la Hongrie. Avec la perte de la Bukovine, de la Bessarabie et de la Transylvanie septentrionale, la population juive de la Roumanie tombe de 728 000 à 302 000 personnes [182]. La perte désastreuse de ces provinces sonne le glas de la dictature du roi Carol. Les Allemands poussent à l’abdication de Carol et apportent leur soutien à la formation d’un gouvernement de coalition par deux de leurs protégés : le maréchal Ion Antonescu, que leur intervention avait sauvé d’une arrestation sous Carol, et la Garde de Fer. Les troupes allemandes entrent dans le pays pour « protéger » les champs de pétrole, et le nouveau gouvernement promulgue une avalanche de lois antijuives qui organisent la confiscation des biens immobiliers juifs, évincent progressivement les Juifs du commerce et de l’industrie (par une « roumanisation » de l’économie), limitent leur nombre dans les professions juridiques et médicales, et remplacent le service militaire par le travail obligatoire [183].


  La dépendance d’Antonescu à l’égard de l’Allemagne ne fait que s’accroître en janvier 1941, lorsque la Garde de Fer se soulève et tente d’accaparer le pouvoir pour elle toute seule. Environ 120 Juifs vont perdre la vie dans les violences perpétrées à cette occasion par la Garde [184]. Hitler choisit de soutenir Antonescu et l’aide à réprimer la révolte. Une fois de plus, cependant, Horia Simia et les chefs de la Garde de Fer vont trouver asile en Allemagne – qui entend bien les garder en réserve au cas où le gouvernement d’Antonescu tenterait de se montrer rétif à ses désirs [185].


  La Bulgarie nourrissait, elle aussi, des ambitions irrédentistes, même si ses revendications territoriales ne remontaient pas tant aux accords consécutifs à la Première Guerre mondiale qu’à sa défaite lors de la seconde guerre des Balkans. Les Juifs, qui représentaient moins de 1 % de la population, ne faisaient pas particulièrement figure d’entité distincte, à l’inverse des minorités turque et grecque, bien plus nombreuses et souvent perçues comme une menace. Le Ratnitsi, mouvement d’extrême droite bulgare, était certes antisémite, mais rêvait surtout de récupérer la Macédoine.


  Lorsque la Bulgarie s’empare, au cours de l’été 1940, d’une petite bande de territoire roumain, son appétit s’en trouve irrésistiblement aiguisé ; pour parvenir à ses fins, elle décide de se rapprocher de l’Allemagne nazie. Reconnaissant que, dans ces conditions, la promulgation d’une législation antijuive était devenue inévitable, le roi Boris préfère que la Bulgarie instaure ses propres lois plutôt que d’attendre le diktat de l’Allemagne. Petur Gabrovski, qui a été nommé ministre de l’Intérieur en octobre 1939 alors que le Ratnitsi était déjà influent au sein du cabinet, désigne Belev comme responsable des affaires juives. Cependant, ce n’est qu’en été 1940 qu’ils obtiennent le feu vert ; Belev se rend alors en Allemagne pour y enquêter sur les lois antijuives. Il en résultera une Loi pour la défense de la nation visant à recenser la population juive et à l’écarter de la vie politique et économique ; en sont exemptés les anciens combattants, les conjoints de mariages mixtes et les convertis. Présentée au Parlement bulgare en novembre 1940, la loi est adoptée en décembre, mais soulève une vive indignation de la part de prestigieuses personnalités politiques bulgares. Elle est néanmoins signée par le roi Boris le 15 janvier 1941. « Il n’y avait vraiment aucun problème juif en Bulgarie, même au sens nazi du terme, écrit l’historien Frederick Chary, mais l’alliance avec l’Allemagne en créa le besoin [186]. » De tous les pays d’Europe du Sud-Est qui se trouvèrent pris dans les rets antisémites de leur alliance avec l’Allemagne, aucun n’agit avec autant de retenue et d’opportunisme que la Bulgarie.


  À la fin de l’année 1940, quand elle s’engagea dans des préparatifs concrets en vue de l’invasion de l’Union soviétique et de la sécurisation de son flanc balkanique, l’Allemagne avait déjà établi sa domination, à la fois diplomatique et économique, sur la plus grande partie de l’Europe du Sud-Est. Grâce à une habile exploitation des rivalités politiques entre ces pays et à sa capacité à redistribuer des territoires, elle s’était aussi constitué un solide réseau d’alliés en vue de sa guerre contre les Juifs.


   


  CHAPITRE 6
 
 
 Préparation à la « guerre d’annihilation »


   


   


  Il est probable qu’aucun champ des études sur le génocide des Juifs n’ait fait l’objet de plus d’investigations au cours des dernières décennies que la nature et la chronologie des décisions qui ont conduit à la « solution finale [1] ». Il existe un large consensus parmi les chercheurs dans divers domaines même si plusieurs points restent contestés.


  Premièrement, la plupart des historiens s’accordent sur le fait qu’il n’y a pas de théorie du « big bang » à propos des origines de la « solution finale » qui serait fondée sur une décision singulière prise à un moment précis. Il est généralement admis que le processus de décision s’est inscrit dans la durée et fut progressif. Le débat porte plutôt sur des nuances de pondération et d’intensité. Il s’agit de choisir dans une série de décisions et d’événements, ceux qu’il faut considérer comme plus importants et plus décisifs que d’autres.


  Deuxièmement, l’accent s’est déplacé de la discontinuité vers la continuité [2]. Les politiques d’expulsion des Juifs menées entre septembre 1939 et mars 1941 impliquaient une décimation de la population juive. Si elles avaient été intégralement appliquées, elles auraient été perçues comme l’accomplissement de la prophétie énoncée par Hitler en janvier 1939, selon laquelle la prochaine guerre signifierait la fin des Juifs d’Europe.


  Entre le printemps et l’été 1941, les plans de la Vernichtungskrieg entraînent la mort de millions de personnes en Union soviétique. Dans un tel contexte de massacres de masse, les Juifs soviétiques sont évidemment en grand danger. En effet, à l’aune des actions antérieures des nazis en Pologne, leurs projets de guerre d’annihilation n’impliquent rien de moins que le génocide des Juifs soviétiques. Lorsqu’un nombre important de personnes sont assassinées, les Juifs le sont toujours de manière disproportionnée. Lorsque des expulsions massives sont planifiées, on n’envisage jamais qu’il puisse rester le moindre Juif. Et lorsqu’il y a pénurie de nourriture, les Juifs sont toujours les premiers à mourir de faim. Il est à noter que les exécutions, les expulsions et les famines de masse concernant l’Union soviétique ont été planifiées à une échelle qui a éclipsé ce qui s’est passé en Pologne. Les Juifs soviétiques ainsi que d’autres Slaves sont finalement éliminés dans le contexte d’une guerre d’annihilation et par le biais d’une combinaison informelle d’exécutions, de famines et d’expulsions dans des territoires inhospitaliers. Au cours des mois qui suivent l’invasion de l’Union soviétique en juin 1941, cette conception vague d’un futur génocide implicite, dont la chronologie et les moyens ne sont pas spécifiés, évolue graduellement vers ce que les nazis appellent « la solution finale de la question juive » dont l’objectif est l’assassinat de masse, systématique et total de chaque homme, chaque femme et chaque enfant juifs au sein de la sphère d’influence allemande. Bien qu’il soit possible d’articuler la gradation des étapes de la décimation de la population, du génocide et de la « solution finale », on ne peut pas délimiter clairement ces étapes en examinant les documents et les pratiques nazis.


  Troisièmement, la plupart des chercheurs considèrent qu’un modèle décisionnel simple, linéaire, du haut vers le bas tel que décision-ordre-exécution ne rend pas compte de la nature informelle et non structurée du processus de décision nazi. La politique nazie a plutôt évolué selon une interaction non systématique et dialectique de radicalisation mutuelle entre les autorités centrales et locales qui impliquait de nombreuses variations dans les injonctions, la légitimation et le soutien, de même que dans les décisions et les ordres venant d’en haut ; et dans les intuitions, les initiatives, les expérimentations ainsi que l’obéissance venant d’en bas. La pondération relative du centre et de la périphérie, le rôle précis de Hitler ainsi que la chronologie et le contexte des étapes décisives de ce processus complexe demeurent des questions contestées.


  Quatrièmement, il existe un consensus sur le fait que l’amorce et la mise en œuvre du processus politique nazi ne peut être étudié en ne mettant l’accent que sur la SS, de même que le processus de décision ne peut être correctement appréhendé si l’on se limite à Hitler et aux autorités centrales. Bien que les rôles joués par Himmler, Heydrich et les plus hauts chefs de la SS et de la police (HSSPF), ainsi que par les Einsatzgruppen et d’autres formations de police sous leur commandement aient été cruciaux, le tableau est incomplet sans l’armée, l’administration civile, la bureaucratie ministérielle, les planificateurs économiques, les collaborateurs locaux et les auxiliaires de police. L’historien est confronté à une tâche particulièrement décourageante lorsqu’il essaye de formuler des généralisations valides à propos des rôles respectifs des différentes institutions et organisations en dépit des variations locales presque infinies.


  Finalement, la plupart des chercheurs – mais certainement pas la totalité d’entre eux – qui travaillent dans ce domaine ont gravité autour de la position formulée pour la première fois par Christian Streit et Alfred Streim il y a plus de vingt ans, selon laquelle il n’y a pas eu de décision ou d’ordre d’assassiner les Juifs soviétiques avant l’invasion [3]. Les préparatifs de l’opération Barbarossa ont mis en branle une chaîne fatale d’événements et la « guerre de destruction » meurtrière a rapidement ouvert la porte à l’assassinat de masse, dans un premier temps, des Juifs soviétiques et dans un second, des Juifs européens.


   


  Préparatifs militaires de la « guerre d’annihilation »


  Le 31 juillet 1940, lors d’une réunion avec ses plus hauts commandants militaires, Hitler indique que la destruction de l’Union soviétique anéantira le dernier espoir de l’Angleterre [4]. Le chef d’état-major, Franz Halder note sinistrement : « Le maître de l’Europe et des Balkans est donc l’Allemagne. Décision : Au cours de ce conflit, il faut en finir avec la Russie. Printemps 1941 [5]. » Après avoir retardé l’invasion de l’Angleterre en septembre et avoir brièvement joué avec une stratégie méditerranéenne contre l’Empire britannique, Hitler discute, à nouveau, de l’invasion de l’Union soviétique avec ses généraux le 5 décembre. Deux semaines plus tard, il donne l’ordre que tous les préparatifs de l’opération Barbarossa – l’invasion de l’Union soviétique – soient achevés pour la mi-mai 1941 [6]. Le 9 janvier 1941, Hitler justifie la décision concernant Barbarossa en termes pragmatiques. L’« écrasement » (Zerschlagung) de l’Union soviétique amènera les Anglais à se rendre, permettra au Japon d’attaquer les États-Unis dans le Pacifique, engagera l’armée soviétique tant qu’elle est encore faible en commandement et en armement et supprimera le dilemme économique de l’Allemagne en ouvrant les immenses richesses de la Russie tout en permettant une réduction de l’armée allemande au profit de la force aérienne et de la marine. L’Allemagne aura alors la capacité de mener sa guerre contre les continents sans craindre la défaite [7].


  Les remarques que Hitler formule à la direction militaire, à propos de l’invasion de l’Union soviétique, se situent donc dans le cadre de l’hégémonie traditionnelle d’une grande puissance – cette manière de penser n’est pas étrangère aux officiers qui ont vécu leurs années de formation dans le Kaiserreich de Guillaume II. Cependant, en l’espace de quelques mois, la discussion à propos de Barbarossa prend la dimension d’une guerre de destruction idéologique et raciale.


  À la fin du mois de février 1941, le général Georg Thomas, chef du bureau de l’économie de guerre et des armements (Wehrwirtschafts-und Rüstungsamt) soumet des plans pour l’utilisation économique des territoires conquis. Le 26 février, Göring relaie la réponse de Hitler. Le Führer est en accord complet sur les questions économiques ; Thomas est, en fait, le coordinateur désigné par Göring pour la mise en place d’une politique économique unifiée dans le territoire soviétique conquis. Göring transmet également le point de vue de Hitler selon lequel, pour pacifier et sécuriser ces territoires en vue de leur exploitation maximale, il faut détruire le communisme ce qui nécessite de « s’occuper de la direction bolchevique dès que possible » (zunächst schnell die bolschewistischen Führer zu erledigen [8]).


  Le 3 mars, Alfred Jodl, chef du haut état-major de l’OKW, rencontre Hitler pour discuter de l’avant-projet des militaires pour l’occupation de l’Union soviétique. Hitler expose énergiquement les principes qui doivent présider à la révision du plan :


  Cette campagne imminente est plus qu’une campagne militaire ; il s’agit également d’un conflit entre deux conceptions du monde […]. L’intelligentsia judéo-bolchevique qui a été jusqu’à présent le « fossoyeur » de ces peuples, doit être chassée […]. De plus, nous devons éviter à tout prix qu’en lieu et place de la Russie bolchevique une Russie nationaliste puisse émerger qui, comme le montre l’histoire, serait finalement à nouveau néfaste à l’Allemagne. Notre tâche est de construire le plus rapidement possible et avec un minimum de forces armées allemandes des formes étatiques socialistes sous notre contrôle. Ces tâches sont si difficiles qu’on ne peut pas les faire peser sur l’armée.


  En conséquence, Jodl formule les instructions suivantes pour le nouveau projet : « La zone opérationnelle de l’armée doit rester très limitée. À l’arrière de cette zone, il ne faut ériger aucune administration militaire. On y installera plutôt des commissaires du Reich et la plus grande partie de la police y opérera. La question de savoir si les unités de la SS doivent travailler aux côtés de la police militaire secrète (Geheime Feldpolizei) dans la zone de combat doit aussi être examinée avec Himmler. « La nécessité de rendre immédiatement tous les bolcheviques inoffensifs va dans ce sens. Les tribunaux militaires doivent être exclus de toutes ces questions. Ils ne doivent s’occuper que des matières juridiques concernant les troupes [9]. » Deux jours plus tard, le général Wagner l’informe du nouveau projet en préparation conformément aux directives de Hitler et aux instructions de Jodl. Halder approuve l’idée que l’armée « ne doit pas être surchargée de tâches administratives. Missions spéciales du Reichsführer-SS [10] ».


  Le nouveau projet est terminé le 13 mars et signé par Keitel. La question des unités SS qui agissent même à l’intérieur de la zone opérationnelle rudimentaire de l’armée a été tranchée en faveur de la SS. « Dans la zone d’opération de l’armée, pour préparer l’administration politique, le Reichsführer-SS se voit confier, par ordre du Führer, des tâches spéciales qui résultent du combat final entre deux systèmes politiques antagonistes (die sich aus dem endgültig auszutragenden Kampf zweier entgegengesetzter politischer Système ergeben). Dans le cadre de ces tâches, le Reichsführer-SS agit de manière indépendante et sous sa propre responsabilité. » Les détails de la coopération entre l’armée et la SS seront réglés dans le cadre d’un processus de négociations continu, mais il est déjà établi que l’armée fournira un soutien logistique aux unités SS opérant dans la zone de combat [11].


  Les négociations avec la SS commencent le même jour et, comme cela avait été le cas avant l’invasion de la Pologne, elles se déroulent entre le général Wagner et Heydrich [12].


  Pendant les négociations, Hitler ne laisse pas Halder et Wagner douter du fait qu’une tâche de grande envergure incombe aux unités de la SS : « L’intelligentsia mise en place par Staline doit être exterminée. L’appareil dirigeant de l’Empire russe doit être détruit. Dans la grande Russie, il faut utiliser la force sous sa forme la plus brutale. Les liens idéologiques qui unissent le peuple russe ne sont pas assez forts et la nation se brisera dès que les fonctionnaires auront été éliminés [13]. »


  Malgré l’expérience de l’armée avec les unités de la SS en Pologne – selon les mots de Blaskowitz, elles avaient travaillé « presque exclusivement comme des escadrons d’exécution » –, Wagner et Heydrich parviennent à un projet d’accord le 26 mars. Celui-ci réaffirme que les « commandos spéciaux des services de la sécurité » (qui vont devenir plus tard les Einsatzgruppen et leurs sous-unités, les Einsatzkommandos ou Sonderkommandos) opèrent sous leur propre responsabilité. Ils doivent recevoir un soutien logistique de l’armée mais leurs instructions opérationnelles – concernant les « mesures exécutives contre la population civile » – doivent émaner de Heydrich. La coopération étroite avec l’armée doit être assurée par un contact entre un officier de liaison des Einsatzkommandos et l’officier des renseignements (I c) de l’état-major de chaque armée. L’armée sera informée de toutes les instructions données par Heydrich aux Einsatzgruppen. Brauchitsch signe cet accord un mois plus tard [14].


  On rapporte que Wagner est sorti d’une séance de négociations « le pas hésitant et les joues rouges » (mit verhaltenen Schritten und geröteten Wangen [15]). Avec cet accord, l’armée ouvre sciemment la voie à la SS pour qu’elle mène des exécutions de masse sur le territoire soviétique. Selon les remarques adressées directement par Hitler à Jodl et Halder et relayées par Göring à Thomas, la direction militaire ne peut absolument pas douter des intentions d’assassiner systématiquement les communistes. De plus, ils savent que Hitler établit une équivalence entre les Juifs et le bolchevisme. En effet, le 3 mars il a fait explicitement référence à l’éradication de l’« intelligentsia judéo-bolchevique ». Ils sont assurément nombreux dans l’armée à partager cette croyance et à établir cette équivalence. Ainsi, la propagande de l’armée évoque « les commissaires et les fonctionnaires du parti qui sont en majorité des sales Juifs » (Kommisare und Parteifunktionäre, meist dreckige Juden [16]). En bref, il est très difficile de croire que la direction militaire allemande n’ait pas été pleinement consciente, plusieurs mois avant l’invasion de l’Union soviétique, des éliminations massives de communistes et de Juifs qui allaient être perpétrées, étant donné que le destin de l’intelligentsia judéo-bolchevique et des fonctionnaires communistes devait être l’exécution sommaire.


  Cependant, les indications dont on dispose, au sujet des attitudes et des attentes des militaires par rapport à l’invasion de l’Union soviétique, ne reposent pas seulement sur l’accord avec la SS au sujet des Einsatzgruppen, mais aussi sur d’autres préparatifs effectués au printemps 1941. Car contrairement à ce qui s’est passé en Pologne, l’armée ne va pas rester passive pendant que la SS accomplit sa tâche meurtrière. Elle va y jouer un rôle actif. L’ordre donné par Keitel le 13 mars ne se limite pas à accorder la liberté d’action à la SS dans la zone de combat, mais indique aussi deux autres points concernant l’armée. Premièrement, « le comportement des troupes envers la population et les tâches des tribunaux militaires seront réglés et organisés séparément ». Deuxièmement, des orientations spéciales et uniformes pour l’administration économique des territoires occupés seront données par l’adjoint de Göring, le général Thomas [17]. Enfin, il y a une omission. Bien que Hitler et ses généraux soient d’accord sur une stratégie d’encerclement étendu visant à capturer un grand nombre de prisonniers de guerre, l’ordre de Keitel ne mentionne pas les préparatifs relatifs au traitement des prisonniers de guerre soviétiques. C’est dans ces domaines que l’empressement de l’armée à participer à la « guerre de destruction » de Hitler en Russie s’est vraiment révélé.


  Le 30 mars 1941, Hitler s’adresse à un rassemblement d’environ 200 officiers militaires pendant deux heures et demie. Les signaux qu’il a donnés à Jodl, Wagner et Halder à propos de la nature de la campagne russe deviennent à présent clairs pour un cercle plus large. Halder prend de nombreuses notes au cours de ce discours décisif :


  Conflit entre deux idéologies. Dénonciation implacable du bolchevisme identifié à la criminalité asociale. Le communisme constitue un danger énorme pour notre futur. Un communiste n’est pas un camarade, ni avant ni après la bataille. Il s’agit d’une guerre de destruction. Si nous ne le comprenons pas, nous battrons l’ennemi, mais dans 30 ans, nous aurons à nouveau à combattre l’ennemi communiste. Nous ne faisons pas la guerre pour préserver l’ennemi. […]


  Guerre contre la Russie. Extermination des commissaires bolcheviques et de l’intelligentsia communiste. Les nouveaux États doivent être socialistes, mais sans une nouvelle classe qui leur soit propre. Il ne faut qu’une intelligentsia socialiste primitive. Nous devons combattre le poison de la désintégration. Cette tâche ne relève pas des tribunaux militaires. Les commandants des troupes doivent savoir ce dont il est question. Ils doivent assurer la direction de ce combat. Les troupes doivent riposter avec les méthodes utilisées pour les attaquer. Les commissaires et le GPU (police politique soviétique) sont des criminels et doivent être traités en tant que tels. Cela ne veut pas dire que les troupes doivent échapper à tout contrôle. Le commandant doit plutôt donner des ordres qui expriment les sentiments communs de ses hommes.


  Cela sera très différent de la guerre à l’Ouest. À l’Est, la dureté d’aujourd’hui annonce la clémence de demain. Les commandants doivent faire le sacrifice de surmonter leurs scrupules personnels. Ordre ObDH.


  Midi : Tous invités à déjeuner [18].


  L’assassinat des « commissaires » soviétiques et la limitation de la juridiction des tribunaux militaires que Hitler a demandés à ses généraux dans ce discours sont mis en œuvre au cours des mois qui suivent, d’une manière qui démontre la volonté des généraux de « surmonter leurs scrupules ». Le 6 mai 1941, le lieutenant général Eugen Müller de l’OKH soumet deux projets à l’OKW. Le premier traite de la juridiction des tribunaux militaires en territoire soviétique occupé (Kriegsgerichtsbarkeiterlass im Gebiet Barbarossa-Erlass) et le second – sous la forme de procédures pour la mise en œuvre des ordres donnés le 31 mars – sera connu sous le nom de Kommissarbefehl [19].


  Le processus de limitation de la juridiction des tribunaux militaires a, en fait, déjà commencé au début du mois de mars [20], mais il faut attendre le 28 avril pour qu’un projet complet rédigé par le Dr Rudolf Lehmann, chef de la division juridique de l’OKW, soit soumis à Jodl et à Walter Warlimont, général de division de l’OKW ; ce retard est peut-être dû aux préparatifs de l’invasion inattendue de la Yougoslavie. Les troupes doivent traiter les « partisans » (Freischärler) et d’autres civils par « tous les moyens à leur disposition y compris l’annihilation des attaquants » et non par des tribunaux militaires. Il n’y a aucune obligation d’engager des poursuites contre les troupes pour des actions criminelles contre des civils, sauf lorsqu’elles sont nécessaires pour préserver la discipline. « En jugeant de tels actes, il faut prendre en considération le fait que l’effondrement de 1918, qui a été la dernière souffrance infligée au peuple allemand, et le combat contre le national-socialisme qui a causé d’innombrables sacrifices de sang au mouvement, ont leur origine dans l’influence du bolchevisme et aucun Allemand ne l’a oublié [21]. »


  Le projet de Lehmann est discuté par Halder et Müller de l’OKH. Halder note : « Ordre aux troupes conformément aux lignes tracées par le dernier discours du Führer aux généraux. Les troupes doivent prendre part au combat idéologique de la campagne de l’Est [22]. » Le 6 mai, un projet rédigé par Müller et contenant plusieurs ajouts est renvoyé à l’OKW. Un préambule justifiant les mesures nécessaires pour pacifier les territoires conquis a été ajouté :


  Dans ce contexte, il doit être établi que, cette fois, les troupes seront confrontées non seulement à la résistance militaire habituelle, mais aussi aux adeptes de la vision du monde judéo-bolchevique, qui constituent un élément particulièrement dangereux de la population civile hostile à tout ordre. Il ne fait aucun doute que, partout où il le peut, il utilisera son arme de désintégration d’une façon détournée et par-derrière contre l’armée allemande engagée dans la bataille ou en train de pacifier le territoire. C’est la raison pour laquelle les troupes ont le droit et l’obligation de se protéger totalement et efficacement contre ces forces de désintégration.


  Dans le corps du texte, le projet de Müller prévoit des représailles collectives contre les villages d’où viennent les attaques lorsque l’on ne peut espérer trouver rapidement les auteurs individuels. En dernier lieu, le projet interdit explicitement la poursuite des soldats allemands pour des offenses punissables à l’encontre de civils qui sont impliqués « par amertume dans les atrocités ou dans l’œuvre de désintégration des adeptes du système judéo-bolchevique [23] ».


  Lehmann retravaille à nouveau le projet. Il ajoute une déclaration explicite selon laquelle les tribunaux militaires n’ont pas la moindre juridiction sur les civils : « Autrement, le danger existe que les troupes soient débordées par les questions juridiques avec lesquelles elles ne sont pas à l’aise et, de ce fait […] on obtiendra le contraire de ce qui devrait être accompli. » Cependant, pour rendre cette question « un peu plus agréable » (etwas schmackhafter), Lehmann réécrit le préambule et abandonne les références aux « adeptes de la vision du monde judéo-bolchevique » et au « système judéo-bolchevique » en insistant plutôt sur le principe de sécurité militaire [24]. Keitel signe ce projet le 13 mai [25].


  L’autre projet, soumis par Müller à l’OKH le 6 mai, concerne le rôle de l’armée dans le traitement des soi-disant commissaires conformément à la demande répétée de Hitler d’éliminer l’« intelligentsia judéo-bolchevique » et les fonctionnaires du parti. Dans la zone d’occupation de l’armée, les commissaires constituent « un danger croissant pour la sécurité des troupes et la pacification des territoires conquis […]. C’est la raison pour laquelle ils doivent être écartés ». Ceux qui sont capturés par les troupes doivent être amenés à un officier qui, satisfait de l’identification, doit organiser et effectuer l’exécution immédiatement. Les commissaires attachés à l’Armée rouge « ne sont pas considérés comme des soldats. Les dispositions valables pour les prisonniers de guerre ne sont pas applicables ». Il en est de même pour ceux de l’administration et du parti que les troupes rencontrent. Par ailleurs, les experts techniques en entreprises économiques ne doivent être capturés que s’ils résistent à l’armée allemande. Dans les zones arrière, les commissaires qui ne sont pas attachés à l’armée doivent être livrés aux Einsatzgruppen [26].


  Warlimont recommande à Jodl de faire une distinction plus nette entre les commissaires militaires et les commissaires civils. Les commissaires militaires doivent être traités comme prévu dans le projet de l’OKW, c’est-à-dire ne pas être reconnus comme prisonniers de guerre et être envoyés en dernier lieu dans les camps de transit. Les commissaires civils qui s’opposent aux troupes allemandes doivent être traités conformément au Barbarossa-Erlass, alors que ceux qui ne sont pas coupables d’actions anti-allemandes feront l’objet d’une décision ultérieure quant à leur acheminement aux Einsatzgruppen. Jodl répond en suggérant de justifier l’ensemble de la politique comme action de représailles [27].


  La version finale du Kommissarbefehl est signée par Keitel le 6 juin.


  On y ajoute à nouveau un préambule justificateur :


  Dans le combat contre le bolchevisme, nous ne devons pas supposer que le comportement de l’ennemi s’appuiera sur les principes d’humanité ou du droit international. On peut s’attendre en particulier à un traitement des prisonniers de guerre inspiré par la haine, cruel et inhumain de la part des commissaires politiques de tous grades, qui sont les vrais chefs de la résistance.


  Il faut attirer l’attention de toutes les unités sur ce qui suit :


  — Montrer de la considération pour ces éléments au cours de ce combat ou agir conformément aux règles internationales de la guerre est une erreur mettant en danger notre propre sécurité et la rapide pacification des territoires conquis.


  — Les commissaires politiques ont inauguré de nouvelles méthodes de guerre asiatiques barbares. C’est la raison pour laquelle il faut les traiter tout de suite et avec la plus grande sévérité. Par principe, ils seront abattus immédiatement, qu’ils aient été capturés au cours d’opérations ou qu’ils aient montré de la résistance.


  Par conséquent, tous les commissaires se trouvant dans la zone de combat, même s’ils ne sont que soupçonnés de résistance, doivent être traités conformément au Barbarossa-Erlass. Les commissaires militaires trouvés parmi les prisonniers ne doivent pas être considérés comme des prisonniers de guerre, mais triés immédiatement et abattus [28]. Ceux qui sont capturés dans les zones arrière doivent être livrés aux Einsatzgruppen.


  La réponse du corps des officiers à cet ensemble d’ordres s’articule autour de trois axes.


  Premièrement, on peut faire état de quelques protestations. Le Feldmarschall Fedor von Bock s’oppose au fait que dorénavant, tout soldat allemand est libre d’abattre à volonté des civils russes et il demande à Brauchitsch de restaurer les tribunaux militaires pour les crimes contre ceux-ci [29]. Le colonel Hennig von Treschkow soutient que si le droit international doit être aboli, il faut laisser cette tâche aux Russes [30]. Ulrich von Flassell critique l’indolence de Brauchitsch et Keitel qui ont permis à Hitler de faire endosser la « réprobation » pour les crimes commis par la SS à l’armée [31].


  Une deuxième voie – empruntée par Brauchitsch – consiste à éluder la critique en prenant plusieurs décrets supplémentaires qui peuvent être utilisés par les officiers enclins à atténuer les effets du Kommissarbefehl et du Barbarossa-Erlass, ce qui indique que Brauchitsch est la cible d’une critique plus importante de la part de ses officiers que celle dont attestent les documents. Le 24 mai, il prend le soi-disant Disziplin-Erlass qui donne une certaine liberté d’action aux officiers. Il indique que le Barbarossa-Erlass s’applique aux cas graves et que les officiers peuvent imposer des sanctions plus légères (telles que l’emprisonnement ou des rations réduites, l’enchaînement, le travail forcé) en fonction des circonstances. Il enjoint également les officiers à maintenir la discipline et à éviter les outrages volontaires. Les soldats ne peuvent pas faire ce qu’ils veulent vis-à-vis de la population civile, mais sont liés aux ordres de leurs officiers [32]. Ensuite, le 8 juin, Brauchitsch donne un autre ordre qui va dans le sens de l’allégement et qui est en rapport avec le Kommissarbefehl. Les commissaires civils ne doivent être abattus que si leur comportement anti-allemand est « particulièrement reconnaissable » (besondere erkennbare). Et l’exécution de commissaires militaires à l’arrière, en dehors de la zone de combat, ne peut se faire que sur ordre d’un officier [33].


  Cependant, une troisième réponse contribue largement à atténuer les effets des ordres complémentaires de Brauchitsch. Diverses réunions se tiennent avec de grands groupes d’officiers pour expliquer les ordres de l’opération Barbarossa. Les documents relatifs à ces discussions qui ont survécu n’étayent pas les propos de ceux qui ont prétendu qu’il y a eu une vaste « conspiration du silence » ou un consensus tacite parmi les officiers pour saboter ces ordres. Au cours de plusieurs de ces réunions, on souligne la responsabilité de la SS du fait qu’elle mène ses propres actions « politiques », ainsi que le non-engagement de l’armée [34] mais au cours d’autres réunions, on insiste de manière plus explicite sur la nécessité pour l’armée de comprendre et de soutenir les actions « politiques ». Le 6 juin, le Standartenführer Nockermann fait part à une assemblée d’officiers des renseignements de la nécessité d’éradiquer le bolchevisme pour assurer la sécurité des territoires occupés et donc, conformément aux ordres existants, il faut agir avec une « dureté et une sévérité extrêmes [35] ». Le conseiller juridique de Müller, le Dr Erich Lattmann, tient les réunions des 16 et 24 mai, au cours desquelles, il indique clairement que dans le cas des civils, il n’y aurait pas de tribunaux militaires, pas de condamnations mais uniquement un combat armé. Chaque partisan doit être abattu ; si un attaquant ne peut être capturé, il faut appliquer des mesures collectives. « Pas d’embrasement mais abattre 30 hommes [36]. » Le 26 mai, au cours d’une autre discussion, il est recommandé que les officiers des renseignements interrogent les commissaires capturés avant que l’armée ne les livre au SD, car « un grand nombre de commissaires non juifs sont sans doute des sympathisants et non des communistes convaincus » (viele der nichtjüdischen Kommisare sind zweifellos nur Mitläufer und nicht der kommunistischen Idee überzeugt [37]). Les 10 et 11 juin, Müller s’adresse en personne aux officiers de l’armée à Allenstein et à Varsovie. La « sensibilité juridique » (Rechtsempfinden) doit s’effacer devant les nécessités de la guerre, insiste Müller. « Un retour aux anciens usages de la guerre […]. L’un des deux adversaires doit être tué. Les représentants de la position ennemie ne doivent pas être conservés mais liquidés [38]. » Et le 18 juin, l’Oberkriegsgerichtsrat Dr Weber dit aux officiers de la IIe Armée : « Chaque officier doit savoir que […] les commissaires politiques doivent être mis à part et liquidés. Chaque commandant de bataillon doit savoir qu’il peut ordonner des mesures collectives énergiques [39] »


   


  Finalement, le 4 juin, on distribue des directives au niveau divisionnaire pour le comportement des troupes, avec ordre de les porter à la connaissance des troupes au début de l’invasion. La remarque préliminaire indique : « Le bolchevisme est l’ennemi mortel du peuple allemand national-socialiste. Cette conception du monde qui mène à la désintégration et ses adeptes doivent être combattus par l’Allemagne. Ce combat exige des mesures impitoyables et énergiques contre les agitateurs bolcheviques, les partisans, les saboteurs, les Juifs et l’élimination complète de toute résistance active ou passive [40]. » C’était la seule mention explicite des Juifs, parmi les divers ordres donnés par l’armée. Il est significatif qu’ils aient été mis sur le même pied que ces catégories de gens – les partisans, les saboteurs, les agitateurs, les résistants – sur lesquels, non seulement les Einsatzgruppen, mais même l’armée doivent tirer à vue.


  Par conséquent, entre l’invasion de la Pologne et celle de l’Union soviétique, les militaires allemands sont passés d’une attitude de spectateurs passifs, voire plaintifs, à celle de complices et participants à la construction de l’ordre nouveau de Hitler. Comment une telle pente a-t-elle été suivie [41] ? D’une part, l’armée répond à une situation politique. Ayant fréquemment mis Hitler en garde contre les conséquences de ses entreprises risquées, l’armée qui s’est trompée à maintes reprises, prend le train de Hitler en marche à la suite de son fantastique triomphe sur la France. Elle n’a plus foi en son propre jugement contre l’intuition du Führer, son sens du destin et son incroyable chance. Par ailleurs, elle veut protéger sa propre institution contre l’influence croissante de la SS. S’attendant à une guerre courte, elle s’est préparée à assumer une partie du « sale boulot » comme prix à payer pour préserver sa position, sa stature et son influence au sein de l’ordre nouveau.


  Mais il ne s’agit pas que de nervosité et d’opportunisme politique de la part de l’armée. Les officiers supérieurs allemands sont obsédés par deux expériences datant de leurs années de formation au cours de la Première Guerre mondiale. Premièrement, il y a eu le blocus qui a lentement étranglé la capacité de l’Allemagne à faire la guerre et qui a permis à une nation de boutiquiers méprisés de survivre à la prouesse militaire du Kaiserreich. En second lieu, il y a eu l’effondrement traumatisant à la fin, lorsque pratiquement tout ce qu’ils avaient chéri fut emporté par la défaite et la révolution – un effondrement dont la faute est imputée à « un coup de poignard dans le dos » d’obédience marxiste et internationaliste-pacifiste (et donc naturellement juive) qui a subverti le front intérieur.


  Ainsi, à bien des égards, l’attitude de l’élite allemande vis-à-vis de l’Union soviétique dépasse les axiomes du national-socialisme. La direction nazie et l’élite militaire allemande partagent le postulat géopolitique inspiré par le darwinisme social, selon lequel l’Allemagne doit conquérir un Lebensraum à l’Est pour se protéger des blocus et pour affirmer sa position de puissance mondiale. Elles adhèrent aux idées qui considèrent les Slaves comme inférieurs et comme des objets idoines pour l’exploitation et la domination coloniales allemandes. Elles sont toutes deux obsédées par l’anticommunisme. La conquête de l’Union soviétique et l’éradication du bolchevisme doivent venger le coup de poignard dans le dos de 1918 et éloigner pour toujours une menace subversive porteuse de désintégration qui constitue leur cauchemar politique. Dans leur esprit, le caractère néfaste du communisme justifie toutes les mesures préventives radicales, peu importe qu’elles s’écartent du droit international et des normes traditionnelles en vigueur chez les soldats professionnels. Et en dernier lieu, mais non par ordre d’importance, le corps des officiers, comme les nazis (et comme tous les conservateurs d’Europe), accepte l’équivalence entre le bolchevisme et les Juifs.


  Selon Hitler, le bolchevisme est la manifestation la plus récente et la plus infâme de la menace juive éternelle. Son antibolchevisme est un dérivé de son antisémitisme raciste. Pour les vieilles élites, la croisade antibolchevique est primordiale, mais elle nourrit aussi leur antisémitisme. Les considérations d’opportunisme militaire, d’anticommunisme et d’antisémitisme vont jouer de concert un rôle dans la guerre de destruction imminente contre l’Union soviétique. La conquête militaire, la répression systématique et la terreur, ainsi que la famine programmée vont causer de nombreuses victimes, mais les Juifs soviétiques sont certains d’être affectés de manière disproportionnée. L’intensification des assassinats de juifs soviétiques va ouvrir la voix à la solution finale.


   


  Préparation de la SS


  En Pologne, des frictions importantes se sont développées entre les Einsatzgruppen et l’armée en raison de l’absence d’accord et de coopération préalables, qui ont contribué à limiter le rôle de la SS dans l’invasion et l’occupation des pays Scandinaves et d’Europe occidentale en 1940. Himmler et Heydrich s’emploient, avec force, à éviter la répétition d’un tel conflit et de toute limitation de leur rôle durant l’opération Barbarossa. Au cours des négociations entre l’armée et la SS, ils obtiennent l’accord de Brauchitsch pour que les unités spéciales des services de la sûreté et du SD, les Einsatzgruppen, agissent en étroite collaboration avec l’armée, dont ils recevront un soutien logistique, et qui prendront des « mesures exécutives contre la population civile » comme Heydrich l’avait ordonné [42]. Malgré le fait que les Einsatzgruppen doivent être l’avant-garde de la présence des SS dans les territoires soviétiques occupés, de nombreuses autres unités sous le commandement de Himmler sont aussi mobilisées pour l’imminente « guerre d’annihilation ». Les préparatifs des effectifs de la SS pour l’opération Barbarossa impliquent des bataillons de police pour le maintien de l’ordre et des unités de Waffen-SS ainsi que l’équipe de commandement personnelle de Himmler, le Kommandostab et des HSSPF spécialement sélectionnés.


  Apparemment, Heydrich commence, très tôt en 1941, les négociations avec Brauchitsch à propos du déploiement des Einsatzgruppen le long des troupes qui progressent. En février, il confie à un SS nommé Künsberg, dont l’équipe de pilleurs de documents et d’objets de valeur, agissant au ministère des Affaires étrangères au nom de Heydrich, était impatiente d’être rattachée à la SS, que des conversations en ce sens sont en cours [43]. Bien que Brauchitsch ne signe pas d’accord avant le 28 avril, Heydrich, son chef du personnel Bruno Streckenbach [44], ainsi que la Gestapo, la Kripo et les bureaux principaux du SD au sein du RSHA sont déjà, en mars, en train de sélectionner des officiers de premier plan, pour lesquels Himmler doit donner son approbation finale. Selon Streckenbach, la sélection d’officiers de rang inférieur est davantage liée au hasard. Ce dernier négocie avec la Sipo, la Kripo et le SD, à propos de leurs quotas respectifs et demande, ensuite, aux diverses sections d’Allemagne des listes d’hommes qui sont aptes au service pour le front tout en n’étant pas indispensables dans leur travail actuel. Streckenbach reconnaît que ce ne sont « pas toujours » les pires hommes qui sont proposés par les sections [45]. Il est probable que beaucoup de membres envieux et ambitieux de la SS aient fait pression sur leurs chefs parce que c’était l’occasion de faire leurs preuves et de promouvoir leur carrière, d’autant plus que certaines sections de la Gestapo et du SD connaissaient des réductions d’effectifs et que leur position dominante était en déclin [46].


  À la fin du mois d’avril, Heydrich demande à Streckenbach d’augmenter encore le nombre d’hommes destinés aux Einsatzgruppen, à tel point que toute velléité de sélection individuelle cède le pas à l’affectation d’unités entières. Le 21 mai 1941, toute la classe des cadets de l’École des officiers des services de la Sûreté de Berlin-Charlottenburg est désignée pour servir dans les Einsatzgruppen [47]. Il y a également une classe de la police criminelle qui se prépare aux examens de promotion [48]. Les quatre compagnies du 9e bataillon de la police de réserve stationnées à Berlin sont également enrôlées. Et en juillet, un bataillon entier de Waffen-SS supplée les nombreux réservistes de la Waffen-SS déjà mobilisés [49]. On affecte également pour le service dans les Einsatzgruppen une impressionnante équipe de soutien comprenant des spécialistes en communication, des traducteurs, des conducteurs, des mécaniciens et des secrétaires. Finalement, on ajoute des effectifs issus de la population locale lorsque les Einsatzgruppen entrent sur le territoire soviétique. Il est possible de se faire une idée de la contribution de chacune de ces sources au vu de la répartition des 990 hommes de l’Einsatzgruppe (EG) A en octobre 1941 : 89 membres des services de la Sûreté, 41 de la police criminelle, 35 des services de sécurité, 133 de la police du maintien de l’ordre, 340 Waffen-SS, 172 divers, 87 de la police auxiliaire, 51 traducteurs, et 42 employés, secrétaires et spécialistes en communications [50]. Les autres Einsatzgruppen sont plus petits et les effectifs totaux approchent les 3 000 hommes [51].


  Initialement, trois Einsatzgruppen ont été prévus pour les fronts du Nord, du Centre et du Sud respectivement. On y ajoute finalement un quatrième pour le front roumain. Chacun d’entre eux est divisé en deux Sonderkommandos (SK) et en deux Einsatzkommandos (EK). Les premiers doivent opérer dans les « zones d’opération arrière » (rückwartige Armeegebiete) juste derrière le front, alors que les derniers opèrent dans les « zones à l’arrière de l’armée » (rückwartige Heeresgebiete), un peu plus à l’arrière. En outre, un commando avancé ou Vorkommando est rattaché à l’Einsatzgruppe B sur le front central (Moscou).


  Comme il l’a fait en Pologne, Heydrich n’hésite pas à puiser dans son équipe de nazis érudits. Sur les quatre commandants des Einsatzgruppen, trois sont détenteurs d’un total de quatre doctorats : le Dr Otto Rasch de l’EG C, le Dr Franz Walter Stahlecker de l’EG A et le Dr Otto Ohlendorf de l’EG D. Sur les dix-sept chefs des SK, EK et Vorkommando, sept possèdent un doctorat : le Dr Martin Sandberger (SK 1a), le Dr Erich Ehrlinger (SK lb), le Dr Alfred Blume (SK 7a) et le Prof Dr Franz Six (Vorkommando Moscou). Certains émanent des rangs supérieurs du RSHA de Berlin : Nebe, Ohlendorf, Six, Sandberger, Filbert, Blume et Erwin Schulz (EK5). Rasch et Stahlecker commandent les quartiers généraux des services de la sécurité à Königsberg et à Prague. Beaucoup d’autres sont des chefs de sections des services de la sécurité et de la Gestapo : Rudolf Batz (EK2) de Hanovre, Günther Hermann (SK4b) de Brünn, Heinz Seetzen (SK10a) de Hambourg et Gustav Nosske (EK12) d’Aix-la-Chapelle.


  Indépendamment du poste qu’ils occupaient antérieurement, la plupart de ces officiers ont gravi les échelons au sein du SD de Heydrich. Ils partagent pratiquement tous la même idéologie à propos des Juifs, des bolcheviques, des Slaves et du futur impérial de l’Allemagne à l’Est, ainsi qu’une propension à la « cruauté active », à l’initiative et à l’activisme qui caractérisent l’élite intellectuelle de la SS [52]. Si les officiers supérieurs sont triés sur le volet, rien n’indique que la fiabilité idéologique ait jamais été prise en compte comme un critère de distinction nécessaire parmi les candidats considérés [53].


  Au cours des mois de mai et de juin, ceux qui ont été affectés aux Einsatzgruppen avant l’invasion se rassemblent, peu à peu, à l’école de police de la frontière à Pretzsch et dans les villes voisines de Düben et Bad Schmiedeberg en Saxe. Streckenbach, qui est chargé de les rassembler et de les équiper, leur rend souvent visite et les inspecte [54]. Il semble que Heydrich et Müller se soient montrés à l’une ou l’autre occasion. Plus important est le fait que de nombreux officiers restent à Berlin ou y retournent fréquemment pour des rencontres avec de hauts responsables du RSHA – Hans Nockermann, Arthur Nebe, Heinrich Müller, Walter Schellenberg et Otto Ohlendorf – et avec d’autres experts, pour des entretiens détaillés sur les missions à venir [55]. En outre, le 17 juin 1941, une réunion de tous les officiers des Einsatzgruppen se tient à Berlin en présence de Heydrich qui fait une communication lors de la cérémonie de clôture à Pretzsch, avant le départ des unités [56]. Les hommes de l’Einsatzgruppe D, notamment, se réunissent durant plusieurs jours à Düben pour créer un sentiment d’identité au sein de leur unité avant de partir au front [57].


  Il est évident que les officiers et les hommes des Einsatzgruppen sont préparés à leurs missions, mais la question de savoir précisément quels ordres ils ont reçus, a fait l’objet de débats acharnés. Selon le témoignage d’Ohlendorf au Tribunal militaire international et ceux de cinq autres officiers des EG accusés (Blobel, Sandberger, Blume, Nosske et le commandant adjoint du SK 7b Waldemar Klingelhöfer) lors du procès des Einsatzgruppen au tribunal militaire américain de Nuremberg en 1948, Steckenbach (dans certaines versions, il s’agit de Heydrich) avait donné aux officiers des Einsatzgruppen l’ordre de tuer tous les Juifs soviétiques seulement quelques jours avant l’invasion. Cette version n’a été contestée que par le commandant de l’EG C, qui était atteint d’une maladie en phase terminale, Otto Rasch, et par le commandant de l’EK 5, Erwin Schulz, qui affirmèrent n’avoir reçu un tel ordre qu’à la mi-août 1941[58]. Le récit d’Ohlendorf est généralement accepté même après que Streckenbach, jusque-là présumé mort, fut revenu de captivité en Union soviétique et eut nié avoir transmis un tel ordre [59]. Dans l’enquête judiciaire sur Streckenbach qui s’ensuivit, seul Klingelhöfer, l’un des cinq coaccusés survivants d’Ohlendorf qui avait été exécuté, continua de l’accuser d’avoir transmis un ordre explicite de tuer. Deux autres, Sandberger et Blume, disculpèrent Steckenbach, mais soutinrent qu’ils avaient reçu un tel ordre de Heydrich avant l’invasion. Nosske se rangea alors du côté de Schulz, qui resta cohérent dans son évocation d’un ordre donné à la mi-août. Sur les huit autres commandants des EK et SK qui furent trouvés et interrogés par la suite, quatre (Batz, Jäger, Filbert et Zapp) corroborèrent l’existence d’un ordre explicite de tuer émis avant l’invasion, mais personne ne soutint la version originale d’Ohlendorf selon laquelle il avait été donné par Streckenbach ; deux autres (Bradfisch et Prast, l’adjoint de Seetzen pour le SK 10a) affirmèrent avoir reçu cet ordre plus tard ; et deux autres encore (Ehrlinger et Kroeger) nièrent en avoir jamais reçu de cette nature [60].


  À partir du tourbillon de témoignages contradictoires et changeants et de sa propre préparation du procès contre le SK 4a, Alfred Streim conclut qu’Ohlendorf avait organisé une conspiration parmi les premiers prévenus (à laquelle seuls Rasch et Schulz n’ont pas participé) pour fournir un faux témoignage dans le cadre d’une stratégie de défense faisant état d’ordres obligatoires dont ils avaient choisi de rendre responsable l’infortuné Streckenbach parce qu’il était supposé mort [61]. Au cours de la dernière décennie, la plupart des historiens ont accepté la thèse de Streim et ne se réfèrent pas aux témoignages antérieurs des officiers capturés des Einsatzgruppen [62]. On accorde plus de crédibilité aux documents peu nombreux de la SS que l’on a retrouvés qu’aux documents militaires expliquant le développement du Kommissarbefehl et du Gerichtsbarkeitserlass, ainsi qu’à l’humeur et à l’attitude générales à la veille de la « guerre d’annihilation » des nazis contre l’Union soviétique.


  Peu avant l’invasion, une liste d’instructions pour les officiers des EG et EK, qui insistent particulièrement sur l’étroite collaboration avec l’armée, est tirée à 75 exemplaires. Le texte est catégorique : « Les relations avec l’armée sont régies par l’ordre de l’OKH du 26 mars 1941 qui doit être observé strictement. Conformément à cet ordre, la coopération avec l’armée doit rester des plus loyales [63]. »


  Le 29 juin 1941, Heydrich écrit aux commandants de ses Einsatzgruppen pour leur « rappeler » les explications verbales qu’il leur a données à Berlin le 17 juin. Aucun obstacle ne doit être placé sur la voie des « efforts d’auto-purification » (Selbstreinigungsbestrebungen) des cercles anticommunistes et antijuifs. Au contraire, il faut inciter et intensifier les « cercles d’autodéfense » et, si nécessaire, les orienter dans la bonne direction, mais « sans laisser de traces » (spurenlos) de telle sorte que, plus tard, ils ne puissent pas invoquer un quelconque ordre allemand ou une caution politique. Ces mesures n’étant possibles qu’au tout début de l’occupation militaire, les EG et les EK, en étroite collaboration avec l’armée, doivent à tout le moins envoyer des commandos d’avant-garde aussi vite que possible dans les territoires nouvellement conquis [64].


  Le 2 juillet, Heydrich écrit au HSSPF du front Est que, contrairement à Kurt Daluege de la police du maintien de l’ordre, il a été dans l’impossibilité de les rencontrer à Berlin pour leur donner les « instructions de base » (grundsätzlichen Weisungen) à propos du rôle des services de sécurité et du SD. Il envoie donc maintenant « sous une forme condensée » (in gedrängter Form) ses instructions « de la plus haute importance » aux Einsatzgruppen en demandant qu’ils les adoptent comme si c’était les leurs. La pacification politique et sécuritaire en tant que « but à court terme » (Nahziel) est la condition préalable à la réalisation du « but à long terme » (Endziel), c’est-à-dire la pacification économique et toutes les mesures nécessaires doivent être mises en œuvre avec une « sévérité impitoyable » (rücksichtloser Schärfe). Pour éviter toute confusion à propos du rôle des EG dans la campagne générale, Heydrich se réfère une fois de plus explicitement à l’ordre de l’OKH du 26 mars 1941 (signé par Brauchitsch le 28 avril).


  Les EG doivent effectuer toutes les arrestations et exécutions indispensables à la pacification politique. Tous les fonctionnaires du Komintern et tous les politiciens communistes professionnels font explicitement partie de la liste des personnes à exécuter ; les fonctionnaires du parti de rang supérieur, moyen et inférieur ainsi que ses divers comités ; les Juifs occupant des postes dans le Parti et l’État ; et d’autres éléments radicaux (saboteurs, propagandistes, tireurs isolés, assassins, agitateurs, etc.), dans la mesure où ils ne sont pas nécessaires à la maîtrise politique ou économique. En particulier, il ne faut pas liquider totalement les experts économiques pour éviter une pénurie de gens qualifiés. Et, une fois de plus, Heydrich indique que les « efforts d’auto-purification » anticommunistes et antijuifs doivent être encouragés sans laisser aucune trace de l’engagement ou de l’exigence allemands [65].


  En plus de ces documents fragmentaires concernant les tâches des Einsatzgruppen, Heydrich s’est adressé à leurs commandants à Berlin ainsi qu’à l’ensemble des effectifs lors de la cérémonie de clôture de Pretzsch. Selon Erwin Schulz [66] qui, avec le recul, est le plus cohérent (et selon moi le plus fiable) des témoins parmi les officiers des EG, Heydrich parle en termes généraux mais d’une façon qui révèle les attentes auxquelles les officiers doivent se conformer. Ils sont confrontés à un conflit d’une dureté sans précédent dans une lutte à mort entre deux conceptions du monde. Ils doivent sécuriser les zones arrière contre les partisans. Les Juifs constituent un danger particulier et, comme l’enseigne l’expérience polonaise, ils doivent être traités avec « plus de sévérité » (Schärfer) [67].


  Une telle incitation verbale, accompagnée d’ordres explicites d’abattre tous les fonctionnaires du parti communiste et tous les Juifs occupant des postes dans l’État et le Parti et d’entreprendre toutes les autres exécutions considérées comme indispensables à la pacification, aurait pu semer un léger doute chez les officiers des EG quant à ce qui leur était demandé. Leurs performances allaient être mesurées à l’aune du nombre d’exécutions, avec pour seules limites de ne pas tendre à l’excès les relations avec l’armée et de ne pas liquider tous les spécialistes en économie. Dans de telles circonstances, tous les membres du parti communiste, tous les Juifs occupant des positions dirigeantes et tous les hommes juifs en âge de service militaire sont des cibles manifestes et particulièrement en danger, mais quiconque est considéré comme un ennemi potentiel est vulnérable. Et si la Wehrmacht s’avère être un partenaire volontaire dans la « guerre de destruction », les commandants des EG sont libres d’intensifier les tueries.


  Les Einsatzgruppen doivent manifestement être l’avant-garde de la présence SS sur le territoire soviétique et leur rôle clé a indubitablement été amplifié dans la perspective historique en raison des rapports journaliers des Einsatzgruppen que l’on a retrouvés et qui ont rendu compte en détail de leurs actions ultérieures. Les 21 bataillons additionnels de la police du maintien de l’ordre, dont le rôle était de prendre position sur le territoire soviétique occupé, étaient beaucoup plus présents dans les documents qui ont survécu mais nettement moins importants (à l’exception du bataillon 9 de la police de réserve, dont les hommes étaient répartis dans les Einsatzgruppen et le bataillon de police 69, dont les hommes étaient dispersés pour garder diverses unités de l’organisation Todt). Ils constituaient un effectif de quelque 11 000 hommes à mettre en parallèle avec les 3 000 des Einsatzgruppen [68].


  En 1936, Heinrich Himmler a acquis le contrôle centralisé de la police du maintien de l’ordre en uniforme, ajouté à son titre de Reichsführer SS la mention « et chef de la police allemande » et a délégué du pouvoir à deux hommes. Parallèlement à la police politique de Heydrich ou Gestapo, la police criminelle d’investigation ou Kripo et le service de renseignement ou SD (réunis dans le Reichssicherheitshauptamt ou RSHA en 1939), il y a le Bureau principal de la police du maintien de l’ordre (Ordnungspolizei) sous l’autorité de Kurt Daluege. Le domaine de Daluege inclut la police urbaine ou Schutzpolizei (Schupo), la police rurale (Gendarmerie) et la police des petites villes ou municipale (Gemeindepolizei). En plus de ces forces dispersées au niveau des circonscriptions administratives, il aspire à de grandes unités paramilitaires de police de casernes. En 1938, il a 8 930 hommes organisés en compagnies de police appelées Polizei-Hundertschaften de 108 hommes chacune et 3 389 hommes dans des unités de formation de la taille d’une compagnie. Sur les 20 000 hommes de la police du maintien de l’ordre qui participent à l’invasion de l’Autriche en mars 1938, un grand nombre appartient à ces unités. Des unités de police sont également impliquées dans l’occupation des territoires des Sudètes en octobre 1938 et tchèques en mars 1939. Pour augmenter les effectifs potentiels de la police du maintien de l’ordre, Daluege crée une police de réserve de 91 500 hommes qui peuvent être appelés au service à plein temps en période de mobilisation. L’armée met à la disposition de la police de réserve des Allemands nés entre 1901 et 1909, qu’elle considère aptes à la conscription pour l’armée dans tous les cas [69].


  Le déclenchement de la guerre affecte la police du maintien de l’ordre de diverses manières. Les compagnies de police fusionnent en bataillons de police d’environ 500 hommes chacun, dont 17 sont attachés aux armées allemandes qui envahissent la Pologne. À la fin de l’année 1939, leur nombre est porté à 21 bataillons et leur tâche ne consiste plus seulement en un travail de police traditionnel, mais aussi en exécutions, purification ethnique et surveillance des ghettos, inhérents à l’occupation par le régime nazi [70].


  La guerre qui offre à Daluege de nouveaux champs d’action comporte aussi des exigences radicales pour ses effectifs. En effet, un grand nombre de ses meilleures unités sont réaffectées dans une division de police de 16 000 hommes mise à la disposition de l’armée. Un autre contingent de 8 000 policiers de carrière est transféré à la police militaire (Feldgendarmerie [71]). En compensation, la police du maintien de l’ordre reçoit l’autorisation de recruter des volontaires : 9 000 parmi les hommes nés entre 1918 et 1920, 17 000 parmi ceux nés entre 1909 et 1912 – constituant ensemble ce qu’on appelait les 26 000 hommes-action – et 6 000 Allemands de souche des territoires récemment occupés à l’Est. Le nombre de jeunes hommes qui se portent volontaires pour une carrière dans la police sans passer par la conscription dépasse largement les quotas prévus. Himmler détourne directement vers la SS les volontaires considérés comme les plus valables, en dépit des plaintes de beaucoup d’entre eux qui sont déçus. Même dans ce contexte, la police du maintien de l’ordre peut être très sélective (y compris en ce qui concerne la fiabilité politique) en acceptant quelque 13 100 hommes (la moitié du nombre promis) à partir des 160 000 candidatures initiales [72].


  Au cours des douze premiers mois de guerre, le nombre de bataillons de police augmente jusqu’à 101 [73]. Des policiers de réserve plus âgés ayant été appelés pour occuper les postes au niveau local, beaucoup de policiers de carrière supplémentaires sont dégagés de leurs obligations pour servir dans les bataillons de police (PB). Les hommes de troupe et les officiers subalternes de quelque 20 bataillons supplémentaires sont composés principalement de réservistes plus âgés, bien que les cadres d’officiers et de commandants non nommés de ces « bataillons de réservistes purs » soient des policiers de carrière [74]. Et finalement, les récents volontaires sont répartis en 30 bataillons (numérotés 251-256 pour les classes de 1918-1920 et 301-325 pour les classes de 1909-1912). Si les bataillons de réservistes plus âgés sont composés d’hommes d’âge moyen, recevant une formation limitée et enrôlés principalement du fait qu’ils occupent des emplois qui ne sont pas indispensables à l’économie de guerre, les nouveaux bataillons de niveau 200 et 300, en revanche, sont composés de jeunes hommes soigneusement sélectionnés, issus de la génération comptant le plus de membres du parti nazi dans la société allemande et qui sont autosélectionnés pour une carrière dans la police d’un État policier nazi. Ils reçoivent également une formation approfondie [75]. Parmi les 21 bataillons (à l’exception de PB 9 et 69) qui sont affectés au territoire soviétique occupé durant l’été 1941, douze sont de niveau 300 [76]. Certaines de ces unités ont passé de nombreux mois en Pologne ou dans le Protectorat et se sont accoutumées au travail de police de l’impérialisme racial avant de franchir la frontière [77]. Cependant, les bataillons de police affectés à l’opération Barbarossa comprennent aussi quelques « bataillons de réservistes purs » composés de conscrits d’âge moyen sélectionnés plutôt au hasard et envoyés sur le terrain sans véritable préparation [78].


  Dans le sillage de la centralisation de la police par Himmler en 1936, la police du maintien de l’ordre de Daluege connaît de plus en plus de transformations qui s’articulent autour de deux axes. Le premier est la militarisation qui se manifeste le plus clairement dans la formation des bataillons et ensuite des régiments de police initialement affectés à des tâches d’occupation mais qui, avant la fin de 1941, doivent même servir au front [79]. Le deuxième est la fusion de la police du maintien de l’ordre avec la SS, tant en ce qui concerne le personnel que l’endoctrinement idéologique. Généralement, les polices sont les institutions les moins susceptibles de résister à la création d’un État policier et, même avant 1936, la police s’adapte rapidement et avec enthousiasme à sa position prestigieuse au sein de la dictature nazie. Un mélange attrayant d’ambition carriériste, d’influence au sein des institutions et d’affinité idéologique conduit beaucoup de fonctionnaires de police à adhérer au parti. En février 1942, Daluege peut indiquer que 76 % des officiers de la police du maintien de l’ordre sont membres du parti et 30 % de la SS. En ce qui concerne les officiers de réserve, qui sont aussi spécialement sélectionnés pour leur aptitude à suivre la formation des officiers, le taux d’adhésion au parti est de 67 %, alors qu’il n’est que de 7 % pour la SS [80]. Pour un « bataillon de réservistes purs » comme le RPB 101, 25 % des hommes de troupe réservistes d’âge moyen sont membres du parti, ce qui contraste fortement avec les officiers de carrière non nommés dont 63 % sont membres du parti et 22 % de la SS [81]. Les hommes de troupe des bataillons de niveau 300, plus jeunes et recrutés de manière plus sélective, sont plus souvent membres du parti que leurs homologues réservistes d’âge moyen [82].


  Himmler cherche manifestement à endoctriner les nouvelles recrues, tant les jeunes que les vieux, qui viennent s’ajouter à la police du maintien de l’ordre en rapide expansion dans les premières années de la guerre. Les directives relatives à la formation, énoncées le 23 janvier 1940, insistent sur le fait que les membres des bataillons doivent être préparés « à l’endurance » (zur Harte) pour pouvoir effectuer leur devoir de guerre. La formation de base doit mettre l’accent sur une introduction au travail de police, l’aptitude physique, l’usage des armes et le « renforcement du caractère et de la conception du monde [83] ». Himmler exige trois mois supplémentaires d’instruction militaire et idéologique intense pour les bataillons de réserve de la police, après leur formation de base qui doit être terminée pour le 30 juin 1941 [84].


  Pour Himmler, tous les membres de la police doivent être formés pour être des « guerriers », et le « fil conducteur » de toute cette formation est la conception du monde nationale-socialiste. Les hommes doivent recevoir au moins tous les deux jours des instructions à propos de l’actualité et de la manière adéquate de la comprendre dans une perspective idéologique. Chaque semaine, les officiers sont tenus de participer à des sessions de trente à quarante-cinq minutes sur des sujets susceptibles de leur inculquer les objectifs éducatifs du national-socialisme. Des sessions mensuelles doivent aborder les thèmes les plus cruciaux du moment [85].


  Un matériel important est diffusé au sein de la police pour fournir les bases de ces sessions de formation idéologique [86]. Les documents antérieurs à l’opération Barbarossa contiennent des articles rédigés par des éminences nazies telles que Alfred Rosenberg ; le Dr Leonardo Conti, à propos de la « victoire biologique » ; et le professeur Dr Walter Gross qui aborde la sélection raciale et la politique démographique. Le 10 juin 1941, un numéro entier d’une publication est consacré aux « Juifs et la criminalité ». Parmi les autres sujets traités figurent « la communauté de sang du Volk allemand » et « le grand Reich allemand [87] ».


  Si cet arsenal de propagande – surtout si on le compare aux monuments verbaux et visuels érigés à la gloire du nazisme par Goebbels et Speer – peut être perçu par le lecteur contemporain comme un mélange inefficace de platitudes nazies et de verbiage ennuyeux et peu susceptible de susciter l’intérêt, il fait néanmoins partie d’une socialisation bureaucratique plus vaste. Himmler et Daluege insistent fortement sur la nécessité de renforcer la culture professionnelle d’une force de police militaire imprégnée d’un ensemble de valeurs particulières : caractère impitoyable, solide et décidé, croyance ferme en la supériorité raciale allemande, acceptation sans faille du droit de l’Allemagne d’établir un empire en Europe de l’Est et obligation de s’y proclamer race des seigneurs et de manifester une aversion radicale envers les Juifs et les bolcheviques considérés comme méprisables et dangereux. Cette culture professionnelle établit des normes de comportement et des valeurs et, dans bien des cas, une version amplifiée ou radicalisée d’attitudes déjà répandues dans la société allemande, auxquelles même des « Allemands ordinaires », incorporés ou récemment recrutés dans la police, se sentent forcés d’adhérer. L’endoctrinement, la socialisation bureaucratique à une culture professionnelle et les pressions des pairs pour encourager le conformisme se renforcent mutuellement [88].


  Les ordres explicites donnés aux bataillons de la police du maintien de l’ordre à la veille de l’invasion varient largement. Dans le 309e bataillon de police, antérieurement stationné à Radom dans le Gouvernement général, le commandant Weiss ne délivre pas seulement le Kommissarbefehl et le décret Barbarossa, mais il va beaucoup plus loin. Il explique à ses officiers qu’il s’agit d’une guerre contre les Juifs et le bolchevisme et veut qu’on comprenne que son bataillon agira sans pitié contre les Juifs. Selon lui, le sens de l’ordre du Führer est que les Juifs, indépendamment de leur âge, doivent être liquidés [89].


  Dans le cas du 322e bataillon de police, le Dr Retzlaff, général de division, s’adresse aux hommes avant leur départ pour Vienne le 6 juin. Il exhorte chaque homme à donner le meilleur à son Führer, son Volk et sa patrie et « chaque homme du bataillon doit être conscient qu’il doit se comporter envers le peuple slave comme un membre de la race des seigneurs et montrer qu’il est un Allemand ». Avant de franchir la frontière le 2 juillet, les hommes reçoivent l’instruction de ne pas tirer uniquement sur les commissaires politiques, mais sur tout civil muni d’une arme. « Ils doivent procéder vigoureusement, avec acharnement, détermination et de manière impitoyable. » (Es ist hart, entschlossen und rücksichtlos durchzugreifen [90].)


  Un marchand de Brème réserviste dans le 65e bataillon de la police de réserve écrit à sa femme le 24 juin : « Le commandant dit que tout suspect doit être immédiatement abattu. » Mais il n’est pas particulièrement impressionné. « Eh bien, j’ai des doutes », continue-t-il avec sarcasme. Ne cachant pas son antipathie envers ses officiers, il suggère qu’ils pourraient tirer comme ils l’avaient fait dans le confort du casino des officiers à Oslo où ils avaient été stationnés précédemment. « Ces messieurs se croient très importants et martiaux », alors que lui, en revanche, « regarde le futur calmement [91] ».


  Les bataillons de police sont différents des Einsatzgruppen de par la composition et le commandement, et du fait qu’ils ne reçoivent pas des instructions uniformes mais qu’on leur donne des ordres fluctuants à la veille de l’invasion. Certains, comme le 309e bataillon de police, sont prêts à inaugurer une « guerre de destruction » et à lancer presque immédiatement une attaque génocidaire contre les Juifs soviétiques. D’autres se mettent à la tâche plus progressivement.


  Si les Einsatzgruppen de Reinhard Heydrich et la police du maintien de l’ordre de Kurt Daluege sont initialement les deux sources principales d’effectifs pour la SS qui passe en territoire soviétique, Himmler garde quelques forces sous son contrôle direct. Le 7 avril 1941, il forme une équipe spéciale (Einsatzstab) qui est officiellement désignée comme le Kommandostab Reichsführer-SS (équipe de commandement du Reichsführer-SS) le 6 mai. Aussi, au début du mois de mai, il rassemble des unités SS disparates en Pologne pour créer la première et la deuxième brigade SS et une brigade SS de cavalerie. Ces trois unités sont placées directement sous l’autorité du Kommandostab Reichsführer-SS, c’est-à-dire sous le commandement personnel de Himmler. Avec l’apport de quelques autres unités plus petites, cette force de Waffen-SS compte quelque 25 000 hommes. La première brigade et la brigade de cavalerie SS, en particulier, qui compte plus de 11 000 hommes, s’impliquent activement dans les actions antijuives sur le territoire soviétique à la fin du mois de juillet 1941 [92].


  Pour coordonner les futures activités communes de ces trois branches de la SS et des forces de police sur le territoire soviétique, Himmler nomme trois HSSPF pour les fronts du Nord, du Centre et du Sud et un quatrième est envisagé pour le Caucase (Hans-Adolf Prützmann, Erich von dem Bach-Zelewski, Friedrich Jeckeln et Gerret Korsemann, respectivement). Le bureau du HSSPF est approuvé en 1937 dans le but de mobiliser et de diriger toutes les forces de la SS et de la police dans chaque district de défense (Wehrkreis) en Allemagne. En 1938, treize hommes sont affectés à ces tâches. On crée des HSSPF supplémentaires pour Vienne en 1938 ; pour le sud de l’Autriche, le Protectorat, le Warthegau, Dantzig-Prusse occidentale et le Gouvernement général en 1939 ; et pour la Norvège et les Pays-Bas en 1940 [93]. Le 21 mai 1941, Himmler confirme un accord avec l’armée, semblable à celui concernant les Einsatzgruppen, qui stipule que le HSSPF du territoire soviétique occupé recevra un soutien logistique des commandants de la zone militaire arrière, mais leurs instructions opérationnelles et leurs « tâches spéciales » directement de Himmler. Pour ces tâches, ils emploieront conjointement les services de sécurité, la police du maintien de l’ordre et les Waffen-SS dans ces zones [94].


  Himmler considère les HSSPF comme ses représentants personnels triés sur le volet, dont les qualités assurent une absence de scrupules à propos de la transcendance des juridictions bureaucratiques, de la défense des intérêts de la SS et du programme personnel de Himmler. La politique de la table rase pratiquée sur le territoire soviétique occupé promet un champ d’action particulièrement vaste permettant à des HSSPF à poigne d’exploiter tout le potentiel de leurs positions particulières et assez mal définies et d’augmenter l’influence et le contrôle de Himmler. Le HSSPF jouera aussi un rôle crucial dans le maintien de l’autorité de Himmler sur ses puissants subordonnés Heydrich et Daluege, en affirmant les intérêts de la SS face à ceux de ses rivaux nazis sur le territoire soviétique et en déployant toutes ses forces pour la « guerre de destruction » imminente [95].


   


  Préparatifs économiques et démographiques pour l’« opération Barbarossa »


  Par Christopher R. Browning et Jürgen Matthäus


   


  En plus des plans concernant l’écrasement de l’Armée rouge et le maintien de l’ordre dans le territoire occupé, les préparatifs allemands pour la « guerre de destruction » révèlent la volonté d’intégrer dans le futur cette région à la sphère d’influence du Reich. Au niveau de l’idéologie et de la propagande officielles, cette volonté gravite autour du concept de Lebensraum, comme Hitler l’avait souligné – bien que seulement superficiellement – dans les années 1920. En termes politiques concrets, l’importance du Lebensraum signifie une insistance encore plus grande sur la question du repeuplement qui, depuis l’occupation de la Pologne, et l’accord avec l’Union soviétique sur le transfert des Allemands de souche dans le Reich, a été l’une des tâches principales de Himmler en tant que Commissaire du Reich pour le renforcement de la germanité (Reichskommissar für die Festigung deutschen Volkstums, RKFDV [96]). Parallèlement, l’exploitation de l’Union soviétique occupée promet d’énormes bénéfices pour l’économie de guerre allemande. L’importation de produits agricoles assurera l’approvisionnement de l’Allemagne en nourriture et préviendra ainsi toutes les formes de pénuries et le mécontentement qu’elles ont engendrés lors de la Première Guerre mondiale. Par conséquent, les plans allemands élaborés avant l’invasion concernent les problèmes étroitement liés du repeuplement et de l’utilisation économique.


  Depuis le début, la planification économique de Barbarossa implique une décimation démographique – un empressement non seulement à accepter mais à imposer de stupéfiantes pertes en vies humaines dans la population civile des territoires soviétiques conquis. En février 1941, Hitler approuve le mémorandum du général Georg Thomas sur la perspective de gains économiques immédiats liés à l’invasion de l’Union soviétique [97]. Le 2 mai 1941, les secrétaires d’État de divers ministères rencontrent Thomas. Ils s’accordent pour rendre prioritaire l’approvisionnement de l’armée en nourriture provenant de Russie et l’envoi des autres produits agricoles essentiels comme l’huile et le grain en Allemagne. « De cette manière, disait laconiquement le protocole de synthèse, des millions de gens mourront sans doute de faim, si nous extrayons du pays tout ce dont nous avons besoin. » (Hierbei werden zweifellos zig Millionen Menschen verhungern, wenn von uns das für uns Notwendige aus dem Lande herausgeholt wird.) Compte tenu de l’infrastructure restante, la production industrielle ne doit se faire que dans des secteurs où il y a une demande spéciale (transports, fer, textiles). Au-delà de ces secteurs, on veille à sécuriser « les vastes zones entre les principales routes de transit » en fournissant des « troupes spéciales » pour « sélectionner les zones d’importance particulière qui doivent être protégées [98] ».


  Le protocole de la rencontre illustre la planification allemande pour l’occupation de l’Union soviétique. Il camoufle une décision délibérée sur la vie ou la mort de grandes parties de la population locale en la présentant comme un développement logique, presque inévitable et passe rapidement à des considérations pratiques. Ce raisonnement apparemment stérile, axé sur le devoir, résulte d’une façon de penser qui, à cause de son détachement de toute considération pour la vie humaine – sauf celle des privilégiés qui doivent être perçus comme membres du Volk allemand – est fondamentalement raciste.


  En dépit de ce qui semble être, en théorie, un accord général antérieur à l’invasion sur le but de l’exploitation, cette question va devenir litigieuse en pratique. Les ressources économiques peuvent être extraites de deux manières : en faisant en sorte, autant que possible, que, depuis les facteurs de production jusqu’aux produits finis, tout soit disponible pour l’effort de guerre allemand à court terme ; ou, au contraire, en laissant les infrastructures existantes en place et en exploitant la main-d’œuvre locale avec la perspective de produire au-delà de la demande allemande immédiate. Les principaux protagonistes du débat économique qui s’ensuit sont Hermann Göring et son bureau du plan quadriennal ; le général Thomas et le bureau de l’économie de guerre et de l’armement ; Heinrich Himmler dans le cadre de ses compétences de Reichsführer-SS, chef de la police et du RKFDV ; et Alfred Rosenberg, le ministre du Reich désigné pour les territoires occupés de l’Est (Reichsminister für die besetzten Ostgebiete).


  Depuis la fin du mois de mars, il est évident pour les hauts dignitaires nazis que Rosenberg, idéologue en chef du parti nazi et officiellement impliqué dans un certain nombre d’activités allant de la politique étrangère au pillage des biens, verra bientôt son pouvoir considérablement accru [99]. Le 26 mars 1941, lorsque Heydrich soumet son projet de « Solution finale de la question juive » à Göring, le Reichsmarschall demande – parallèlement à un avertissement aux troupes à propos du danger représenté par les membres du GPU, les commissaires politiques, les Juifs et d’autres, « pour qu’ils sachent en pratique qui ils doivent mettre dos au mur » – qu’on ajoute une référence aux compétences futures de Rosenberg [100]. Deux jours plus tard, Himmler doit prononcer un discours d’ouverture à l’Institut de recherche sur la question juive (Institut für die Erforschung der Judenfrage) à Francfort ; cependant, il change d’avis et cède le pupitre à Rosenberg [101]. L’expert de l’Europe de l’Est déclare que le problème sera résolu « pour l’Allemagne […] quand le dernier Juif aura quitté le territoire de la grande Allemagne et pour l’Europe […) quand le dernier Juif aura quitté le continent européen [102] ». Au début du mois d’avril, il rencontre Hitler qui lui fait part, comme Rosenberg le confie à son journal, de ses grandes attentes : « Rosenberg, maintenant votre heure de gloire est venue ! » et le questionne à propos de la situation des Juifs en Union soviétique et d’autres sujets [103]. Rosenberg note aussi dans son journal : « Ce que je ne veux pas écrire aujourd’hui mais que je n’oublierai jamais [104]. »


  En avril et mai, lorsque les « ordres Barbarossa » sont examinés, Rosenberg écrit un certain nombre de mémorandums pour Hitler, dans lesquels il donne sa vision de l’Union soviétique occupée. Dans son premier mémorandum, il insiste sur la nécessité de détruire totalement l’« appareil d’État judéo-bolchevique » (jüdisch-bolschewistische Staatsverwaltung) et de déplacer les groupes ethniques indésirables [105]. À ce moment-là, le même sujet occupe ses pensées privées. « L’Est, spécule dans son journal le politicien né à Reval, est quelque chose qui diffère fondamentalement de l’Ouest en ce qui concerne ses villes, son industrie, sa discipline. On ne peut qu’imaginer la désolation en termes les plus extrêmes. » (Der Osten ist etwas grundsätzlich anderes als der Westen mit seinen Städten, Industrie, Disziplin. Man wird sich die Verödung nicht schlimm genug vorzustellen haben [106].) En ce qui concerne la question juive, Rosenberg considère qu’il faut trouver une « solution temporaire » (zeitweilige Übergangslösung), qui inclura le travail forcé et la ghettoïsation [107]. Pour l’Ukraine, il envisage une « solution décisive » par l’éloignement des Juifs de leurs fonctions, la formation de colonnes de travail et la création de ghettos comme celui de Lodz « aussi longtemps que les Juifs n’auront pas été expulsés par les Ukrainiens eux-mêmes ». L’« Ostland », construction géopolitique artificielle qui comprend les États baltes et des parties de la Biélorussie, doit être transformée « par la germanisation des éléments racialement aptes, en étant colonisée par les peuples germaniques et par le déplacement des éléments racialement indésirables » (durch Eindeutschung rassich möglicher Elemente, durch Kolonisierung germanischer Völker und durch Aussiedlung nicht erwünschter Elemente [108]). Conformément à sa perspective à plus long terme, Rosenberg préfère une approche moins radicale que celle conçue par la Wehrmacht en ce qui concerne le traitement de ces « ennemis » pendant l’opération Barbarossa [109].


  Il est peu probable que Rosenberg ait assisté à la réunion sur la politique économique du 2 mai 1941, bien qu’elle eût été très utile par rapport à sa tâche car, ce jour-là, il est mis au courant par l’armée des plans de l’attaque et de la division des tâches entre la Wehrmacht et la SS, tels qu’ils sont formulés dans l’accord Heydrich-Wagner [110]. Cependant, il est du même avis que ceux qui envisagent de contraindre à la famine des millions de personnes. Formulée dans son jargon nébuleux, cette logique entre dans la structure dont Rosenberg trace les contours pour son appareil ministériel et régional. Dans un mémorandum contenant des instructions générales pour les commissaires du Reich (Reichskommissare) en Ukraine, dans l’« Ostland » et dans d’autres zones qui vont être occupées, Rosenberg décrit la guerre à venir comme un « combat pour l’approvisionnement du Reich allemand et de l’Europe dans son ensemble en nourriture et en matières premières, un combat de nature idéologique dans lequel le dernier ennemi judéo-marxiste doit être vaincu ». (Kampf um die Ernährung und Rohstoffversorgung sowohl für das Deutsche Reich als auch für den ganzen europäischen Raum, ein Kampf weltanschaulicher Natur, in dem der letzte jüdisch-marxistische Gegner niedergerungen werden muss [111].)


  Au cours des semaines qui précèdent le début de l’opération Barbarossa, les experts en économie établissent d’autres plans qui présentent un scénario similaire de famine de masse et d’exploitation intensive. Les orientations en matière de politique économique fixées définitivement par la Wirtschaftsorganisation Ost, Gruppe Landwirtschaft le 23 mai 1941, revêtent une importance particulière [112]. Les auteurs (inconnus) de ce document de vingt pages contenant des directives sollicitent l’« approbation des plus hautes autorités » (Billigung der höchsten Stellen [113]) et proposent de modifier radicalement la structure de l’économie russe en établissant une « primauté à l’approvisionnement alimentaire » (Primat der Ernährung [114]) dans l’intérêt des troupes allemandes, de la population allemande et du reste de l’Europe dominée par l’Allemagne. La clé du succès est la division de l’Union soviétique en deux entités géoéconomiques en fonction de la productivité agricole : la « zone déficitaire » (ou « zone forestière » ou encore « aire de famine ») (Zuschusszone, Waldbauzone, Hungergebiet) au nord, en particulier les centres industriels de Moscou et Leningrad ; et une « zone de surplus » ou « zone de terre noire » (Überschusszone, Schwarzerdezone) au sud, y compris dans le Caucase [115].


  Le surplus généré par la coupure des liens économiques entre les deux zones doit être, littéralement, avalé par l’armée occupante (au moins les deux tiers de son approvisionnement doivent être extraits du territoire soviétique occupé, un tiers au plus doit être fourni par la France). Comme il a déjà été envisagé lors de la réunion du 2 mai, l’économie allemande doit aussi bénéficier directement des importations de graisses et de grain provenant de la « zone de surplus [116] ». Si la population du Sud, en tant que productrice d’un surplus agricole, peut espérer une subsistance minimum (lebenswürdige Zustände [117]), celle qui vit dans la « zone de famine » n’a que peu de chance de survivre, voire aucune. « Des dizaines de millions de personnes deviendront superflues dans cette zone et mourront ou devront émigrer en Sibérie. Les tentatives visant à éviter que la population locale meure de faim en important des surplus en provenance des zones de terre noire ne peuvent se faire qu’aux dépens de l’approvisionnement de l’Europe. Elles mettent en danger la capacité de l’Allemagne à tenir bon pendant la guerre et à résister au blocus. Il faut être très clair à cet égard. » De plus, les experts en économie expliquent que même si l’administration allemande veut faire venir de la nourriture du Sud, ces tentatives sont vouées à l’échec en raison du manque de moyens de transport [118].


  Ces directives, de même que le résumé de la réunion du 2 mai, qui constituent l’expression la plus sinistre des intentions allemandes envers la population civile de l’Union soviétique, envisagent la disparition de millions de personnes, soit par la famine, soit par l’« évacuation » de « bouches à nourrir inutiles [119] ». Cependant, les directives ne constituent pas une ébauche des mesures qui seront effectivement prises après le début de l’opération Barbarossa [120]. S’il en avait été ainsi, les habitants des États baltes et de certaines parties de la Biélorussie auraient pu s’en sortir. Selon les planificateurs, bien que ces zones fassent partie de la « zone de déficit », les intérêts particuliers de l’Allemagne doivent être pris en compte. Eu égard à leur haut niveau de production agricole, la Lituanie, l’Estonie et la Lettonie doivent être traitées « exactement comme les nouveaux districts » de l’ancienne Pologne. En ce qui concerne la Biélorussie, premier producteur de viande ayant une relative proximité avec le marché allemand, il est souhaitable – « également pour des raisons politiques : conflit entre Biélorusses, Lituaniens et Russes » (Grossrussen) – d’agir « avec attention » (pfeglich zu behandeln) seul le futur montrera « dans quelle mesure cela est possible [121] ». Les Juifs ne sont pas explicitement mentionnés dans les directives. Les cibles principales de la politique allemande de suppression de l’approvisionnement vital en nourriture sont les populations vivant autour de Moscou et Leningrad ainsi que les « Russes » (Grossrussen), qui sont collectivement perçus comme des ennemis. À l’exception de certaines parties de la Russie et des environs de Leningrad, où le siège de 900 jours provoque des décès massifs par famine, les Allemands s’emploient à n’occuper que les zones de l’Union soviétique désignées par les directives soit comme « zone de surplus » soit comme parties exceptionnelles de la « zone de famine » où des intérêts spéciaux nécessitent une politique moins destructrice.


  En dépit de son imprécision, la force de la planification économique élaborée avant l’invasion a de sinistres conséquences non seulement pour la population civile soviétique, mais aussi pour beaucoup de prisonniers de guerre, qui sont la conséquence annoncée de la stratégie d’encerclement de la Wehrmacht [122]. Elle remplit la population d’amertume, ce qui ne fait qu’amplifier les efforts entrepris par l’Allemagne en vue de la pacification des territoires conquis et provoquer une escalade massive de la terreur et de la répression [123]. Les conséquences sont catastrophiques pour les Juifs soviétiques qui, comme dans d’autres lieux sous contrôle allemand, ont toujours le moins de droits sur les maigres approvisionnements en nourriture.


  Tous les organismes impliqués dans la planification de l’invasion sont d’accord sur le fait qu’une « solution aux questions de l’Est [124] » comporte un large éventail de mesures contre divers groupes de population. Pour Hans Frank, l’opération Barbarossa annonce la perspective de l’expulsion et de la décimation des Juifs européens en général et des Juifs de cette zone d’influence en particulier. Le 19 juin, veille de l’invasion, Hitler, Goebbels et Frank discutent des Juifs du Gouvernement général. Goebbels note : « Le Dr Frank parle du Gouvernement général. Là, ils envisagent déjà d’expulser les Juifs. La juiverie de Pologne va graduellement tomber en ruine. C’est une punition juste pour avoir excité les peuples du monde et comploté pour provoquer la guerre. Hitler, bien sûr, a prophétisé cela pour les Juifs. » (Das Judentum in Polen verkommt allmählich. Eine gerechte Strafe für die Verhetzung der Völker und die Anzettelung des Krieges. Der Führer hat das ja auch den Juden prophezeit [125].) Cependant, Frank ne semble pas avoir entendu dans cette conversation quoi que ce soit qui dépasse les assurances formulées par Hitler au mois de mars, car il n’en parle pas à ses disciples du Gouvernement général pendant plus d’un mois. Une fois encore, le Gouvernement général doit être libéré de ses Juifs « dans un laps de temps raisonnable » (in absehbarer Zeit). Le Gouvernement général est considéré comme une sorte de « camp de transit » (Durchgangslager), ce qui implique une expulsion finale à l’Est [126]. Au même moment, Frank écrit à Lammers à la chancellerie du Reich pour demander l’annexion des marais de Pripet au Gouvernement général afin qu’ils puissent servir utilement le Reich [127].


  Tous les responsables nazis de haut rang ne considèrent pas que la question juive soit l’élément le plus urgent de leur agenda politique. Dans un discours prononcé le 20 juin 1941 devant une audience décrite dans son manuscrit comme « ceux qui participent de la manière la plus étroite au problème de l’Est », Rosenberg explique que même lui, l’idéologue, suit des objectifs politiques spécifiques, principalement « pour couper organiquement des entités étatiques [Staatsgebilde] du territoire gigantesque de l’Union soviétique et les soutenir contre Moscou afin de libérer le Reich allemand pour les siècles à venir du cauchemar de l’Est [östlichen Alpdruck] ». Il insiste sur deux défis énormes : « 1. Sécuriser l’approvisionnement en nourriture de l’Allemagne et l’économie de guerre ; ceci est la grande tâche du Reichsmarschall [Göring] et 2. Libérer l’Allemagne pour l’éternité de la pression politique de l’Est ; ceci est le but politique de ce combat. » Au niveau de la planification centralisée, nourrir le peuple allemand (deutsche Volksernährung) est la priorité. Comme auparavant, Rosenberg présente des décisions motivées par l’idéologie et concernant le destin de la population locale, en terme de nécessité économique : « Nous n’avons, en effet, aucune obligation de nourrir aussi le peuple russe habitant dans ces zones de surplus agricole. Nous savons que cette dure nécessité reste inaccessible aux sentiments. Il est certain qu’il faudra procéder à de très importantes évacuations et que la nation russe va au-devant de temps très durs. » Pour Rosenberg, la Biélorussie a une vocation à devenir un « bassin de captage très adéquat » pour « beaucoup d’éléments asociaux », non seulement des États baltes, mais aussi du Gouvernement général et des parties annexées de la Pologne, en particulier le « Wartheland » – ce qui indique que l’idée de déplacer les Juifs et d’autres « indésirables » vers l’Est a gagné du terrain [128].


  En plus des mesures pratiques pour préparer la guerre d’annihilation contre l’Union soviétique et en particulier la formation et l’entraînement des Einsatzgruppen, Himmler – comme beaucoup d’autres [129] – se délecte des possibilités de manœuvres démographiques à venir, qui vont éclipser les expériences des 18 mois passés. Du 12 au 15 juin, il rencontre de hauts dirigeants de la SS (notamment Heydrich et les trois futurs HSSPF pour le front russe : Bach-Zelewski, Prützmann et Jeckeln) dans son château restauré de Wewelburg. Selon Bach-Zelewski, Himmler dit : « C’est une question d’existence, donc ce sera un combat racial d’une sévérité sans pitié, au cours duquel 20 à 30 millions de Slaves et de Juifs périront dans des actions militaires et des crises d’approvisionnement alimentaire. » (Es gehe um eine Existenzfrage, daher werde es zu einem Volkstumkampf von unerbitterlicher Härte kommen, in dessen Verlaufe durch die Kriegshandlungen und die Emährungsschwierigkeiten 20 bis 30 Millionen Slawen und Juden umkommen würden [130]°.)


  Le 24 juin, juste après l’invasion, Himmler rencontre l’un de ses collaborateurs chargé de la planification démographique, le professeur Konrad Meyer. Himmler lui confie la tâche – de même que des « directives et conseils » – d’esquisser un Generalplan Ost pour le futur peuplement. À peine trois semaines plus tard, Meyer soumet son projet initial à Himmler mais, apparemment, la guerre est une telle réussite que le plan fondé sur les « directives et les conseils » du 24 juin est à présent obsolète. Himmler considère que le plan est déjà « périmé » (überholt) et renvoie Meyer y travailler [131].


  Himmler n’a jamais abandonné sa manière de voir la campagne de Russie comme un vaste conflit racial et idéologique qui va au-delà des Juifs. Le 13 juillet, il exhorte quelques-unes de ses troupes de Waffen-SS à Stettin (Szczecin) à mener la « lutte raciale » contre les hordes asiatiques – « la même sous-humanité, les mêmes races inférieures que celles qui ont menacé l’Europe depuis les Huns, les Magyars et les Tatars mais qui, maintenant, se manifestent sous la bannière du bolchevisme ». Le 20 juillet, il est à Lublin, où il apporte son soutien au plan de Globocnik pour re-germaniser une région dont Himmler a évacué les Allemands de souche juste un an avant l’opération Cholmer [132].


  Les plans de Himmler visant, d’une part, à décimer et expulser la population et, d’autre part, à assurer le peuplement allemand, se succèdent sans relâche. Au printemps 1942, une version du Generalplan Ost est diffusée au sein de l’Ostministerium. Les commentaires qu’Erhard Wetzel formule à propos du plan mettent en évidence un important changement depuis que Meyer a reçu ses directives de Himmler en juin 1941. Le plan actuel envisage l’expulsion de 31 millions de Slaves en Sibérie (ce chiffre est très proche de celui évoqué par Bach-Zelewski à Wewelsburg), et la permission pour 14 millions d’autres de rester. Cependant, selon Wetzel, ces chiffres ne font pas le compte. « On ne peut atteindre le chiffre de 45 millions dans la population étrangère qu’en tenant compte du fait qu’environ 5 à 6 millions de Juifs qui vivent dans cette région ont déjà été déplacés avant l’évacuation. Cependant, les commentaires du plan indiquent que les Juifs sont inclus dans ces 45 millions. » Toutefois, il est parfaitement clair aux yeux de Wetzel qu’avec la « solution finale », les Juifs sont déjà « liquidés » (liquidiert) et, par conséquent, la réinstallation des Juifs dont il est question dans le plan est « superflue » (erübrigt sich). Il est aussi clair que les Allemands ne peuvent « liquider » ni les Polonais ni les Russes comme ils peuvent le faire avec les Juifs [133]. En effet, la version suivante du Generalplan Ost, présentée par Meyer en 1942, renonce même à la notion de déportation de la population non juive [134]. En bref, après que Himmler a donné à Meyer les « directives » pour le Generalplan Ost le 24 juin 1941, un changement fondamental est intervenu [135]. La solution de la question juive ne fait plus partie d’un cadre plus vaste de décimation et d’expulsion des Slaves, mais elle a acquis une autonomie et une priorité qu’elle n’avait pas auparavant. Cependant, ce développement décisif a lieu après l’invasion et non durant la planification qui la précède.


  Lorsque l’on considère les préparatifs de l’opération Barbarossa, il serait erroné de se concentrer uniquement sur les plans des hauts responsables. Par exemple, les convoitises matérielles ne se limitent pas aux plans de haut niveau pour l’exploitation de l’Union soviétique occupée au bénéfice de l’économie nationale. La corruption, la réalisation de bénéfices excessifs et le favoritisme liés à la politique nazie antijuive ont déjà atteint un caractère endémique avant 1941 et plus particulièrement en ce qui concerne l’« aryanisation » des biens juifs. Depuis l’Anschluss de l’Autriche au printemps 1938, la combinaison de l’expansion territoriale et de mesures antijuives s’est avérée directement profitable, tant financièrement que dans d’autres domaines, pour les individus et les groupes qui veulent profiter de la redistribution massive de biens juifs aux « Aryens [136] ». La guerre totale contre l’Union soviétique promet une mêlée générale limitée uniquement par la disponibilité des biens et l’application de restrictions au pillage par les organismes allemands eux-mêmes. Il n’y a pas que les proches de Hitler qui occupent des positions élevées à l’Est mais aussi des Allemands ordinaires – des soldats, des bureaucrates, des administrateurs – qui espèrent faire du profit. Leurs perspectives consistent tant à « organiser », c’est-à-dire voler de la nourriture et des articles d’usage quotidien et toutes sortes de biens et d’objets de valeur, qu’à acquérir des terres cultivables dans le cadre des plans « de peuplement à l’Est » (für die Sesshaftmachung im Ostraum) et – comme dans le cas des maréchaux de la Wehrmacht von Leeb et von Rundstedt – se voir octroyer des sommes d’argent importantes par Hitler [137].


  L’acceptation commune mais non officielle du slogan « enrichissez-vous » n’est pas une aberration par rapport à l’image idéalisée du fonctionnaire allemand à l’Est mais elle en constitue une part importante. Les auteurs des directives pour l’économie du 23 mai 1941 soulignent que le succès de l’exploitation de l’Est occupé dépend du « haut degré d’initiative et du désir de servir » (grösste Initiative und Einsatzfreudigkeit) du personnel. Le manque d’effectifs doit être compensé par l’énergie personnelle et la capacité de prendre des décisions rapidement ; il vaut mieux de mauvaises décisions que pas de décision du tout. Les directives expliquent que « les hommes doivent comprendre qu’ils ne peuvent compter que sur eux-mêmes [allein auf sich gestellt] et que dans les vastes espaces ils ne peuvent pas attendre que les ordres arrivent d’en haut par courrier ou par téléphone. Ils doivent travailler par eux-mêmes et avec une extrême vigueur sur la base de ces directives. De plus, ils ne doivent rien demander à la hiérarchie car ces demandes, du moins au cours des premiers mois, ne peuvent de toute façon pas êtres satisfaites [138] ».


  Dans la période préparatoire à l’attaque, la direction nazie s’assure que le besoin d’initiative personnelle en l’absence d’ordres clairs puisse être satisfait. Himmler désigne ses HSSPF à l’Est – Bach-Zelewski, Jeckeln, Prützmann et Korsemann (prévu pour le Caucase) – en choisissant parmi ses généraux ambitieux, impitoyables et suffisamment intelligents pour anticiper la volonté de leurs supérieurs [139]. Ils ont tous une certaine expérience de l’administration de la « question juive » dans le Reich, tout particulièrement Bach-Zelewski en tant que chef des services de sécurité en Prusse orientale et HSSPF en Silésie [140]. En désignant des représentants qui ont prouvé leur fiabilité, Himmler suit un style bureaucratique dont l’influence a été croissante dans la politique allemande depuis 1933. Caractérisé par l’improvisation et des compétences concurrentes, ce style convient à Hitler qui aimait retarder ou carrément éviter les décisions pressantes [141]. À la mi-octobre 1941, à une étape cruciale de la guerre et du développement de la « solution finale », Hitler confie à son entourage qu’il a pris l’habitude de retenir pendant trois ou quatre jours la correspondance sortante. Il admet qu’il y aura toujours des problèmes qu’il aura à résoudre lui-même ; cependant, il les laisserait volontiers à d’autres. Hitler déclare : « Où serais-je si je ne trouvais pas des gens auxquels je peux confier du travail que je ne peux diriger moi-même, des gens solides dont je sais qu’ils prennent des mesures que je prendrais moi-même. Pour moi, le meilleur homme est celui qui m’ennuie le moins en prenant sur lui 95 décisions sur 100. » (Wohin käme ich, wenn ich nicht Leute meines Vertrauens fände zur Erledigung der Arbeiten, die ich nicht selbst leiten kann, harte Leute, von denen ich weiss, sie greifen so durch, wie ich das tun würde. Der beste Mann ist für mich der, welcher mich am wenigsten bemüht, indem er 95 von 100 Entscheidungen auf sich nimmt [142].) Les semaines qui suivirent le 22 juin 1941 vont montrer que la volonté d’agir indépendamment sur la base de principes généraux et de vagues directives et donc de soulager le Führer surchargé de la nécessité de prendre des décisions va bien au-delà du cercle de ses proches.


   


  CHAPITRE 7
 
 
 L’opération Barbarossa et le début du génocide des Juifs, juin-décembre 1941


  Jürgen Matthäus


   


   


  Le 22 juin 1941, au premier jour de l’opération Barbarossa, les unités de l’armée allemande franchissent la frontière de l’Union soviétique. En quelques mois, la Wehrmacht a conquis une vaste bande de terre qui s’étend de la mer Baltique au nord à l’Ukraine au sud-est en passant par la Biélorussie. Contrairement aux campagnes précédentes, cette Blitzkrieg ne se déroule pas conformément à un plan. Malgré des défaites au cours de nombreux combats et des pertes énormes en hommes et matériel, l’Armée rouge réussit à arrêter l’avancée allemande, en acculant la Wehrmacht à une campagne d’hiver à laquelle elle n’est pas préparée. Avec le recul, la suite peut apparaître comme une longue retraite allemande qui se solde par une reddition inconditionnelle. Cependant, à la fin 1941, la ligne de front étendue à l’Est ne témoigne pas seulement de la puissance militaire intacte du Reich, elle signifie aussi souffrance et mort pour des millions de gens dans les zones occupées de l’Union soviétique [1] .


  Dès le début, l’Allemagne adopte une politique de terreur qui, bien qu’elle soit annoncée dans les plans initiaux de cette guerre d’annihilation, ne s’amplifie qu’avec le temps. Déjà à la fin 1941, le nombre de morts parmi les non-combattants atteint des proportions énormes. Entre 500 000 et 800 000 Juifs, y compris des femmes et des enfants, ont été assassinés – une moyenne de 2 700 à 4 200 par jour – et des régions entières sont proclamées « libres de Juifs ». L’assassinat des prisonniers de guerre soviétiques atteint son apogée dès ce moment alors que de nombreuses communautés juives, surtout dans les zones rurales, seront ciblées plus tard. À l’automne 1941, 6 000 soldats de l’Armée rouge meurent chaque jour dans les camps allemands ; au printemps 1942, plus de 2 millions sur les 3,5 millions de soldats soviétiques capturés par la Wehrmacht ont péri. Au moment de leur retrait final en 1943-1944, les Allemands ont dévasté la majeure partie du territoire occupé, brûlé des milliers de villages et dépeuplé de vastes zones. Il est difficile de parvenir à une estimation fiable des pertes soviétiques ; le chiffre d’au moins 20 millions semble réaliste [2] .


  En cherchant des réponses aux questions comment, quand et pourquoi la persécution des Juifs par les nazis a-t-elle évolué vers la « solution finale », on ne peut surestimer l’importance de la guerre contre l’Union soviétique. Depuis que l’opération Barbarossa est devenue un objet de recherches, il a été mis en évidence que le massacre des Juifs d’Union soviétique a constitué un tournant décisif dans l’histoire, un bond en avant vers la « solution finale [3] ». Néanmoins, en dépit des nouvelles recherches fondées sur les archives d’Europe de l’Est, les historiens continuent de débattre des questions cruciales : qu’est-ce qui a transformé des hommes appartenant à divers groupes – la Wehrmacht, la SS, la police allemande et les organismes civils, les troupes alliées, les collaborateurs locaux – en auteurs de l’« impensable » et comment s’est déroulée leur interaction au cours de ce processus [4]  ? Quelle est l’importance des ordres, des directives et des instructions donnés par les organismes centraux de Berlin comparativement aux facteurs locaux et régionaux ? Quelles sont les forces motrices de ce processus et quelles en sont les origines ? En posant ces questions, les historiens sont confrontés à l’inadéquation des explications fondées sur une causalité unique et linéaire de même qu’à l’impossibilité d’une explication compréhensible. En cherchant à comprendre comment, quand et pourquoi la « solution finale » a eu lieu, ce chapitre met l’accent sur les développements qui ont joué un rôle particulièrement important dans le fait que l’Allemagne soit passée des mauvais traitements et des assassinats à l’extermination systématique.


   


  Perceptions et attentes allemandes à l’égard de « l’Est »


  Le parti pris idéologique n’a pas influencé que les grands desseins stratégiques et les ordres militaires élaborés par les hauts dirigeants en vue de la guerre contre l’Union soviétique. Lorsque les soldats de la Wehrmacht, les hommes de la SS et d’autres Allemands traversent la frontière vers l’Est, ils ont des représentations plus ou moins figées de la région et du peuple qu’ils vont rencontrer. Mélange de stéréotypes collectifs datant du XIXe siècle, de slogans de la propagande nazie et d’intérêts politiques qui s’expriment dans les « ordres Barbarossa », ces images à dominante négative déterminent la perception de la réalité. Tant par son « immensité infinie » que par son « espace vital », « l’Est » constitue une menace pour le présent et une promesse pour le futur. « L’Est » a originellement et fonctionnellement un lien étroit avec d’autres concepts idéologiques – en particulier « le Juif » et le « bolchevisme ». Les idées de Hitler à propos de l’« espace vital » ou Lebensraum à l’Est, qui ne sont guère originales et fortement teintées d’utopie, sont bien connues par le biais de ses propres écrits et discours et par ceux de ses plus proches disciples [5] .


   


  Il est beaucoup plus difficile d’évaluer la tournure d’esprit des Allemands qui ne font pas partie du cercle étroit des dirigeants nazis basés à Berlin. Malgré leur fragmentation en fonction de critères sociaux, organisationnels et autres, les représentants de la puissance occupante – les officiers militaires, les soldats, les administrateurs, les policiers – partagent les perceptions et les attentes qui constituent la base de la politique allemande en Union soviétique [6] .


  Des images de « l’Est » avaient influencé la politique allemande depuis la Première Guerre mondiale, lorsque l’armée allemande occupa pour la première fois des parties de l’Empire russe. Cet élément de continuité est très manifeste lorsque l’on observe les attitudes des commandants de la Wehrmacht envers la Russie, dont la majorité a servi durant la Grande Guerre. Ensuite, le conflit militaire entre les deux pays est perçu comme profondément enraciné dans l’histoire, comme un combat dans lequel les Germains se battent contre les Slaves pour « la défense de la culture européenne contre le déluge moscovite-asiatique ». L’occupation de la Pologne orientale, des parties de la zone baltique, de la Biélorussie et de l’Ukraine durant la Première Guerre mondiale a aussi confronté les soldats allemands aux peuples d’Europe de l’Est. Les membres des corps d’officiers, en particulier, ne considèrent pas seulement la population locale comme différente mais aussi comme avilie et incapable d’apprécier les valeurs occidentales. Sur l’échelle mobile de l’arriération, la place la plus basse est réservée aux Juifs de l’Est. Les ghettos urbains apparaissent aux soldats allemands comme des vestiges du Moyen Age, dont les habitants sont crasseux et répugnants [7] .


  Durant la Première Guerre mondiale, l’armée allemande a été incapable de sécuriser les zones conquises. La menace des francs-tireurs (irréguliers) à l’Ouest semblait minime par rapport au danger constitué par les « bandits » et les futurs agents communistes à l’Est [8] . Plus de vingt ans plus tard, les leçons de la Grande Guerre sont toujours très présentes pour de nombreux officiers. À la mi-juin 1941, l’expert juridique du haut commandement de l’armée (Oberkommando des Heeres, OKH), le lieutenant-général Müller dit aux officiers de la 3e division Panzer, que la sévérité prévisible de la guerre à venir nécessite des mesures punitives tout aussi rigoureuses contre les saboteurs civils. Pour étayer son propos, il rappelle à son audience la brève occupation par les Russes de Gumbinnen en Prusse orientale en 1914, au cours de laquelle tous les habitants des villages situés le long de la route entre Tilsit et Insterburg ont été menacés d’exécution si la ligne de chemin de fer était endommagée. Il importe peu que la menace n’ait été exécutée. « En cas de doute à propos des auteurs, conseille le général pour le futur, la suspicion sera souvent suffisante. » (In Zweifelsfragen über Täterschaft wird häufig der Verdacht genügen müssen [9] .)


  Un autre élément crucial de la continuité idéologique après 1918 – l’identification des Juifs avec le bolchevisme – établit un lien entre les vieux stéréotypes antisémites et la nouvelle peur d’une révolution communiste mondiale. Les idéologues de droite et les propagandistes nazis comme Alfred Rosenberg et Joseph Goebbels essaient de dépeindre le communisme comme une aberration de l’histoire européenne, comme un phénomène asiatique étranger à toutes les catégories morales reconnues à l’Ouest [10] . L’attrait pour ces notions explique, en partie, pourquoi les officiers allemands ont eu quelques difficultés à renier leur serment de protéger le système démocratique de la République de Weimar, comparativement à la loyauté manifestée envers l’État nazi jusqu’à ses dernières heures. Le mouvement de Hitler est prometteur pour toutes les strates de l’élite nationaliste, mais il a un succès particulier auprès de l’armée dans la mesure où il revendique plus qu’une révision du traité de Versailles et offre la perspective d’une rapide remilitarisation. Les premières indications de l’empressement de l’armée à soutenir le régime nazi incluent l’approbation de l’assassinat d’opposants politiques parmi lesquels l’ancien chancelier et général de l’armée Kurt von Schleicher durant le prétendu putsch de Röhm, entre la fin juin et le début juillet 1933 ; ainsi que l’attitude de l’armée envers les Juifs. Sans attendre les lois de Nuremberg, l’armée est prompte à promulguer ses propres mesures anti-juives, qui excluent les Juifs du service militaire et interdisent aux officiers de se marier avec des « non-Aryens [11]  ».


  Les officiers d’état-major d’éducation bourgeoise auraient pu être indignés par les slogans et les actes de style « Stürmer » des brutes nazies, mais ils n’ont de sympathie ni pour les Juifs ni pour les communistes. À la fin 1935, un prospectus du Reichskriegsministerium, évoque les fonctionnaires du parti soviétique en les présentant comme « principalement des sales Juifs » (meist dreckige Juden [12] ). Quatre ans plus tard, l’Allgemeine Wehrmachtsamt du haut commandement de la Wehrmacht (OKW), qui s’impliquera fortement dans la planification de l’opération Barbarossa, publie un manuel d’instruction intitulé Le Juif dans l’histoire allemande expliquant clairement ce qu’il convient de faire à propos de la « question juive ». Toutes les traces de l’« influence juive » doivent être éradiquées, en particulier dans la vie économique et culturelle ; de plus, il faut continuer le « combat contre la juiverie mondiale qui essaie de dresser tous les peuples du monde contre l’Allemagne [13] ». En juin 1941, le fantôme du « bolchevisme juif », fermement ancré dans la politique antijuive et complété par un barrage de propagande, a acquis une autonomie qui diminue drastiquement la capacité des militaires à percevoir la réalité. L’implication dans l’assassinat de Juifs et d’autres civils au cours de l’opération Barbarossa d’officiers d’état-major qui vont soutenir plus tard l’opposition militaire contre Hitler, indique leur acceptation des principes nazis fondamentaux [14] . Si l’on considère la volonté des officiers supérieurs de la Wehrmacht de s’intégrer dans les échelons supérieurs du Troisième Reich et leur soutien à Hitler dans son parcours vers la guerre, l’idéologie nazie obsédée par l’ennemi interne et externe fournit non pas une camisole de force, mais un nouvel habit ajusté à un ensemble de croyances traditionnelles.


  Si les commandants de l’armée allemande nourrissent une animosité profonde envers la Russie communiste doublée d’un antisémitisme tenace et motivé politiquement, on ne peut le dire avec la même certitude en ce qui concerne les hommes de troupe de la Wehrmacht. Pour les jeunes recrues de 1941, la Première Guerre mondiale, bien qu’elle ait été une part importante de l’histoire familiale, de l’éducation scolaire et de la mémoire nationale, semble éloignée. La plupart d’entre eux ne connaissent « l’Est » que par les livres, l’enseignement scolaire et la propagande. L’attaque de la Pologne par les Allemands en septembre 1939 a été orchestrée par une campagne de mensonges sur les actes commis par les Polonais à l’encontre d’une ancienne (et future) zone de peuplement allemand. Jusqu’à présent, peu de recherches ont été consacrées à l’influence de l’endoctrinement idéologique sur les soldats de la Wehrmacht ou sur des groupes déployés à l’Est ; l’affirmation la plus répandue, bien que largement infondée, consiste à dire que les efforts en ce sens ont été assez vains [15] .


  Cependant, il faut prendre en compte le fait qu’en commençant par la campagne de Pologne, la propagande nazie a eu son plus puissant allié dans la politique allemande d’occupation elle-même. Avec la détérioration rapide des conditions à l’Est suite aux mesures adoptées, des éléments méprisés de la population locale apparaissent de plus en plus comme sous-humains, ce qui contribue également à éroder les scrupules moraux que les soldats allemands, qui doivent s’en occuper, ont encore. Ce cercle vicieux de la déshumanisation n’est nulle part plus manifeste que dans le cas des Juifs polonais présentés comme la personnification de la caricature nazie du « Juif éternel ». Les atrocités commises par la SS et la Wehrmacht au cours de la campagne polonaise sont au moins en partie le résultat de cette imagerie et de la mentalité de la « race des seigneurs » ou Herrenvolk entretenues systématiquement depuis 1933 [16] .


  Après la conclusion du pacte Molotov-Ribbentrop le 23 août 1939, il faut mettre une sourdine à l’anti-bolchevisme en public [17] . Parallèlement, le nombre de morts, durant la campagne de Pologne notamment, a commencé à éroder l’homogénéité des corps d’officiers d’avant-guerre et ce processus s’accélère fortement après le déclenchement de l’opération Barbarossa avec ses lourdes pertes, en particulier parmi les hommes de troupe [18] . Même si, comme on l’a souvent dit, le succès des tentatives délibérées de faire accepter les concepts nazis aux soldats est limité avant juin 1941, l’atmosphère très empreinte d’idéologie et les conditions sur le front de l’Est ont un impact massif sur la manière dont les membres de la Wehrmacht perçoivent et légitiment ce qu’ils font. Au moins jusqu’à la bataille de Stalingrad, les soldats allemands endurent mentalement les épreuves de la campagne contre un ennemi qui n’est pas défini uniquement par stricte obéissance ou complaisance avec le groupe de pression, mais aussi en raison de certaines convictions, notamment la projection de leurs propres pulsions destructrices envers cet ennemi [19] .


  À cet égard, le sens des réalités de la direction militaire s’avère efficace. Le 30 mars 1941, lors d’un discours devant les chefs de l’armée, au cours duquel il appelle à la « destruction des commissaires bolcheviques et de l’intelligentsia communiste » (Vernichtung der bolschewistischen Kommissare und der kommunistischen Intelligenz), Hitler conseille à ses officiers de donner des ordres « en harmonie avec le sentiment des troupes » (im Einklang mit dem Empfinden der Truppe [20] ). À la mi-septembre 1941, lors de l’une de ses songeries nocturnes, à propos du passé récent, Hitler reconnaît que lors de l’attaque, il s’attendait à ce que des sentiments procommunistes s’expriment au sein de la Wehrmacht. « Ceux qui y ont participé, dit-il, ont certainement appris leur leçon à présent, mais avant, personne ne savait vraiment à quoi ressemblait là-bas [21] . »


  Le concept nazi de guerre idéologique implique le remplacement des règles traditionnelles de discipline et de subordination par un système plus flexible qui permet aux fonctionnaires allemands d’agir rapidement et agressivement à tous les niveaux. Au début du mois de mai 1941, le colonel-général Hoepner, commandant de la 4e division Panzer, qui doit être déployée avec le groupe d’armées Nord, légitime la guerre à venir en tant que « défense de la culture européenne contre un déluge moscovite-asiatique » (Verteidigung europäischer Kultur gegen moskowistisch-asiatische Überschwemmung) et un « refus du bolchevisme juif » (Abwehr des jüdischen Bolschewismus [22] ). Quelques jours plus tard, le général Müller déclare que cette campagne sera différente des précédentes en raison du traitement des commissaires et de la population locale ; la Wehrmacht doit s’attendre à une résistance de la part des « adeptes de l’idéologie judéo-bolchevique », et on donne l’ordre de tuer « la population locale qui participe au combat des partisans ou qui a l’intention de le faire […] pendant le combat ou pendant qu’ils essayent de fuir ». Aucun crime commis par des membres de la Wehrmacht « exaspérés par les atrocités ou les tentatives de décomposition des adeptes du système judéo-bolchevique » ne doit être poursuivi tant qu’il ne menace pas la discipline [23] . Telle est la substance du Erlass über die Ausübung der Gerichtsbarkeit und über besondere Massnahmen der Truppe (Décret sur l’exercice de la juridiction militaire et des mesures spéciales concernant les troupes) signé par Keitel le 13 mai 1941 et envoyé par Brauchitsch aux commandants de l’armée le 24 mai [24] .


  La limite entre les activités « légitimes » et « inacceptables » reste floue dans la mesure où elle offre de nombreuses possibilités d’interprétation. Lors d’une rencontre des officiers des services secrets (I c), le principal expert juridique du général Müller explique que pour décider si un crime commis par un soldat allemand menace la discipline des troupes, sa motivation à tuer doit être le facteur décisif [25] . L’Abteilung Wehrmachtspropaganda de l’OKW (Division de la propagande militaire) a publié des directives pour la campagne de Russie, qui appellent à des « mesures impitoyables et énergiques contre les instigateurs bolcheviques, les partisans, les saboteurs, les Juifs ainsi qu’à l’éradication totale de toute résistance active ou passive [26] ». Dans leur version finale, ces directives soulignent la « nature sous-humaine » (Untermenschentum) du futur ennemi [27] . Le 6 juin 1941, le chef de l’OKW, Keitel, signe l’« ordre du commissaire [28] » ; un peu plus tard, son département des prisonniers de guerre établit des plans pour le traitement des soldats de l’Armée rouge capturés (les commissaires et les Juifs ne sont pas mentionnés) qui font suite aux directives concernant la population dans son ensemble [29] .


  Il est généralement admis que « les troupes de la guerre idéologique » – les membres des Einsatzgruppen – étaient motivées par des convictions idéologiques fortes. Comparativement aux trois millions de soldats qui franchissent la frontière, les Einsatz et Sonderkommandos de Heydrich semblent presque de taille insignifiante. La majorité du personnel des Einsatzgruppen ne provient pas de la police de sécurité et du SD. Des unités de la police de maintien de l’ordre et des Waffen-SS exercent des fonctions similaires, soit dans le cadre des Einsatzgruppen, soit à l’extérieur. La question posée par Christopher Browning dans son étude de cas innovante sur le 101e bataillon de réservistes de la police, qui consiste à savoir à quel point ces hommes sont « ordinaires », doit être étendue à tous les auteurs directs [30] . L’absence de recherche comparative ne permet pas d’aller au-delà des conjectures générales. Cependant, il semble évident que cette question soit très liée à l’histoire institutionnelle de la SS et de la police dans le Troisième Reich.


  Depuis le milieu des années 1930, l’instruction idéologique fait partie de la formation des policiers allemands. Après 1936, lorsque Himmler est nommé chef de la police allemande, en plus de son statut de Reichsführer-SS, il éprouve le besoin d’intégrer plus fermement les composantes de son empire. Sur le plan organisationnel, ces efforts s’avèrent vains du fait de l’intense rivalité entre les divers organismes de son appareil. Le bureau du HSSPF, conçu pour établir un lien entre les fonctions de la SS et celles de la police, accroît en fait le degré de décentralisation en créant de « petits Himmler » liés dans les structures existantes par leur allégeance personnelle au Reichsführer plutôt que par des liens bureaucratiques [31] . Cependant, sur le plan idéologique, la conscience d’appartenir à un Staatsschutzkorps (corps de défense de l’État) – organisme de sécurité composite dont la tâche est la défense du Reich contre les ennemis intérieurs exactement comme la Wehrmacht offre une protection contre ceux de l’extérieur – commence à s’enraciner parmi les officiers de la SS et de la police même avant la guerre [32] . En ce qui concerne la question juive, l’expression « éducation au meurtre » conçue par Konrad Kwiet décrit adéquatement les effets à long terme de ce processus [33] . Comme l’a souligné Ian Kershaw, la propagande « est surtout efficace quand elle encourage les valeurs et mentalités existantes et non quand elle les contraint [34] ». Les membres de la SS et de la police reçoivent quotidiennement des messages antisémites, tout comme la Wehrmacht et la population allemande dans son ensemble. Des images envoûtantes comme celles du film de 1940, Jud Süss (Le Juif Süss), renforcent ce qui est enseigné dans les écoles de la police et de la SS.


  L’endoctrinement n’est pas une fin en soi mais il est étroitement lié à la pratique politique. Avec la promulgation des premières mesures antijuives et le regain de la violence de rue contre les Juifs après janvier 1933, la police fait partie intégrante de la machinerie qui engendre la « solution finale ». Même si les policiers ne nourrissent pas de sentiments antisémites plus forts que ceux qui sont considérés comme « normaux » dans l’Allemagne d’avant-guerre, les activités des brutes nazies, des profiteurs opportunistes et des bureaucrates avides affectent profondément des individus de tous les rangs ainsi que la police en tant qu’institution. Les préjugés, l’endoctrinement et la persécution administrative toujours plus intense, font en sorte que la SS et les policiers perçoivent la question juive non pas en termes abstraits, mais comme un problème pressant qui – pour le bien du régime, de l’appareil de sécurité ainsi que pour leur propre carrière – doit être abordé. La volonté de transmettre des connaissances pratiques et non pas abstraites implique qu’un grand nombre d’enseignants et d’étudiants des écoles de police de la SS soient membres des Einsatzgruppen et que, à leur tour, les officiers impliqués dans le « travail de terrain », comme Adolf Eichmann, fassent des cours dans ces écoles [35] .


  Les facteurs idéologiques opèrent à de nombreux niveaux. En composant des rapports sur ce qui s’est passé en Union soviétique avant l’opération Barbarossa, les organismes allemands peuvent s’appuyer dans une certaine mesure sur l’aide d’informateurs locaux. Dans les États baltes ou en Ukraine occidentale, annexés à l’Union soviétique après 1939, le penchant antisémite des nationalistes concorde avec les préjugés des responsables allemands. Les activistes lituaniens qui ont fui leur pays suite à la prise de pouvoir par les Soviets constituent un groupe particulièrement important. Par l’intermédiaire de la Stapostelle (Staatspolizeistelle) de Tilsit, l’Office central de sécurité du Reich (RSHA), Amt IV (Gestapo), à Berlin, reçoit régulièrement des rapports en provenance de Lituanie, qui sont parfois lus par Heydrich et Himmler. À la fin du mois de mai 1941, le bureau de la Stapostelle de Tilsit dirigé par Hans-Joachim Böhme remarque des changements dans la composition des fonctionnaires communistes en Lituanie en faveur des Russes et des Juifs. « Les Juifs de Lituanie soviétique, conclut Böhme, sont principalement actifs en tant qu’espions pour l’Union soviétique [36] . »


  Les ordres donnés par la direction militaire allemande avant la guerre à propos du traitement futur des soldats de l’Armée rouge et des commissaires politiques capturés ne laissent planer aucun doute sur l’importance des facteurs idéologiques qui ont précédé l’opération Barbarossa. Ces ordres sont plus radicaux que les instructions données par Heydrich aux Einsatzgruppen avant la guerre, qui appellent à la destruction de groupes spécifiques, mais mal définis, de la population. Cependant, Heydrich a de bonnes raisons de croire que les officiers de la police de sécurité et de l’ordre sont moins influencés par les termes des directives que par leur propre interprétation de ce qu’il faut faire à l’Est. Avant l’attaque de la Pologne, Heydrich a chargé les Einsatzgruppen de combattre les éléments hostiles derrière la ligne de front (« Bekämpfung aller reichs-und deutschfeindlichen Elemente in Feindesland riickwärts derfechtenden Truppe »), tout comme la police de sécurité dans le Reich. Cette formule donne aux commandants d’unités une légitimité suffisante pour les actes de terreur dirigés contre la population polonaise [37] . En 1940, fort de cette expérience, Heydrich publie des directives plus strictes pour le déploiement de la police de sécurité et du SD en Norvège. Il faut prendre en compte la « nécessité d’une conduite absolument correcte », mais les « ennemis du Reich » doivent être neutralisés. Toutes les mesures seront appliquées « avec le plus grand tact », dans la mesure où il ne s’agit pas d’« une campagne sur un territoire ennemi [38] ». Pour la campagne des Balkans du printemps 1941, de tels avertissements ne semblent pas nécessaires ; en fait, Heydrich fournit une définition beaucoup plus large des groupes ennemis qui inclut les communistes et les Juifs [39] . Dans la planification de l’opération Barbarossa, il était clair pour le chef de la police de sécurité et du SD que la probabilité que ses officiers sur le terrain commettent des actes violents contre la population civile augmentera si les directives qu’on leur donne sont vagues.


   


  Mesures antijuives précoces et tournant de la mi-juillet


  Malgré la nature de la campagne conçue comme une guerre d’annihilation contre l’Armée rouge, les ennemis potentiels du pouvoir allemand et les millions de civils non désirés, certaines barrières qui persistent sur la voie de la « solution finale » doivent encore être surmontées. En juin 1941, les dirigeants allemands envisagent toujours une solution à la question juive en terme de repeuplement forcé qui, bien que fondamentalement destructeur, ne signifie pas l’élimination systématique de tous les hommes, femmes et enfants juifs. Les précédents créés lors des premières semaines de l’opération Barbarossa vont s’avérer cruciaux dans la transition vers la liquidation totale et systématique.


  La bande frontalière entre l’Allemagne et la Lituanie est la première zone à être affectée par le ciblage délibéré des civils par la machine de guerre allemande. Aux premières heures du 22 juin, un bataillon du 176e régiment d’infanterie lance une attaque sur la ville de Garsden (Gargzdai), mais est confronté à une forte résistance des gardes-frontières soviétiques. Surprises par les Allemands et armées seulement de pistolets, ces unités défendent des parties de la ville jusqu’au moment où, dans l’après-midi, elles sont presque complètement anéanties par la force écrasante de l’ennemi. Le 176e régiment d’infanterie compte plus de 100 victimes le premier jour de la guerre – parmi lesquelles 7 officiers tués. En avançant plus à l’est, il laisse les gardes-frontières allemands (Grenzpolizei) de la cité de Memel sécuriser la ville. L’unité de Memel, assistée de Lituaniens locaux, sépare 600 à 700 Juifs du reste de la population civile. La police des frontières ne sait pas très bien comment procéder et des messages télégraphiques circulent entre Memel, la Stapostelle de Tilsit et le RSHA [40] .


  Le matin suivant, alors que Berlin est toujours indécise quant à la marche à suivre, le chef de la Stapostelle de Tilsit, Hans-Joachim Böhme, l’officier qui, avant la guerre, a transmis à Berlin des rapports émanant d’informateurs lituaniens, ordonne à la police des frontières de sélectionner 200 hommes juifs parmi les détenus. Ensuite, on les emmène, avec une femme, dans un champ de l’autre côté de la frontière où ils sont gardés par des membres des douanes allemandes. On ne sait pas très bien quelles sont les instructions données à la Stapostelle de Tilsit avant l’attaque. Au cours de son procès à la fin des années 1950, Böhme affirme avoir reçu trois ordres du RSHA : l’un concernant la fermeture de la frontière, un deuxième précisant les tâches des Einsatzgruppen – auxquels son unité n’appartient pas – et le troisième concernant les exécutions dans la zone frontalière. La Stapostelle de Tilsit et le SD n’ayant pas assez d’hommes pour l’exécution des 201 Juifs de Garsden, le commandant de police de Memel répond à une demande en envoyant un peloton de Schutzpolitzei (Schupo) composé d’un officier et de 25 hommes. Le 23 juin, le peloton fait un récit détaillé de l’exécution dans les baraquements de la police avant de se rendre, le jour suivant, à Garsden où Böhme et le chef du SD de Tilsit, Werner Hersmann, les attendent. En attendant leur exécution, les Juifs, parmi lesquels se trouvent des vieillards, la femme d’un commissaire de soviet et au moins un enfant de 12 ans, doivent céder leurs biens et creuser leur tombe. Les hommes de la police de sécurité et du SD de la Stapostelle abusent de leurs victimes, en particulier d’un vieux rabbin avec une barbe et un caftan ; une personne est abattue parce qu’elle ne creuse pas assez vite.


  Le 24 juin, en début d’après-midi, les 200 Juifs restants sont exécutés dans une parodie de procédure de cour martiale qui comprend la lecture de la sentence de mort « pour crimes contre la Wehrmacht, sur ordre du Führer » et l’officier de la Schutzpolizei, sabre au clair, donne l’ordre de tirer. Les victimes et les bourreaux ne sont pas des étrangers les uns pour les autres. Beaucoup de Juifs vivant à Garsden au moment de l’attaque allemande se sont échappés de Memel après son incorporation au Reich au début de l’année 1939. Des décennies plus tard, certains prévenus et témoins au procès qui s’est tenu en Allemagne de l’Ouest se sont souvenus des noms des victimes. Selon le verdict, le fabricant de savons Feinstein de Memel a crié à son ancien ami et voisin, un sergent de police qui se trouvait dans le peloton d’exécution : « Gustav, tire bien ! » Après l’exécution, les hommes de la Schutzpolizei de Memel discutent de ce qu’ils ont fait. Pour se rassurer, ils font des commentaires tels que : « Seigneur, bon sang, une génération doit passer par là pour que nos enfants aient une vie meilleure. » (Menschenskinder, verflucht noch mal, eine Generation muss dies halt durchstehen, damit es unsere Kinder besser haben [41] .)


  Le 24 juin, Böhme et Hersmann rencontrent le Brigadeführer Franz Walter Stahlecker, chef de l’Einsatzgruppe A. Au cours des procès d’après-guerre, les prévenus ont affirmé que Stahlecker avait ordonné à Böhme d’abattre tous les Juifs de la zone frontalière y compris les femmes et les enfants [42] . Cependant, les preuves émanant de la période de guerre suggèrent que ce ne fut pas le cas. Dans un rapport envoyé à Berlin environ une semaine après la première exécution de masse, Böhme se contente d’écrire que Stahlecker a donné son « approbation générale aux actions de nettoyage » (grundsätzlich sein Einverständnis zu den Säuberungsaktionen erklärte) près de la frontière [43] . L’unité de Böhme, qui s’appelle à présent Einsatzkommando Tilsit, quitte Garsden. Après avoir rejoint la Wehrmacht pour abattre 214 personnes, dont une femme dans la ville de Krottingen et 111 « personnes » à Polangen, sous le prétexte qu’elles ont attaqué des soldats allemands, les hommes de Böhme rencontrent Himmler et Heydrich à Augustowo le 30 juin. Une fois de plus, les termes utilisés par Böhme dans son rapport sur les discussions qui ont lieu sont cruciaux pour comprendre la situation au début de l’opération Barbarossa : « Le Reichsführer-SS [Himmler] et le Gruppenführer [Heydrich] qui sont présents par hasard [à Augustowo] ont reçu des informations de ma part sur les mesures initiées par la Stapostelle de Tilsit et les ont approuvées totalement. » (Der Reichsführer-SS und der Gruppenführer, die dort zufällig anwesend waren, liessen sich über die von der Staatspolizeistelle Tilsit eingeleiteten Massnahmen unterrichten und billigten diese in vollem Umfange.) Böhme mentionne aussi des consultations avec des responsables de l’État – le Regierungspräsident de Gumbinnen, l’Oberpräsident de Prusse orientale et le Gauleiter Erich Koch, qui deviendra bientôt Reichskommissar d’Ukraine – à propos de l’incorporation à la Prusse orientale de parties des régions frontalières occupées. L’unité de Böhme continue sa folie meurtrière en Lituanie, ce qui lui permet de revendiquer le 18 juillet 1941, un total de 3 302 victimes [44] .


  Au sud du secteur lituanien du front, des précédents tout aussi destructeurs sont mis en place. Parmi les premières tueries, rares sont celles qui montrent un lien aussi évident avec la haine des Juifs que le massacre de masse des Juifs de Bialystok le 27 juin 1941, au cours duquel les hommes du 309e bataillon de police et d’autres unités subordonnées à la 221e division de sécurité de la Wehrmacht tuent au moins 2 000 Juifs. Plus de 500 personnes, y compris des femmes et des enfants, sont conduites dans une synagogue et brûlées vives ; ceux qui essaient de fuir sont abattus. Les unités de la Wehrmacht font sauter les immeubles adjacents pour s’assurer que le feu ne se répande pas à travers la ville. Le manque de documents datant de la période de guerre, relatifs à ce massacre, est dans une certaine mesure compensé par le matériel d’investigation collecté par un tribunal d’Allemagne de l’Ouest après la guerre.


  Après que l’ordre de rechercher des soldats de l’Armée rouge et des Juifs fut donné, quelques officiers déterminés commencent les assassinats et entraînent les autres dans la foulée. Le tribunal d’Allemagne de l’Ouest a qualifié de « nazis fanatiques » certains auteurs de ces crimes appartenant au 309e bataillon de police, par exemple le chef de peloton de la 3e brigade, « Pipo » Schneider, et le capitaine Behrens, commandant de la 1re brigade. Schneider montre peu de respect pour l’obéissance militaire, en destituant ouvertement son commandant de brigade qu’il qualifie de « mauviette lâche » et ne cache pas sa conviction que le Führer « ne nourrira plus longtemps ces sales empotés du Jourdain » (diese dreckigen Jordanlatscher nicht mehr am Fressen halte). De concert avec Behrens, Schneider transforme ses idées en action. Les hommes juifs dont l’apparence extérieure correspond aux stéréotypes antisémites sont leurs premières victimes : on met le feu à des barbes, on oblige certains Juifs à danser et à crier « Je suis Jésus-Christ » et on abat des Juifs orthodoxes dans les rues. Un officier de police qui exprime son malaise face à de tels actes est réprimandé avec les mots « Tu ne semblés pas encore avoir reçu la bonne formation idéologique » (Du bist wohl ideologisch noch nicht richtig geschult). Des officiers de haut rang – parmi lesquels le commandant du bataillon et le général qui commande la 221e division de sécurité – sont en état d’alerte. Le général ne prête pas attention au fait que les hommes, sous son commandement, sont pris d’un accès de folie meurtrière jusqu’à ce que les exécutions atteignent le parc près de son quartier général et, plus tard, il couvrira ce massacre en le faisant passer pour des représailles [45] .


  Les assassinats de masse perpétrés à Garsden et Bialystok à la fin du mois de juin reflètent en grande partie ce que Raul Hilberg a appelé les « premiers nettoyages meurtriers [46] ». Les auteurs de crimes utilisent l’image de l’« ennemi » et le prétexte de « représailles » et de « pacification » pour légitimer la sélection et l’exécution de personnes indésirables, principalement des Juifs, sans attendre des ordres spécifiques d’en haut. Si l’assassinat de Juifs sur le territoire soviétique occupé ne résulte pas d’un schéma directeur [47] , la succession, la vitesse et l’étendue des liquidations sont certainement liées à des facteurs régionaux et à la dynamique d’un processus de décision ad hoc. Au cours de ce processus, les composantes traditionnelles de la hiérarchie perdent leur importance. Des hommes de divers organismes – la police de sécurité, la Wehrmacht, la police de maintien de l’ordre – interagissent. L’autorité permettant d’infliger des souffrances et la mort à des civils se détache du rang et du statut militaires, ce qui permet à des officiers de rang inférieur et moyen de prendre l’initiative pendant que leurs supérieurs leur apportent un soutien et des encouragements ou une légitimation a posteriori. De cette manière, les limites de ce qui est perçu comme acceptable dans le traitement de groupes sélectionnés au sein de la population civile sont étendues.


  Cette approche ne devient pas la norme en un jour. À l’époque des massacres de Garsden, le 10e régiment de la 1re brigade SS qui, en tant que membre du Kommandostab est déployé plus au sud, interprète sa tâche de « nettoyage des régions frontalières » d’une façon beaucoup plus restrictive que l’Einsatzkommando Tilsit. Il semble qu’il ait plutôt gardé des ponts que tué des civils [48] . Cependant, au cours du mois de juillet, des unités supplémentaires dont disposait Himmler – son Kommandostab et ses bataillons de la police de maintien de l’ordre – s’impliquent considérablement dans les assassinats de masse, ce qui clôture la première étape de l’annihilation.


  Comme ils l’ont fait lors de la rencontre avec Böhme à Augustowo, Himmler et ses principaux officiers élaborent le processus local de tuerie, souvent de manière plus subtile qu’en ordonnant directement ce qui doit être fait. Les fréquentes visites de Himmler, du HSSPF, de Heydrich ou de Daluege font en sorte que les informations sur le « succès » des mesures radicales circulent rapidement et que les officiers réticents ou nonchalants s’adaptent aux nouvelles possibilités [49] .


  On peut se rendre compte de la manière dont la présence de responsables de haut rang influence le cours des choses par les visites de Himmler, Daluege et Bach-Zelewski à Bialystok au début du mois de juillet 1941. Plusieurs heures avant l’arrivée de Himmler dans la ville, le 322e bataillon de police a pillé le quartier juif et emmené 20 camions remplis de nourriture et d’autres biens, mais il n’a pas massacré les Juifs comme l’a fait le 309e bataillon de police quelques jours plus tôt. En fait, les trois personnes abattues par le 322e bataillon de police sont polonaises [50] . Après son arrivée, le Reichführer-SS s’adresse à Bach-Zelewski ; au commandant de la zone militaire arrière du Centre, von Schenckendorff [51]  ; au commandant de la police de régiment du Centre (auquel appartient le 322e bataillon), Max Montua ; aux officiers de police des 322e et 316e bataillons ainsi qu’à ceux du SD. Selon les témoignages de participants après la guerre, Himmler a parlé de l’organisation de la police à l’Est et s’est informé des mesures prises ce jour-là dans le quartier juif. Un témoin affirme avoir entendu parler à cette époque du mécontentement de Himmler par rapport au petit nombre de Juifs arrêtés et de son exigence que ce processus soit plus intense [52] . Le lendemain, le 9 juillet, le chef de la police de maintien de l’ordre Daluege, vient visiter le centre de la police de régiment à Bialystok et prononce un discours sur le combat contre le « bolchevisme, ennemi mondial ». Entre le 8 et le 11 juillet et, peut-être, dès le soir de la visite de Himmler, au moins 1 000 Juifs – tous des hommes en âge de conscription – sont conduits dans les faubourgs de la ville où ils sont abattus par des membres des 322e et 316e bataillons de police sous la direction de la police de sécurité et du SD [53] . Cette suite d’événements à Bialystok semble impliquer une succession causale, mais le moins que l’on puisse dire, c’est que les encouragements venus d’en haut accélèrent le processus. Cependant, à la lumière du massacre antérieur survenu à cet endroit, à la fin du mois de juin, et d’autres assassinats de masse dans des localités que les officiers supérieurs de Berlin n’ont pas visitées, il semble évident que la présence du Reichsführer-SS et de ses lieutenants n’était pas requise pour provoquer l’exécution des Juifs [54] .


  Le 11 juillet 1941, peut-être en réaction aux exécutions antérieures commises par la police de maintien de l’ordre à Bialystok [55] , le commandant du régiment de police du Centre, Montua, transmet un ordre de Bach-Zelewski du HSSPF, selon lequel tous les Juifs âgés de 17 à 45 ans reconnus coupables de pillage doivent être abattus (« alle als Plünderer überführten Juden im Alter von 17-45 Jahren sofort standrechtlich zu erschiessen »). Pour éviter qu’il y ait des « lieux de pèlerinage » (Wallfahrtsorte), les exécutions doivent être menées clandestinement et faire l’objet d’un compte rendu quotidien ; la présence de photographes ou de spectateurs n’est pas autorisée. Bach-Zelewski a dû recevoir l’avis suivant, directement ou indirectement, de Himmler, dont le souci pour le bien-être de ses officiers est bien connu : « Les commandants de bataillons et les chefs de brigades doivent prévoir des logements spéciaux pour le réconfort spirituel des hommes qui participent à de telles actions. Les impressions du jour doivent s’estomper par le biais de réunions sociales. De plus, il faut constamment réaffirmer aux hommes la nécessité des mesures dictées par la situation politique. » (Die seeliche Betreuung der bei dieser Aktion beteiligten Männer haben sie die Batls.-Kdre. und Kompanie-Chefs besonders angelegen sein zu lassen. Die Eindrücke des Tages sind durch Abhaltung von Kameradschaftsabenden zu verwischen. Ferner sind die Männer laufend über die Notwendigkeit der durch die politische Lage bedingten Massnahmen zu belehren [56] .)


  En visitant leurs hommes derrière la ligne frontalière, Himmler et certains de ses plus proches collaborateurs fournissent et collectent d’importantes informations sur la manière de synchroniser les efforts de « pacification ». Mais tout en soutenant ce qui a déjà été fait, et en sollicitant le sens de l’initiative des hommes dans une situation qui connaît une escalade rapide, ils n’en appellent pas directement au meurtre de civils désarmés quels que soient leur âge ou leur sexe. L’absence d’instructions spécifiques de Berlin ordonnant de tuer tous les Juifs à l’est de la frontière se reflète dans le fait que les rapports journaliers décrivent les premières victimes de l’annihilation physique comme des hommes juifs locaux en âge de faire leur service militaire, en particulier l’intelligentsia juive qui occupe des positions dirigeantes dans la communauté [57] . Cependant, depuis le début, la description des groupes visés n’est pas précise. Le massacre de Bialystok du 27 juin montre le manque d’inhibition des auteurs lorsqu’ils tuent même les Juifs les moins suspects et les plus vulnérables. Parmi les 201 personnes abattues à Garsden le 24 juin, figurent un garçon, une femme et plusieurs Juifs de Memel qui, selon les lois de Nuremberg, sont allemands.


  Dans une certaine mesure, l’enchaînement des dispositions antijuives adoptées par les Allemands en Union soviétique occupée suit le modèle établi auparavant en Pologne. Néanmoins, contrairement à ce qui se passe pendant la campagne de Pologne et dans ses prolongements, au cours de l’opération Barbarossa, les arrestations, les confiscations de propriétés, les exclusions de certaines professions, l’introduction d’insignes et autres signes distinctifs, ainsi que la mise à l’écart par rapport à la population non juive, sont dès le début liés aux nombreux assassinats de masse perpétrés par divers groupes. Une recherche récente a confirmé que, dans de nombreux cas, des unités de la Wehrmacht donnent les premiers coups [58] . La police de sécurité et le SD ainsi que des représentants de l’administration civile au sein des Reichskommissariate, franchissent plus tard des étapes plus décisives. Ce qui peut apparaître, dans une perspective d’après-génocide, comme un modèle planifié et uniformément appliqué de stigmatisation, de dépossession, de concentration et d’annihilation, est au cours des premiers mois de l’opération Barbarossa, une succession de mesures incohérentes avec des variations locales et régionales, caractérisées par une violence croissante de la part des responsables allemands et par leur acceptation en tant que norme à « l’Est ».


  À l’origine, les énergies destructrices libérées par l’attaque allemande contre l’Union soviétique sont dirigées contre l’armée ennemie. Dans toute campagne militaire, les troupes peuvent commettre des atrocités, mais l’opération Barbarossa est une guerre exceptionnelle pour laquelle les dirigeants allemands ont défini de nouveaux paramètres. Les ordres criminels d’en haut et les pulsions violentes d’en bas créent un climat de violence absolue. On peut s’en rendre compte en examinant les preuves disponibles des assassinats de soldats de l’Armée rouge capturés par les gardes-frontières et des conditions de détention des prisonniers de guerre soviétiques et des civils [59] . À la fin du mois de juin, dans la cité de Minsk, le commandant militaire local établit un camp qui abrite par moments jusqu’à 100 000 prisonniers de guerre soviétiques et 40 000 civils, principalement des hommes en âge de faire leur service militaire. Les conditions dans le camp sont terribles ; même des Allemands expriment leur dégoût [60] . Au cours des semaines suivantes, des unités de la police de sécurité et du SD, en coordination avec la police militaire secrète de l’armée (Geheime Feldpolizei) sélectionnent les deux groupes de prisonniers et en retiennent environ 10 000 pour les exécuter. Beaucoup d’hommes sélectionnés sont juifs ; cependant, un nombre significatif de Juifs se trouve aussi parmi les quelque 20 000 personnes libérées du camp de Minsk à la fin juillet [61] .


  Comme c’est le cas dans les notes et les plans d’avant l’invasion, les responsables allemands sur le terrain cachent les inclinations idéologiques derrière des rationalisations pratiques, principalement en présentant les mesures anti-juives comme faisant partie d’une politique plus vaste de « pacification » de la zone occupée. C’est le cas pour les événements de Bialystok et pour un certain nombre d’autres tueries. Entre la fin juin et le début juillet, des unités de la division « Wiking » de la Waffen-SS, selon un rapport effectué par un officier d’état-major de la 295e division d’infanterie, tuent au hasard un grand nombre « de soldats russes et aussi de civils qu’ils considèrent comme suspects », parmi lesquels très probablement 600 Juifs à Zborov en Ukraine [62] . Suite à une requête de la 6e Armée, le SK 4a de l’Einsatzgruppe C tue 17 civils non juifs, 117 « agents communistes du NKVD » et 183 « communistes juifs » à Sokal. Selon Hoepner, commandant du groupe Panzer 4, des « éléments communistes individuels, en particulier des Juifs », sont responsables des « cas plutôt rares de sabotage [63] ». À Drobomil, le SK 6 arrête approximativement 100 personnes, principalement des Juifs, en représailles aux assassinats du NKVD et les abat. Des rapports sur les événements de Kaunas (Kovno), Lwow (Lemberg) et Tarnopol (Ternopol) lient l’exécution des Juifs aux précédents assassinats de prisonniers par les autorités soviétiques, créant ainsi artificiellement une cause qui ignore que les Juifs font partie des victimes du NKVD et contribue à dissimuler le sentiment anti-juif des unités allemandes [64] . Aux alentours de la mi-juillet, de 4 000 à 6 000 hommes juifs sont arrêtés et abattus dans la ville de Brest, à l’ouest de la Biélorussie, par des hommes du 307e bataillon de police et de la 162e division d’infanterie, dans le cadre d’une « action de nettoyage [65] ». En Lituanie, les organismes de sécurité allemands continuent à établir des précédents qui deviendront la norme d’un processus général. Au début du mois de juillet 1941, le colonel SS Karl Jäger de l’EK 3 indique que jusqu’à présent 7 800 Juifs ont été tués à Kaunas « en partie dans le cadre d’un pogrom, en partie lors d’une exécution de masse ». Une petite unité mobile est constituée pour « nettoyer » la campagne des Juifs ; à Kaunas, il faut créer un ghetto dans les quatre semaines [66] .


  Le long de la ligne de front, les organismes de l’armée et de la police allemandes exécutent des Juifs en représailles à de prétendues attaques contre des troupes ou parce qu’on les accuse de pillage, d’appartenir à l’intelligentsia, d’être des saboteurs ou des communistes. Dès la mi-juillet, les communautés juives sont confinées dans des « quartiers juifs » situés dans des parties séparées des villes et des cités [67] . Quelques semaines plus tard, des directives importantes mais peu cohérentes concernant la ghettoïsation sont diffusées [68] . La mesure dans laquelle une zone peut être « sécurisée » et « pacifiée » dépendait pour une large part des relations de travail entre les officiers supérieurs de la Wehrmacht et ceux des Einsatzgruppen [69] . Dans la ville lettone de Liepaja, où il y a occasionnellement des tirs sur des soldats de la Wehrmacht, le commandant de la marine demande et reçoit à la fin juillet l’aide de forces de police pour résoudre le problème juif [70] . Le chef de l’Einsatzgruppe B, Arthur Nebe, indique que l’« excellente » (ausgezeichnet) coopération avec le groupe militaire du Centre « a fait ses preuves en particulier dans les actions de liquidation de Bialystok et de Minsk et n’a pas manqué d’influencer les autres commandos. » (Diese Methode hat sich besonders bei den Liquidierungs-Aktionen in Bialystok und Minsk gut bezahlt und ihre Wirkung auf die übrigen Kommandos nicht verfehlt [71] .) Dieter Pohl a estimé que les unités de la SS et de la police ont tué plus de 7 000 Juifs en Galicie orientale à la fin du mois de juillet 1941, avant que cette zone soit incorporée au Gouvernement général [72] . Au même moment, l’Einsatzgruppe B fait état de 11 084 victimes, principalement des Juifs [73] . Pour tous les Einsatzgruppen, le total à la fin juillet est de 63 000 personnes, dont 90 % de Juifs [74] . Les auteurs ne conçoivent plus l’annihilation totale comme une idée utopique. Au début du mois de juillet, un membre du 105e bataillon de la police de réserve écrit chez lui à Brème que « les Juifs sont un gibier sur lequel on a tous les droits […]. On ne peut que donner un bon conseil aux Juifs : Ne mettez plus d’enfants au monde. Ils n’ont plus d’avenir. » (Die Juden sind Freiwild […]. Man kann den Juden nur noch einen gut gemeinten Rat geben : Keine Kinder mehr in die Welt zu setzen. Sie haben keine Zukunft mehr [75] .)


  Les tueries des cinq premières semaines de l’opération Barbarossa sont d’une importance cruciale pour la suite des événements. Ce qui a été perçu auparavant comme difficile d’un point de vue logistique, comme moralement discutable et politiquement dangereux devient une nouvelle référence pour la politique allemande d’occupation. À partir de Garsden et de Bialystok, le dernier tabou – l’assassinat de femmes et d’enfants – s’érode. Le 3 juillet, l’officier I c de la 295e division d’infanterie rapporte de Zloczow que « des Juifs et des Russes, y compris des femmes et des enfants » sont assassinés dans les rues par des Ukrainiens [76] . De Lituanie, l’EK 3 de Jäger indique un nombre limité mais croissant de femmes parmi les victimes des exécutions [77] . Il semble qu’à la fin du mois de juillet, un nombre significatif de femmes se soit trouvé parmi les victimes des pogroms de Lwow et Grodek Jagiellonski [78] . Le régiment de police du Centre ordonne à ses bataillons de police subordonnés de fournir des statistiques des exécutions mentionnant le nombre de soldats russes, de Juifs et de femmes abattu [79] . Entre la fin juillet et le début août, d’autres unités – la 1re brigade SS subordonnée au HSSPF Jeckeln, les Einsatzgruppen B (EK 9) et C (SK 4a) – commencent à tuer de grandes quantités de femmes et d’enfants [80] . Début août, le membre du 105e bataillon de la police de réserve de Brème, déjà cité plus haut, écrit : « La nuit dernière, 150 Juifs de ce village ont été abattus, des hommes, des femmes et des enfants, tous tués. Les Juifs sont en train d’être totalement éradiqués [81] . »


  À ce moment-là, une méthode standardisée d’assassinats de masse a été adoptée. Les Juifs sont d’abord rassemblés, ensuite amenés en groupes dont la taille varie selon les circonstances, vers un site d’exécution plus ou moins éloigné, où les premiers arrivés sont contraints de creuser une fosse. Les Juifs doivent se déshabiller et faire la queue devant la fosse commune ; soit ils sont abattus au bord de celle-ci, soit ils sont tués après avoir été obligés de se coucher sur ceux qui sont déjà morts [82] . Ce que les auteurs présentent comme une procédure d’exécution « méthodique » est littéralement un bain de sang. Aux alentours des villes, abonde ce que l’on pourrait appeler un « tourisme macabre » – toutes sortes d’Allemands, en service ou non, regardent et prennent des photos – malgré les ordres qui l’interdisent [83] . Contrairement aux exécutions de Garsden, celles qui ont lieu plus tard sont accompagnées de la lecture d’un verdict fabriqué. Aucun officier ne donne l’ordre de tirer ; les exécuteurs tirent au hasard, souvent avec des mitraillettes. Ils donnent rarement le coup de grâce et ceux qui sont abattus sans être tués immédiatement sont laissés à l’agonie avec leurs blessures ou en train de suffoquer après que la fosse ait été recouverte de terre. L’« ordre » est restauré pour les meurtriers à la fin de la journée lorsqu’ils réintègrent le monde des valeurs apparemment normales ou quand ils assistent, comme le conseillait Himmler à leurs « rassemblement sociaux [84] ».


  Comme ce fut le cas au cours des étapes de préparation de l’opération Barbarossa, les considérations économiques ne sont qu’un des facteurs qui guident la politique allemande envers les Juifs. Alors que l’armée et plus tard l’administration civile insistent sur la nécessité d’une main-d’œuvre juive qualifiée, les expériences antérieures indiquent qu’elle n’est pas indispensable. Pour le Wirtschaftsstab Ost, le cas de la raffinerie d’huile de Drohobycz (Drogobych) semble prouver que les experts juifs ne sont nécessaires que pour une petite période de transition. Comme les choses fonctionnent bien sans aucun Juif (ganz judenfrei), il recommande qu’ils soient confinés dans des ghettos [85] . La ghettoïsation présente les avantages supplémentaires de fournir des perspectives économiques pour les Allemands et les habitants locaux fiables ainsi que d’exclure les Juifs du marché de l’alimentation. Selon les experts en économie de Göring, les travailleurs juifs qualifiés ne doivent rester employés dans l’industrie de guerre que si leur présence est cruciale pour maintenir le niveau requis et s’ils ne peuvent être remplacés [86] . À la fin juillet, les planificateurs de l’économie à Berlin abandonnent les grands projets de politique économique développés avant la guerre, en faveur de mesures pratiques qui bénéficient immédiatement à l’effort de guerre. Pour les Juifs, cela signifie la concentration dans des ghettos et le travail forcé dans des colonnes de travail [87] . Cependant, une indécision plane sur le choix entre les Juifs qui doivent être tués et ceux qui doivent être considérés comme temporairement indispensables. Comme le formulait le Wirtschaftsstab Ost dans son premier rapport : « La question des Juifs reste irrésolue ; ils sont toujours des ennemis mortels, mais nous en avons besoin économiquement, ne serait-ce que temporairement, à cause de leur grand nombre. » (Ungelöst Frage der Juden, die diesmal Todfeinde bleiben und doch wirtschaftlich wegen grosser Zahl mindestens vorläufig notwendig [88] .) Les responsables de la promulgation des mesures antijuives indiquent que leurs victimes essaient de comprendre les mesures allemandes confuses et contradictoires en supposant « que nous les laisserons tranquilles s’ils font consciencieusement leur travail [89] ».


  Dans cette situation qui change rapidement, le contact entre les centres de commandement et les unités sur le terrain est mutuellement profitable. Lorsque, le 29 juin 1941, Heydrich rappelle aux chefs des Einsatzgruppen la nécessité de « mesures d’auto-purification » par la population locale, il insiste également sur le fait que les chefs des unités avancées doivent avoir « la sensibilité politique nécessaire » (das erfordeliche politische Fingerspitzengefühl) et demande des rapports réguliers [90] . Le 1er juillet, Heydrich exige « un maximum de mobilité dans l’organisation des opérations tactiques » (grosste Beweglichkeit in der taktischen Einsatzgestaltung) en évoquant son expérience insatisfaisante à Grodno, où, au cours d’une visite quatre jours après l’occupation de la ville, lui et Himmler n’ont pas trouvé un seul représentant de la police de sécurité et du SD [91] . Le jour suivant, il notifie « sous une forme condensée » aux HSSPF – qui ont été envoyés à l’Est après une rencontre avec Daluege, mais pas avec Heydrich – les « instructions de la plus haute importance » données aux Einsatzgruppen : pour atteindre le but final de la « pacification économique » (wirtschaftliche Befriedung), des mesures politiques sévères doivent être prises. La liste des personnes à exécuter comprend des fonctionnaires du parti communiste, des commissaires du peuple, « des Juifs occupant des positions dans le Parti et l’appareil d’État » et « d’autres éléments radicaux (saboteurs, propagandistes, tireurs isolés, assassins, instigateurs, etc. [92] ) ». Nous pouvons dire, à partir du raisonnement tenu pour les assassinats de masse et suggéré par les rapports des Einsatzgruppen, de la Wehrmacht et des unités de police que les catégories de Heydrich décrivent en fait les principaux groupes ciblés. Cependant, on ne sait pas si les rapports en provenance du terrain sont adaptés pour correspondre aux instructions de Berlin ou si Heydrich essaie d’adapter ses instructions quelque peu tardives aux actions de ses subordonnés derrière la ligne de front allemande.


  L’obsession de Heydrich de contrôler les activités de ses unités, derrière la ligne de front qui avance, vient en grande partie de la peur d’aller trop loin et trop vite qu’il partage avec Himmler. À ce stade, la direction de la SS et de la police à Berlin semble avoir suivi un processus que l’on peut décrire comme une escalade contrôlée plutôt que des ordres explicites visant une expansion rapide du processus de liquidation. La délégation de pouvoir en l’absence de directives claires venant d’en haut augmente considérablement le danger que des officiers subordonnés échappent au contrôle ; il est donc crucial d’obtenir des informations fiables sur ce qui se passe sur le terrain. Les rapports fournis par les Einsatzgruppen sont édités au RSHA et distribués aux autres organismes gouvernementaux sous la forme de ce qui est appelé Ereignismeldungen, dans le but de les informer du cours des événements à l’Est ainsi que de les y adapter. Le discours infâme prononcé par Himmler en octobre 1943, au cours duquel il s’adresse à un vaste auditoire de responsables nazis à propos de la mise en œuvre de la « solution finale », n’est pas sa première tentative de diluer la responsabilité de l’assassinat des Juifs européens [93] .


  Les officiers de la périphérie peuvent s’attendre à ce que leurs rapports soient reçus par un cercle influent de hauts responsables. Dans la perspective de présenter le « travail des Einsatzgruppen à l’Est », le RSHA rassemble du « matériel explicatif » (Anschauungsmaterial) [94] . Le 4 juillet, Heydrich réitère son intérêt pour le bon fonctionnement des communications entre la périphérie et le centre en annonçant que les bureaux locaux de la police de sécurité et du SD de la région frontalière sont autorisés à mener des « actions de nettoyage » dans les territoires occupés après consultation avec les Einsatzgruppen. Il est possible que Heydrich ait eu à l’esprit le cas de l’Einsatzkommando Tilsit de Böhme lorsqu’il a menacé de retirer cette autorisation si ces unités additionnelles prévoyaient d’« autres actions » (ein weiteres Vorgehen) que celles dont il était convenu avec les Einsatzgruppen « dans la perspective d’une coordination opérationnelle » (zwecks einheitlicher Ausrichtung der zu ergreifenden Massnahmen [95] ). Jusqu’à la mi-août, le Reichsführer-SS envoie des rappels à ses officiers les plus fiables déployés à l’Est pour obtenir des rapports réguliers [96] .


  Dans l’esprit de Himmler et de Heydrich, le danger potentiel de zèle excessif est multiple. Premièrement, malgré les relations cordiales sur le terrain et l’accord entre Wagner et Heydrich, l’armée peut encore connaître des oppositions qui fassent réapparaître les conflits de la campagne de Pologne. Deuxièmement, le fin voile de secret qui, malgré sa fragilité, est essentiel, tant pour des raisons internes qu’externes, peut se déchirer, laissant apparaître la vraie nature des mesures mises en place par les Allemands à l’Est. Richard Breitman a récemment montré que cette crainte est effectivement fondée, étant donné que les Britanniques ont découvert le code de la police allemande de la sécurité pour les messages radio et intercepté des rapports d’exécution et d’autres éléments accusateurs [97] . Troisièmement, Himmler est soucieux du confort psychologique de ses hommes et craint que l’usage persistant de la violence extrême constitue une menace pour la cohésion, la loyauté et l’efficacité de ses troupes après la guerre. La quatrième raison, et la plus importante, est qu’en raison de l’obsession de la direction nazie d’éviter une situation comparable à 1918, le calme sur le front intérieur ne doit pas être menacé. Les considérations économiques qui, déjà lors des étapes de planification de la guerre, permettent la stigmatisation de groupes entiers de la population locale, considérés comme étant en surnombre et superflus, ne sont pas une fin en soi mais résultent, dans une large mesure, de la détermination des chefs nazis à éviter de faire peser une contrainte indue sur le peuple allemand. L’inquiétude au sujet d’une agitation potentielle incite les responsables à arrêter les assassinats dans le cadre de l’opération « euthanasie » (Aktion T4) en août 1941. « Le Führer, explique Heydrich à ses subordonnés au début du mois de septembre, a répété que tous les ennemis du Reich utilisent – comme pendant la [Première] Guerre mondiale – chaque occasion de semer la désunion au sein du peuple allemand. Il est donc urgent d’éviter toute mesure susceptible d’affecter l’humeur uniforme du peuple. » Heydrich ordonne que « [son] approbation soit demandée avant de prendre quelque mesure draconienne que ce soit » mais il laisse une marge de manœuvre en cas de « danger imminent [98] ».


  Comme auparavant, Hitler, lui-même, se montre confiant dans l’adaptation rapide de ses hommes et de la population dans son ensemble. Alors qu’initialement il s’attendait à ce que certains soldats de la Wehrmacht manifestent de la sympathie pour le communisme [99] , il est à présent certain que la situation de l’autre côté de la frontière aura les effets souhaités, c’est-à-dire la suppression des inhibitions.


  Ses ordres concernant le traitement des prisonniers de guerre soviétiques et de la population civile contribuent de manière décisive à cette évolution. De plus, la machine de propagande allemande se développe sur les stéréotypes existants en soulignant que « des millions de soldats allemands sont aujourd’hui témoins de la barbarie et de l’extrême médiocrité de l’État bolchevique ». (Heute sind Millionen deutscher Soldaten Zeugen der Barbarei und der Verkommenheit des bolschewistischen Staates.) Ce qu’ils ont vu là-bas va, selon la ligne officielle, bien au-delà de tout ce qui est connu à propos de « l’État juif esclavagiste ». (Ihre furchtbaren Einblicke in der Verhältnisse dieses jüdischen Sklavenstaates stellen das in den Jahren bisher dem deutschen Volk bekannt gewordene noch weit in den Schatten [100] .)


  Les récentes analyses de lettres et de photographies de soldats de la Wehrmacht indiquent une certaine divergence entre les slogans de la propagande et les « expériences à l’Est » plus complexes de beaucoup d’Allemands. Les Juifs ne constituaient pas l’objet principal des photographies ou de la correspondance entre les soldats allemands et leurs familles dans le Reich [101] . Les conditions primitives, la saleté et le manque d’hygiène étaient beaucoup plus présents dans cette phase de la guerre ; au fil du temps, ces éléments sont passés à l’arrière-plan grâce à ce que Orner Bartov appelle la « barbarisation de la guerre » qui a affecté particulièrement les gardes-frontières [102] . Dans les cas comparativement rares où la question juive est évoquée, les Juifs sont décrits principalement dans les termes de la propagande officielle et des stéréotypes familiers. En conséquence, les premiers courriers en provenance de l’Est présentent les Juifs comme des tireurs isolés ou des auteurs d’atrocités contre des soldats allemands. L’un des exemples les plus crus est une lettre envoyée de Tarnopol au début du mois de juillet 1941. L’auteur, après avoir évoqué des corps mutilés abandonnés lors de la retraite des Soviétiques dans le palais de justice de la ville, ne mâche pas ses mots à propos de ce qui se passe ensuite :


  La revanche n’a pas tardé. Hier, nous et la SS avons été miséricordieux car chaque Juif que nous avons trouvé a été abattu immédiatement. Aujourd’hui, les choses ont changé parce que nous avons à nouveau trouvé 60 de nos soldats mutilés. Maintenant les Juifs doivent sortir les morts du sous-sol, les disposer convenablement et ensuite, on leur montre les atrocités. Après avoir vu les victimes, ils sont tués avec des massues et des bêches.


  Jusqu’à présent nous avons envoyé environ 1 000 Juifs dans l’au-delà, mais c’est loin d’être assez pour ce qu’ils ont fait. Les Ukrainiens ont dit que les Juifs occupaient tous les postes de direction et qu’ils font régulièrement des fêtes publiques avec les Soviétiques au cours desquelles ils exécutent des Allemands et des Ukrainiens. Je vous demande, chers parents, de faire savoir cela, toi aussi père, dans la section locale [du NSDAP]. S’il doit y avoir des doutes, nous amènerons des photos. Ainsi, il n’y aura plus de doutes.


  Salutations, votre fils Franzl [103] .


  Rétrospectivement, les documents disponibles à propos des premières semaines de la campagne corroborent effectivement le point de vue de Hitler selon lequel ses hommes fonctionnent bien et que l’unité du front intérieur n’est pas en danger imminent. Au même moment, dans sa déclaration devant ses plus proches conseillers, Hitler exprime moins d’intérêt pour la question juive que pour d’autres problèmes plus vastes. On peut s’en rendre compte par le déroulement d’une rencontre du 16 juillet 1941 au cours de laquelle Göring, Rosenberg, Lammers, Bormann et Keitel doivent être informés du point de vue de Hitler à propos de questions politiques importantes. Avant de parler des points spécifiques en question, Hitler fait quelques remarques générales : la propagande allemande doit à nouveau souligner le fait que la Wehrmacht est intervenue pour restaurer l’ordre et que le Reich reprend un mandat. Cependant, « toutes les mesures nécessaires » – y compris les exécutions et le repeuplement forcé – doivent être accélérées, étant donné que « nous ne quitterons plus jamais ces régions ». Pour parvenir à « un règlement définitif » (endgültige Regelung) du contrôle allemand sur ces zones, il est essentiel « de couper le gigantesque gâteau en morceaux gérables de telle manière que nous puissions, premièrement, le dominer, deuxièmement, l’administrer et troisièmement, l’exploiter ». Utilisant comme prétexte l’appel de Staline aux partisans, Hitler indique la « possibilité d’éradiquer tout ce qui se dresse contre nous » (Möglichkeit, auszurotten, was sich gegen uns stellt [104] ).


  Conformément à la demande de Hitler de transformer les territoires occupés en un « Jardin d’Éden » et à sa décision de transmettre la zone située à l’ouest du Don à une administration civile, Rosenberg essaie de souligner l’importance de traiter la population locale différemment – il imagine même un certain degré d’indépendance pour les Ukrainiens [105] . Göring objecte : « Pour le moment, nous ne devrions penser qu’à assurer l’approvisionnement en nourriture. » La question est laissée en suspens et il est possible que ce soit dans ce contexte que Hitler mentionne – comme l’indique Rosenberg dans son journal – que « tous les décrets ne sont que de la théorie. S’ils ne répondent pas aux demandes, ils devront être changés [106] ». Hitler et ses collaborateurs passent à la question du partage de quelques conquêtes territoriales avec les alliés de l’Allemagne, et ensuite ils discutent longuement des mérites relatifs des différents prétendants à la fonction de Reichskommissar. Ici encore, tout dépend de l’action rapide et énergique. Lorsque Rosenberg s’oppose à la désignation d’Erich Koch, Gauleiter de Prusse orientale, comme administrateur de l’Ukraine par crainte qu’il agisse de manière trop indépendante, Göring lui dit qu’il « ne peut pas toujours mener ses représentants régionaux par le bout du nez, et qu’ils devraient plutôt travailler de façon très indépendante » (Rosenberg könne die eingesetzten Leute ja nun nicht ständig gängeln, sondern diese Leute müssen doch sehr selbständig arbeiten [107] ).


  Lorsque Rosenberg aborde « la question de la sécurisation de l’administration », Hitler indique qu’il a demandé à de nombreuses reprises de meilleures armes pour la police à l’Est et il ajoute : « Naturellement, les vastes zones doivent être pacifiées au plus vite ; la meilleure façon d’atteindre ce résultat est d’abattre quiconque ose nous regarder de travers ». (Der Riensenraum müsse natürlich so rasch wie möglich befriedet werden ; dies geschehe am besten dadurch, dass man Jeden, der nur schief schaue, totschiesse [108] .) Le maréchal Keitel insiste sur le fait qu’étant donné l’impossibilité de surveiller « chaque grange et chaque gare », la population locale doit savoir « que quiconque ne se comportera pas convenablement sera abattu et qu’elle sera considérée comme responsable ». Bien que Himmler n’assiste pas à cette réunion, les autres participants prennent en compte ses intérêts relatifs à la mise en place de l’administration civile préparée par le chef de la chancellerie du Reich, Lammers.


  Les remarques finales de Rosenberg dans son journal reflètent l’atmosphère de la réunion :


  À 8 heures, nous avions presque fini. J’ai reçu une tâche gigantesque, très probablement la plus grande que le Reich ait pu confier, la tâche de rendre l’Europe indépendante des pays d’outre-mer et de la sécuriser pour les siècles à venir. Cependant, je n’ai pas reçu une autorité complète étant donné que Göring, en tant que plénipotentiaire pour le plan quadriennal a le droit et, pour une courte période, même la priorité d’interférer dans l’économie ce qui, sans une coordination claire, pourrait mettre en danger les objectifs politiques. De plus, à Kiev, la ville la plus importante, Koch s’appuiera plus sur Göring que sur moi. Je dois veiller attentivement à ce que mes directives soient suivies [… J. Lorsque nous nous sommes quittés, Göring m’a serré la main et a exprimé son souhait d’une bonne collaboration, [109] .


  La réunion du 16 juillet peut être interprétée comme l’expression la plus claire de ce que Browning a appelé le premier tournant dans le processus de décision qui a mené au génocide [110] . En liant inclusion et exclusion – les deux objectifs fondamentaux qui caractérisent la politique d’expulsion allemande depuis l’automne 1939 –, les participants, et en particulier Hitler, présentent pour le peuple allemand dans son ensemble des conceptions « positives » qui doivent transformer l’Est austère en un « Jardin d’Éden » tout en demandant que des mesures négatives soient prises contre tout signe de désobéissance au sein de la population locale. Dans ce contexte, la corrélation entre l’Est et la question juive au sens large a joué un rôle important bien que non défini. Il est possible qu’à cette époque, la direction nazie ait partagé les doutes exprimés à la périphérie, selon lesquels les tueries de Juifs soviétiques étaient, comme l’indique un rapport du Kommandostab sur les assassinats dans les pays baltes, la manière de « régler fondamentalement la question juive » (das jüdische Problems einer grundsätzlichen Lösung zugeführt werden kann [111] ). De même, début juillet, suite aux pogroms de Kaunas, le commandant du groupe d’armées Nord, von Leeb, manifeste son accord avec Franz von Roques, commandant de l’armée arrière Nord, sur le fait que « de cette manière la question juive sera probablement résolue. Le moyen le plus sûr serait la stérilisation de tous les Juifs mâles [112] ». Néanmoins, Hitler et les hauts dirigeants évitent de poser la question et laissent à leurs hommes sur le terrain le soin de choisir la manière d’agir.


  Bien que la réunion du 16 juillet ne se solde par aucune directive spécifique concernant la question juive à l’Est, elle est cruciale pour la définition des paramètres de la politique ultérieure. Le lendemain, Hitler signe un ensemble d’ordres qui établit formellement l’administration civile de l’Est occupé [113] . Ces ordres garantissent que la juridiction de Himmler sur les questions de sécurité et celle de Göring sur l’économie de guerre restent intactes, ce qui crée un déséquilibre dans les organismes au sein desquels Rosenberg et son ministère doivent opérer [114] . Au même moment, après la nomination des premiers représentants de l’administration civile, la persécution des Juifs dans les zones occupées de l’Union soviétique prend un tour nouveau, plus systématique [115] . Les hommes de Rosenberg trouvent des conditions qui, dans une large mesure, ont déjà été déterminées par les événements des semaines précédentes. Cependant, tous ces méfaits, y compris ceux qui ont conduit au massacre à grande échelle de la population juive, n’ont pas été causés seulement par des Allemands.


   


  Pogroms et collaboration


  Depuis les premières étapes de la guerre contre l’Union soviétique, des non-Allemands – dans le cadre d’une division tacite du travail – participent de manière significative aux violences antijuives. L’étendue de leur implication va de l’aide à l’identification, à la persécution et à la ghettoïsation des Juifs jusqu’à la mise en œuvre de pogroms, de « mesures de purification » ou d’autres actes de violence physique. Les auteurs sont des « Gentils » locaux, des collaborateurs amenés d’autres régions et des soldats ou des policiers provenant de pays alliés ou contrôlés par le Reich [116] . L’ordre donné par Heydrich aux Einsatzgruppen d’encourager les « mesures d’auto-purification » par la population locale contre les communistes et les Juifs indique que ces crimes n’auraient pas été commis sans l’opération Barbarossa [117] . La politique allemande est donc un élément clé pour comprendre l’implication de non-Allemands. Il est aussi évident que certains « Gentils », en dépit du risque encouru, apportent un soutien vital aux Juifs qui essaient d’échapper à la persécution des nazis [118] . Cependant, la question de savoir dans quelle mesure la contribution de non-Allemands est importante dans la formation de la politique antijuive, à ce stade du processus et plus tard, reste posée.


  La Lituanie qui connaît la plus grande concentration de Juifs dans les États baltes et qui a été précédemment le théâtre d’assassinats de masse, pose cette question avec une acuité particulière. Ici, contrairement à d’autres parties de l’Union soviétique occupée, à l’exception de la Lettonie et de l’Ukraine occidentale, la population locale est, du début à la fin de la domination allemande, profondément impliquée dans le massacre des Juifs. Au moment où la guerre éclate et, dans certains cas, avant l’arrivée des troupes allemandes, des pogroms balayent le pays. Dans la ville de Kaunas, selon les rapports de EK 3, quelque 3 800 Juifs perdent la vie au cours de ces éruptions de violence [119] . La Lettonie voisine qui, le 10 juillet, a été complètement occupée par la Wehrmacht, est le théâtre de scènes similaires, bien qu’à une échelle moindre. Dans la capitale Riga, une unité de police auxiliaire sous la direction du nationaliste Viktors Arajs et en accord avec l’Einsatzgruppe A tue plusieurs centaines de communistes, de Juifs et d’autres « indésirables » à la mi-juillet [120] . En Ukraine occidentale (Volhynie et Galicie orientale annexées par l’Union soviétique en septembre 1939), les Ukrainiens assassinent environ 24 000 Juifs ; à la fin du mois de juillet, des pogroms soutenus par les Allemands ont coûté la vie à au moins 5 000 Juifs, rien qu’à Lwow, capitale de la Galicie orientale [121] . Certaines unités d’assassins parmi les plus célèbres du génocide opèrent loin au-delà des frontières de leur pays d’origine. Les unités de la police auxiliaire de Lettonie et de Lituanie participent à des liquidations massives de Juifs profondément à l’intérieur du territoire biélorusse, de même que des Ukrainiens (et d’autres groupes ethniques) entraînés à Trawniki près de Lublin sont gardiens dans des camps d’extermination et de concentration allemands [122] . Il est clair que cette implication étonnamment forte dans les assassinats ne résulte pas seulement de la volonté allemande ; des facteurs d’ordre intérieur sont aussi en cause.


  Les documents relatifs à la période qui précède l’invasion indiquent que les stéréotypes à propos de « l’Est » et de ses habitants permettaient un certain degré de différenciation des qualités relatives des différents groupes ethniques méprisés. En ce qui concerne la double problématique de l’exploitation et de la domination, les Russes comme les Juifs étaient mal perçus alors que les Ukrainiens et les peuples baltes bénéficiaient d’un jugement plus favorable. Hitler appliquait une hiérarchie semblable mais, en raison de son grand dessein pour « l’Est », il ne voulait pas accorder un traitement préférentiel aux Ukrainiens, aux Lettons et à d’autres peuples considérés comme inférieurs. En même temps, la politique allemande exploitait les rivalités ethniques et l’antisémitisme local résiduel, ainsi que les ambitions nationales, pour faciliter la prise de contrôle des territoires occupés. L’utilisation de ces facteurs contribua à mettre en pratique la conception de Hitler exprimée au cours de la réunion du 16 juillet 1941, qui consistait à couper « le gigantesque gâteau » en faveur des Allemands [123] .


  L’absence de tout désir sincère de la part des politiciens de Berlin d’encourager l’autodétermination de non-Allemands n’empêcha pas des groupes de nationalistes des États baltes et d’Ukraine de rechercher le soutien du Reich contre Moscou. Suite à l’annexion de leurs pays par l’Union soviétique en 1939-1940, un grand nombre de réfugiés politiques quittèrent la Lituanie, la Lettonie, l’Estonie et l’Ukraine occidentale, parfois en se servant de l’occasion créée par l’implantation d’Allemands de souche sur laquelle Berlin et le Kremlin étaient d’accord [124] . Les membres des services de sécurité respectifs avaient des raisons particulières de s’échapper avant que le NKVD soviétique ne prenne le contrôle. Pranas Lukys, qui a travaillé pour la police secrète lituanienne (Saugumas) et qui, après la guerre a été le coaccusé de Böhme lors du procès de l’« Einsatzkommando Tilsit » en Allemagne de l’Ouest, était l’un de ceux-ci. Les preuves disponibles, aussi sommaires soient-elles, étant donné l’absence de recherches approfondies sur les activités des émigrés baltes dans l’Allemagne nazie, suggèrent que la carrière de Lukys n’a pas été une exception. Ayant franchi la frontière en brigade de cinquante autres agents de la police secrète, il est interné dans un camp près de Tilsit. Les rapports de la Stapostelle Tilsit rédigés juste avant l’invasion prouvent que les Allemands sont conscients de l’usage qu’ils peuvent faire de ces Lituaniens pour la guerre imminente contre l’Union soviétique. Le bureau de Tilsit envoie Lukys et quelques autres hommes de la Saugumas pour une mission avec la police de sécurité près de Lublin dans le Gouvernement général, où ils restent jusqu’à leur transfert à Memel à l’automne 1941. De là, une nuit avant le début de l’opération Barbarossa, ils sont envoyés de l’autre côté de la frontière, en Lituanie, pour préparer des activités subversives contre l’Armée rouge [125] .


  Lors des préparatifs de l’attaque, le Reich ne fournit pas seulement un refuge aux nationalistes et aux antibolcheviques mais aussi des occasions d’organiser et de diriger la propagande et de planifier le futur après le retrait des Soviétiques. L’un des expatriés lituaniens à Berlin les plus connus, Kazys Skirpa, forme le Front des activistes lituaniens (LAF), qui essaie de transcender la vieille division entre deux camps bourgeois, les sympathisants de droite de l’ancien président Antanas Smetona et le mouvement profasciste « Les loups de fer » [126] . Skirpa et ses hommes exploitent les sentiments antijuifs et affirment que les Juifs constituent la colonne vertébrale du système bolchevique et qu’ils ont donc causé la perte d’indépendance de la Lituanie. Dans un tract rédigé en mars 1941, le LAF donne des instructions à ses sympathisants de l’autre côté de la frontière, pour l’« heure de la libération de la Lituanie » à venir :


  Il faut initier des soulèvements locaux dans les cités, les villes et les villages de Lituanie réduits à l’esclavage ou, pour le dire plus exactement, il faut prendre le pouvoir au moment où la guerre commence. Les communistes locaux et les autres traîtres de Lituanie doivent être arrêtés immédiatement pour qu’ils ne puissent échapper à la punition de leurs crimes. (Le traître ne sera pardonné que s’il prouve de manière incontestable qu’il a tué au moins un Juif) […]. Dès aujourd’hui, informez les Juifs que leur sort est scellé. De manière à ce que ceux qui le peuvent quittent la Lituanie maintenant pour éviter des victimes inutiles [127] .


  Au cours des semaines qui précèdent le début de l’opération Barbarossa, le LAF intensifie ses efforts de propagande avec l’aide des Allemands, en infiltrant les agitateurs antisoviétiques, en distribuant des tracts de propagande ou en diffusant des messages radiophoniques de l’autre côté de la frontière. Étant donné son petit nombre de membres, en particulier de membres issus des milieux dirigeants de l’avant-guerre, le LAF est plus un symbole de l’anticommunisme qu’un important acteur politique. Déjà avant l’occupation du pays par la Wehrmacht, les unités lituaniennes de l’Armée rouge et surtout son 297e corps territorial de la ville de Kaunas, ont organisé une mutinerie qui hâte la retraite des Soviétiques. Suite au retrait de l’Armée rouge, des commandants militaires provisoires et d’autres organismes lituaniens, dont un gouvernement provisoire à Kaunas, émergent pour revendiquer l’autonomie sinon l’indépendance [128] . Les insurgés du LAF et d’autres antibolcheviques jouent un rôle important dans l’instigation de pogroms.


  Comparativement à la réticence des Allemands à affronter leurs propres crimes, le grand nombre de témoignages allemands et de photographies décrivant des scènes de pogroms à l’Est est surprenant. Les images et les déclarations les plus célèbres sont celles de spectateurs des tueries qui ont lieu à Kaunas entre le 23 et le 28 juillet 1941.


  À la fin des années 1950, un colonel déclare à propos du matraquage à mort d’hommes « civils » par un jeune Lituanien : « Je fus témoin de ce qui est probablement l’événement le plus effrayant que j’ai vu au cours des deux guerres mondiales. »


  Un caporal-chef décrit une scène similaire à Kaunas : « Je n’ai pas compris pourquoi ces Juifs sont battus à mort. À cette époque, je n’avais pas formulé ma propre opinion à propos de la persécution des Juifs parce que je n’avais rien entendu à ce propos. Les spectateurs étaient presque exclusivement des soldats allemands qui regardaient cet incident cruel par curiosité [129] . »


  Des scènes publiques comme celles-ci, dans une zone contrôlée par le Reich et avec des spectateurs allemands, sont sans précédent. En Lituanie et ailleurs, des officiers de la Wehrmacht regardent avec un mélange d’approbation et d’appréhension. Le 1er juillet 1941, le journal de guerre de la 1re division montagnarde de Lwow indique que durant une réunion de commandants d’unités, on a pu entendre des tirs provenant de la prison du GPU et qu’ils font partie d’un « pogrom à grande échelle contre des Juifs et des Russes » (regelrechten Juden-und Russenpogrom) instigué par des Ukrainiens [130] . À Drohobycz, le commandant militaire local observe « la justice de terreur et de lynchage contre les Juifs » ; le nombre général de victimes reste indéterminé [131] . Même les plus hauts officiers militaires se déclarent incapables d’intervenir. Le maréchal von Leeb, commandant du groupe d’armées Nord, écrit dans son journal à propos des massacres de Kaunas que « la seule chose à faire est de s’en tenir à l’écart » (Es bleibt nur übrig, dass man sich fernhält [132] ).


  Certains représentants de la puissance occupante applaudissent face à de telles explosions de violence de masse. Le 7 juillet, la police secrète militaire de Lwow, où des pogroms font rage depuis des jours, rapporte que « l’esprit fanatique est transmis à nos traducteurs ukrainiens », qui ont été recrutés dans des cercles nationalistes. Selon ce rapport, ces Ukrainiens « sont d’avis que chaque Juif doit être battu à mort immédiatement » (Ferner waren sie der Meinung, dass jeder Jude sofort erschlagen werden müsse [133] ). En de nombreux endroits, les Allemands ne se contentent pas de regarder en approuvant, mais ils participent activement aux atrocités locales contre les Juifs, les Russes et les communistes, contribuant ainsi à la radicalisation des mesures allemandes [134] . Cependant, à long terme, la violence « spontanée » de la population locale doit être canalisée en crime organisé. Étant donné que l’ordre de Heydrich daté du 29 juin est de peu d’utilité pour résoudre les problèmes pratiques, les officiers de la police de sécurité sur le terrain cherchent de l’aide auprès de la Wehrmacht qui a déjà commencé à utiliser systématiquement des collaborateurs non allemands.


  De Kaunas, Erich Ehrlinger de l’EK 1b rapporte au RSHA le 1er juillet 1941, que les « partisans » antisoviétiques locaux ont été désarmés deux jours plus tôt sur ordre du commandant militaire allemand. Ehrlinger poursuit en disant que pour s’assurer leur future disponibilité, le Feldkommandant de la Wehrmacht a créé une unité de police auxiliaire composée de cinq brigades issues des rangs de collaborateurs fiables. Ehrlinger présente cette mesure comme étant motivée au moins partiellement par des considérations sociales : les policiers auxiliaires n’ont pas de travail, sont « sans aucun moyen et, en partie, sans logement ». La situation économique dans son ensemble, y compris l’approvisionnement en nourriture pour la population locale, n’est pas claire. Sur les deux brigades subordonnées au EK IB, l’une garde « le camp de concentration juif créé à Kaunas – Fort VII [l’une des vieilles fortifications de la ville] – et pratique les exécutions ». Plusieurs unités de l’armée ont adopté des politiques différentes en Lituanie. Pour Ehrlinger, la tâche la plus urgente est de résoudre la « question lituanienne selon des lignes de conduite uniformes ». (Im Interesse der deutschen Ostraumpolitik ist es aber unbedingt notwendig, dass die litauische Frage nach einheitlichen Richtlinien gelöst wird [135] .)


  La rapide intégration des pogroms locaux dans le modèle émergent de la politique allemande rend difficile l’identification de leur dynamique propre. Comme on peut le voir en ce qui concerne les événements de Kaunas et de Lwow, les égards pour les intérêts allemands déterminent les actions locales, du moins indirectement. Dès que les unités de la Wehrmacht ou la police de sécurité ont commencé à adopter une stratégie à plus long terme, la prépondérance allemande est devenue beaucoup plus visible. Comme en témoignent la plupart des documents contemporains provenant des Einsatzgruppen, il n’est pas surprenant que d’autres organismes – tant allemands que non allemands – apparaissent moins importants [136] . Cependant, les rapports des unités de la police de sécurité fournissent des informations essentielles sur le contexte local et le mélange des facteurs. Manifestement, les auteurs des premiers assassinats de masse ne limitent pas leurs activités aux Juifs ; et même là où les Juifs sont des cibles exclusives, l’antisémitisme semble ne pas avoir été la seule motivation. Le jour même où les « partisans » de Kaunas sont désarmés, le commandant militaire provisoire de Lituanie lance un appel à la population pour qu’elle se méfie des « Russes déchaînés et des communistes juifs [137] ». Dans la ville de Vilnius toute proche, les agressions des Lituaniens ciblent les Polonais qui constituent le groupe ethnique le plus important dans la ville [138] .


  Heydrich intervient dans le but d’éviter la prolifération d’une violence incontrôlée de la part de non-Allemands. Le 1er juillet, suite à une enquête effectuée par la 17e Armée sous les ordres du général Stülpnagel, il fournit des détails sur l’ordre qu’il a donné deux jours plus tôt à propos de ce qu’il appelle la non-prévention des mesures d’auto-purification par les cercles anticommunistes et antijuifs. Heydrich dit qu’il « va de soi que les actions de purification doivent être dirigées principalement contre les bolcheviques et les Juifs ». En revanche, les Polonais doivent être exemptés pour le moment, « car ils seront d’une importance particulière en tant qu’initiateurs [Initiativelement] de pogroms ainsi que pour collecter des informations [139] ».


  En dépit de son désir d’utiliser les pogroms comme une expression de la haine contre les « judéobolcheviques », Heydrich est conscient de leur danger inhérent. Les pogroms sont des armes dangereuses entre les mains de nationalistes qui, selon des rapports allemands, ont autrefois formulé des slogans tels que « Allemands, Juifs et Russes dehors [140] ». Plus important est le fait que, étant donné le mélange complexe de motivations nationalistes, opportunistes et antisémites qu’ils contiennent, les pogroms ont un certain degré d’imprévisibilité qui va à l’encontre de toute politique antijuive systématique telle que celle adoptée en Allemagne et dans d’autres parties de l’Europe occupée. Les ingrédients de base recommandés par le RSHA – instiguer des pogroms et utiliser des collaborateurs locaux sans sanctionner officiellement leur fonction auxiliaire – n’apparaissent pas aux responsables sur le terrain comme une recette pour une politique d’occupation efficace. Selon un rapport de l’Einsatzgruppe A, « les actions spontanées de nettoyage sont insuffisantes pour stabiliser l’armée arrière, en particulier du fait que l’ardeur de la population locale faiblit rapidement [141] ». Plus les Allemands avancent, moins les « Gentils » sont enclins à mener des pogroms. En Biélorussie, cette tactique échoue dès le début [142] . Étant donné la pénurie de main-d’œuvre allemande, la « stabilisation » envisagée nécessite la transformation des participants aux pogroms en policiers réguliers. Cependant, à ce moment-là, il n’est pas facile de tracer une ligne claire entre l’enrôlement des populations locales au service de la sécurité allemande et le blocage de leurs ambitions nationales. À la fin du mois de juin, la 9e Armée a notifié aux commandants de la Wehrmacht en Lituanie que, sur ordre du Führer, les organismes du gouvernement provisoire doivent être ignorés. La seule tâche des organismes lituaniens locaux est de restaurer « la tranquillité et l’ordre » ; les unités armées lituaniennes doivent être dissoutes sauf là où elles effectuent « des tâches de pure police ». (Nur Ausübung von reinen Polizeiaufgaben ist zu gesiatten [143] ) Le 28 juin 1941, le colonel Bobelis, commandant militaire lituanien provisoire à Kaunas, lance un appel aux volontaires de l’ancienne armée lituanienne pour qu’ils remplacent les soi-disant partisans. Quelques jours plus tard, comme le rapporte Ehrlinger, un « bataillon pour la défense du travail national » est formé et subordonné à l’Einsatzkommando 3 de Karl Jäger, en raison de sa croissance significative au cours des semaines suivantes. En tant que membres d’une unité dont l’appellation dans les sources allemandes est « Rollkommando Hamann », d’après le nom de son chef, ces hommes contribuent massivement au nombre stupéfiant de 133 346 victimes, principalement juives, indiqué par Jäger à la mi-décembre 1941 [144] .


  Alors que les organismes régionaux et locaux cherchent des solutions pratiques à la question pressante du maintien de l’ordre dans les territoires occupés avec un minimum de personnel allemand, le centre de Berlin joue un rôle ambigu. Lors de la réunion au sommet du 16 juillet 1941, Hitler a demandé avec insistance que les non-Allemands ne soient jamais autorisés à porter des armes. (« Nie darf erlaubt werden, dass ein Anderer Waffen trägt, als der Deutsche !… Nur der Deutsche darf Waffen tragen, nicht der Slawe, nicht der Tscheche, nicht der Kosak oder der Ukrainer [145]  ! ») Les subordonnés du Führer en décident autrement. Le 25 juillet, Himmler note que les tâches de police à l’Est ne peuvent pas être accomplies uniquement par des hommes de la police et de la SS et ordonne l’organisation « aussi vite que possible d’unités additionnelles de protection composées de groupes ethniques qui nous sont compatibles dans les zones conquises [146] ». L’ordre de Himmler est à l’origine de la création officielle des Schutzmannschaften qui, au cours du temps, deviendront un élément crucial de la « pacification » des territoires occupés, en complément des divisions de sécurité allemandes, des unités SS, des bataillons de la police de maintien de l’ordre [147] . Fin juillet 1941, 26 bataillons comprenant des policiers locaux ont été créés et 33 000 Schutzmänner servent les intérêts allemands ; en un an, le chiffre de 300 000 policiers locaux est atteint et on les affecte à diverses fonctions [148] .


  Le fait de contenir l’activisme des populations locales et de les intégrer dans les structures allemandes d’occupation crée parfois un problème plus important que l’obtention de leur soutien initial. Début août, le commandant de la zone militaire arrière Nord souligne que, étant donné que la « pacification » de la Lettonie occupée a été en grande partie accomplie, il n’y a plus de raison de « tolérer des arrestations non autorisées et non contrôlées de même que des mesures administratives d’une grande portée » de la part d’auxiliaires lettons ; dorénavant, ces mesures doivent être sanctionnées par les autorités allemandes [149] . En tant que plus haute autorité militaire de la région, le HSSPF doit superviser une force de police auxiliaire qui croît rapidement et l’intégrer dans la structure administrative émergeante [150] . Après que l’administration civile eut pris le relais, les représentants de Rosenberg s’impliquent dans le soutien à ces efforts. Dans un rapport rédigé à la mi-août, le Gebietskommissar (commissaire territorial) de Mitau (Jelgava) définit comme l’une de ses tâches principales l’établissement de la discipline parmi les policiers locaux qui, suite à leur implication dans la liquidation de la population juive, ont perdu toute retenue morale. Il perçoit comme un succès le fait que son ordre « d’amener à Illuxt les 21 Juifs survivants de Mitau » ait été exécuté malgré la distance considérable entre les deux villes [151] .


  Outre les affinités idéologiques avec les nouveaux dirigeants, les attentes matérielles fournissent dès le début une forte motivation à la population locale pour rejoindre les unités de police auxiliaire [152] . Étant donné que le pillage et le vol organisés font partie intégrante de la politique allemande d’occupation en général et des mesures antijuives en particulier, il n’est guère surprenant qu’une partie de la population locale ait voulu améliorer ses pauvres conditions de vie en essayant d’obtenir une part du butin. Ce facteur a joué un rôle particulièrement important dans le recrutement des prisonniers de guerre soviétiques pour les unités de police auxiliaire et dans des zones telles que la Biélorussie, où les « Gentils » ont initialement manifesté peu d’enthousiasme par rapport aux efforts allemands pour se débarrasser des Juifs. Incapable de contrôler totalement les activités de ses propres auxiliaires, l’Einsatzgruppe B calomnie le soi-disant service d’ordre (Ordnungsdienst) créé en Biélorussie par la Wehrmacht et la police de sécurité en le traitant de « bandes organisées de voleurs [153] ». Les problèmes pour contrôler les collaborateurs locaux dans certaines parties de la Biélorussie et de l’Ukraine expliquent dans une certaine mesure pourquoi les bataillons de la Schutzmannschaft sont amenés des pays baltes pour soutenir l’effort de « pacification » allemand chaque fois que des actions à grande échelle sont nécessaires [154] . Cependant, dès que l’administration civile est solidement établie dans la partie occidentale de l’Union soviétique occupée, les Schutzmänner deviennent les fantassins du pouvoir allemand avec un fonctionnement au jour le jour. En coordination avec la police de maintien de l’ordre, ils contribuent massivement à l’assassinat des Juifs lors de la « deuxième vague » qui commence à l’été 1942, ainsi qu’à la lutte contre les partisans [155] .


  Les partisans antibolcheviques et les policiers auxiliaires ne sont pas les seuls membres de la population locale qui assistent les occupants dans leurs efforts pour contrôler et « pacifier » la région. Des États baltes à l’Ukraine en passant par la Biélorussie, les « Gentils » employés à des fonctions officielles dans des administrations de cités, de villes et de villages, font de leur mieux pour que les règles et règlements imposés par les Allemands soient acceptés. Ils deviennent des auxiliaires de la hiérarchie administrative émergente, en général au bas de l’échelle et parfois – comme dans le cas de la police de sécurité lituanienne, lettone et estonienne [156] – ils exercent des fonctions parallèles à celles des bureaux allemands. En conséquence, le degré d’implication des Allemands va de l’intervention directe à la supervision générale. Sans le soutien actif des maires, des conseils municipaux, des services de logement et d’une pléthore d’administrateurs locaux, l’identification, l’expropriation et la ghettoïsation de la population juive, en particulier dans les zones rurales, auraient dépassé les limites des capacités logistiques des organismes de l’occupant allemand [157] .


  Dans certains cas, ces bureaux locaux font plus que participer aux préparatifs de l’assassinat des Juifs. Le 30 juin 1941, moins d’une semaine après l’occupation de la ville lituanienne d’Alytus, le chef de la police locale propose au commandant militaire allemand de tuer tous les Juifs du district avec l’aide de ses policiers auxiliaires. À cette époque, le Stadtkommandant n’accepte pas l’offre [158]  ; cependant, le 9 septembre, plus de 2 200 Juifs d’Alytus et des environs sont massacrés par un commando mobile de l’EK 3 [159] . En août, les femmes et les enfants qui ont survécu aux premières tueries effectuées par l’Einsatzkommando de Böhme dans la zone est de la frontière germano-soviétique sont victimes des exécutions menées par des unités de police lituaniennes, en partie sans participation directe des Allemands [160] .


  En coordination avec la Wehrmacht, les forces militaires de pays alliés ou associés combattent l’Armée rouge sur le territoire soviétique. Comme c’est le cas avec les collaborateurs locaux, le comportement de ces troupes non allemandes envers les Juifs est influencé par de multiples facteurs [161] .


  Alors que les soldats hongrois se sont largement abstenus de suivre l’exemple allemand [162] , les unités roumaines dans le secteur sud du front commettent des massacres à grande échelle. La politique roumaine était fortement antisémite depuis la fin des années 1930 et atteignit son premier pic durant l’été 1940, lorsque la reddition de la Bessarabie et de la Bucovine septentrionale à l’Union soviétique est accompagnée d’éruptions de violences contre les Juifs [163] . Anticipant l’opération Barbarossa, les commandants de la gendarmerie roumaine donnent des ordres qui appellent les officiers régionaux « à nettoyer le pays » des Juifs, à concentrer les Juifs des villes dans des ghettos et à procéder à « l’extermination sur place de tous les Juifs trouvés dans les zones rurales ». Le même langage prévaut dans des déclarations antérieures faites par des responsables roumains qui élargissent les groupes ciblés par « l’action de nettoyage ethnique » afin d’y inclure les Ukrainiens [164] . Le 19 juin, le dictateur roumain Ion Antonescu ordonne que « les noms de tous les agents ou sympathisants juifs et communistes soient inscrits sur une liste (par pays) » et que leur liberté de mouvement soit limitée pour permettre à l’armée « d’exécuter d’autres ordres [165] ».


  Après le 22 juin 1941, il semble que les unités de l’armée et de la police roumaines soient promptes à appliquer leurs plans d’avant-guerre en ciblant d’abord la Bessarabie et la Bucovine septentrionale occupées par l’Union soviétique en 1940. Cependant, l’implication allemande et d’autres facteurs jouent un rôle important dans le déclenchement de ces tueries. L’Einsatzgruppe D, dirigé par Otto Ohlendorf et attaché à la 11e Armée jouxtant les troupes roumaines (3e et 4e Armées), observe dans un premier temps et ensuite essaie de contrôler et de diriger les activités de son allié. Un grand nombre d’exécutions est mené sous le prétexte de représailles, avec une proportion de 50 victimes juives pour chaque soldat roumain ou allemand tué [166] . Selon une estimation de Raul Hilberg, plus de 10 000 Juifs sont assassinés en juillet 1941 en Bucovine et Bessarabie par des unités roumaines et allemandes [167] .


  Comme les pogroms de Lituanie, un certain nombre de ces premières tueries préfigure l’escalade vers le massacre de masse qui va suivre. Le 27 juin, le commandant de l’armée allemande ordonne l’évacuation de la population du village de Sculeni en Bessarabie (Moldavie) qui a récemment été occupé. Les officiers du 6e régiment montagnard roumain sélectionnent les Juifs parmi les évacués, volent leurs biens et les forcent à creuser des fosses communes. Les soldats roumains abattent alors 311 Juifs dans la fosse. Environ un mois plus tard, lorsque l’affaire est examinée par les autorités militaires roumaines, les officiers impliqués déclarent avoir agi « en suivant les ordres de [leurs] supérieurs ». Une exhumation qui eut lieu après la guerre révéla des corps de personnes âgées, de femmes et de 33 enfants dont 7 de moins d’un an. Il semble qu’un enfant ait été brûlé vif [168] .


  Les officiers roumains sont en compétition avec leurs collègues allemands dans l’établissement de paramètres concernant la manière de traiter les Juifs. Début juin 1941, des soldats, des gendarmes et des civils font un pogrom à Iasi, ville bastion de la droite nationaliste au nord-est de la Roumanie, qui a, à son actif, la mort de milliers de Juifs locaux. Plus de 4 000 survivants sont mis dans des trains portant des inscriptions telles que « Juifs communistes » ou « tueurs de soldats allemands et roumains » et au moins la moitié d’entre eux décède [169] . Une fois de plus, les responsables allemands essaient de transformer la violence de masse désorganisée en un schéma contrôlé. L’une des tâches de l’Einsatzgruppe D est d’éviter d’autres « exécutions menées par les Roumains d’une façon non professionnelle et sadique » (die von den Rumänen durchgeführten unsachgemässen und sadistischen Exekutionen), jusqu’à la prise de contrôle officielle de la Bucovine, de la Bessarabie et de la Transnistrie par la Roumanie, suite à l’accord de Tighina, le 30 août 1941 [170] . Les hommes d’Ohlendorf montrent la voie pour entraîner les Roumains vers « une procédure plus planifiée allant dans cette direction ». L’Einsatzgruppe D qui, dans un premier temps, cible les « nouveaux venus » qui sont arrivés à Czernowitz (Cernauti) suite à l’annexion soviétique à l’été 1940, inclut rapidement les femmes au groupe des victimes juives – 200 femmes sont abattues à Kishinev le 1er août 1941 – et, peu après, les enfants [171] .


  Il est clair que les Allemands n’ont pas eu besoin des Lituaniens, des Lettons, des Ukrainiens ou des Roumains pour leur dire que les Juifs des zones occupées en Union soviétique devaient être traités comme des ennemis. Quels que soient les crimes que les non-Allemands aient commis, ce sont les Allemands qui, en établissant un schéma de persécutions systématiques, ont fait peser une menace beaucoup plus mortelle sur l’existence des Juifs. En même temps, des événements tels que le pogrom de Kaunas ou l’assassinat de femmes et d’enfants juifs à Sculeni constituent d’importantes leçons pour les observateurs et participants allemands à tous les niveaux. De telles atrocités contribuent à façonner la politique antijuive en donnant des stimuli supplémentaires. Mais surtout, l’ordre de Himmler du 25 juillet 1941 qui crée des unités de police auxiliaire au sein de la population locale – des unités qui vont devenir des outils indispensables pour la mise en place de la « solution finale » – a un plus grand impact à long terme sur le cours général des événements que les pogroms ou d’autres tueries non coordonnées commis par des non-Allemands.


   


  Vers la « solution finale », août-décembre 1941


  Début août 1941, tous les facteurs sont en place pour franchir le seuil de la liquidation totale des Juifs de l’Union soviétique occupée. L’armée allemande occupe les États baltes et la Biélorussie et, en Ukraine, elle a atteint la ligne Kiev-Kirovograd ; les batailles d’encerclement d’Uman et de Smolensk/Roslawl vont ajouter un demi-million de prisonniers de guerre soviétiques à ceux qui sont déjà en train de mourir de faim dans les camps allemands [172] . À la mi-juillet, Heydrich a diffusé des directives pour la procédure concernant les camps de prisonniers de guerre soviétiques, qui demandent l’identification de « tous les Juifs [173] ».


  À la fin du mois, Göring a autorisé Heydrich à préparer une « solution totale de la question juive dans la sphère d’influence allemande en Europe ». L’administration civile de Rosenberg prend le relais de la Wehrmacht en commençant par la Lituanie alors que les régions de Bialystock et de Galicie passent respectivement sous le contrôle de la Prusse orientale et du Gouvernement général. Partout à travers le territoire occupé, des réglementations sont mises en place ou sont sur le point de l’être ; elles séparent les Juifs du reste de la population en suivant un modèle non systématique et diversifié sur le plan local. Pour ces unités de la Wehrmacht, de la police de sécurité et de la police de maintien de l’ordre qui sont impliquées dans la « pacification », la liquidation en masse de Juifs et d’autres non-combattants est devenue une question de routine quotidienne. Le recrutement de collaborateurs locaux accroît la capacité allemande de porter la mort jusque dans les villages les plus reculés. À l’occasion, les tueries sont étendues aux femmes et aux enfants. Les responsables allemands sur le terrain envisagent un alignement ou une coordination de ces pratiques vers un but commun, une Gleichschaltung si l’on peut dire, qui transformera le caractère destructeur en normalité administrative et le meurtre de masse sélectif en génocide. Cela va se produire au cours des derniers mois de 1941.


  À partir de la fin juillet, l’obsession sécuritaire allemande s’amplifie, suite à l’incapacité de remporter une victoire rapide sur l’Armée rouge. Comme le dit Hitler, le Reich est obligé « de gouverner des zones qui s’étendent sur 300 à 500 kilomètres avec une poignée de gens [174] ». Le commandement de l’armée compense le manque de personnel par un usage encore plus massif de la force [175] . Aux yeux des officiers de commandement, l’augmentation de la terreur nécessite un plus grand contrôle des troupes impliquées. Par conséquent, l’armée se penche particulièrement sur deux questions. La première est le danger d’une érosion de la discipline suite à l’engagement de troupes dans des actes violents contre la population civile. Étant donné l’ardeur du commandement militaire dans l’annihilation d’ennemis réels aussi bien qu’imaginaires, ce danger ne peut être atténué que par des mesures cosmétiques. Dans cette perspective, les soldats et les auxiliaires non allemands se voient interdire la participation à des exécutions de masse en dehors de leur zone d’activité [176] .


  L’autre question concerne la nécessité de légitimer l’accroissement de la terreur contre des civils dans des zones situées bien loin derrière la ligne de front. L’une des façons d’y parvenir est d’insister davantage sur la séparation de la population locale en groupes « désirables » et « indésirables ». Comme l’indique l’officier I c de la 221e division de sécurité, la clé de la « pacification politique et économique totale » est l’« utilisation habile des rivalités interethniques tout en éradiquant la juiverie » (souveräne Beherrschung dieses Volkstumskampfes unter gleichzeitiger Ausmerzung des Judentums [177] ). L’armée suit cette stratégie avec une intensité variable à travers l’Union soviétique occupée. Dans le Sud, les commandants de l’armée ordonnent que les représailles aux activités antiallemandes soient dirigées contre les Juifs et les Russes, mais pas contre les Ukrainiens ; plus au nord, les Biélorusses, les Lituaniens et les Lettons doivent être « protégés » contre les activités des Juifs, des Russes et des Polonais [178] . Au cours du temps, la fixation croissante des Allemands sur l’éradication des « partisans » et de leurs sympathisants potentiels – les Juifs, les anciens soldats de l’Armée rouge, les « éléments suspects » et les « vagabonds » – brouille la frontière entre désirables et indésirables jusqu’à ce que toutes les populations locales soient perçues comme une menace pour la sécurité [179] .


  Trois jours après la rencontre du 16 juillet 1941 avec Hitler sur la future politique allemande dans les territoires occupés de l’Est, Heinrich Himmler (qui n’a pas participé à la réunion) commence à réaffecter deux brigades de son propre Kommandostab – la brigade de cavalerie SS (composée des 1er et 2e régiments de cavalerie SS) au HSSPF Bach-Zelewski pour le centre de la Russie et la 1re brigade SS au HSSPF Jeckeln pour le sud de la Russie. La tâche de cette force de plus de 100 000 hommes, en coordination avec plusieurs bataillons de la police de maintien de l’ordre subordonnés au HSSPF, est de « pacifier » ce qui est considéré comme le principal lieu de troubles dans le territoire occupé. La brigade de cavalerie SS est envoyée dans les marais de Pripet, vaste zone presque impénétrable qui couvre des parties de la Biélorussie et du nord de l’Ukraine, tandis que la 1re brigade est déployée à sa lisière sud [180] . Beaucoup mieux équipées pour des opérations rapides et à grande échelle que les Einsatzgruppen, ces unités jouent un rôle important dans la transition d’une politique d’assassinats de masse sélective vers une destruction totale de la vie juive dans les zones occupées de l’Union soviétique.


  Le Kommandostab Reichsführer-SS a été formé en mai 1941 à partir d’unités de la Waffen-SS. Stationnés en Pologne occupée, ses hommes ont été soumis depuis le début 1941 à la dose habituelle d’endoctrinement idéologique renforcé par la vie quotidienne à l’Est. Les officiers de la Waffen-SS peuvent voir l’image du « Juif éternel », non seulement dans les cinémas locaux mais aussi dans les ghettos proches de Cracovie, Lublin, Tarnow ou Zamosc [181] . Au cours des semaines qui précèdent le déploiement dans les Pripet, les officiers du Kommandostab, jusqu’à l’échelon de la brigade, reçoivent des directives qui expliquent en détails comment la situation militaire doit être évaluée, les ordres donnés et la « pacification de la zone militaire arrière et du territoire sous administration politique » accomplie. À ce moment-là, malgré le désir manifeste des chefs du Kommandostab de garder la face vis-à-vis de la Wehrmacht, il est manifeste que leur tâche n’est pas militaire au sens traditionnel : « Conquérir du terrain est hors de propos. Le but du combat reste uniquement d’achever la destruction de l’ennemi encerclé [182] . »


  Le 21 juillet 1941, Himmler rend visite au commandant de la zone militaire arrière Sud, Karl von Roques, à Lwow [183] . Même si l’on ne sait pas avec certitude ce dont ils ont parlé ce jour-là, la question juive est au moins à l’ordre du jour de von Roques [184] . Plus au nord, Max von Schenckendorff, commandant de la zone militaire arrière Centre, attend du renfort des 1er et 2e régiments de cavalerie pour « nettoyer » les marais de Pripet, où la présence de partisans a été signalée [185] . Les deux représentants du HSSPF de la région, Jeckeln dans le sud de la Russie et Bach-Zelewski dans le Centre établissent le lien entre les commandants militaires et les unités de Himmler. À l’exception d’instructions assez générales, ces unités n’ont jusque-là reçu que peu d’indications sur la nature spécifique de leur tâche. Lorsque Himmler visite le 2e régiment de cavalerie le 21 juillet, il ne parle qu’en termes généraux d’une « tâche pénible » (schwere Aufgabe [186] ). Du 20 au 23 juillet, des officiers de la division I c du Kommandostab (les capitaines SS May et Schneider) visitent leurs homologues au groupe d’armées Centre (le commandant von Gersdorff et le capitaine Henrici) pour la première fois. Les officiers du groupe d’armées Centre sont déjà informés du déploiement planifié de la brigade de cavalerie SS dans la zone militaire arrière de Schenckendorff et expriment leur gratitude à leurs frères d’armes pour leur volonté de les aider [187] .


  Le 27 juillet, le chef du Kommandostab, le brigadier-général SS Kurt Knoblauch transmet les ordres de Himmler pour le déploiement de la brigade de cavalerie SS au HSSPF Bach-Zelewski et au commandant du 1er régiment de cavalerie SS, Hermann Fegelein [188] . Le même jour, Fegelein les transmet à ses subordonnés. Dans la perspective de la « pacification » de la zone arrière de l’armée proche de la grand-route (Rollbahn), « les soldats de l’Armée rouge en civil et les pilleurs ainsi que les civils armés ou les civils effectuant des sabotages doivent être abattus selon la loi martiale sur ordre d’un officier ». Le Reichsführer, poursuit Fegelein, a donné des instructions spéciales à propos des villageois de Pripet. Les éléments criminels doivent être éradiqués et les Juifs traités « pour la plupart comme des pilleurs » (Juden sind zum grossen Teil als Plünderer zu behandeln). Contrairement à l’ordre donné au début du mois de juillet par Bach-Zelewski au régiment de police du Centre, le groupe cible n’est plus caractérisé par l’âge. Des exceptions peuvent être faites pour des personnes hautement qualifiées comme les boulangers et les médecins ; les femmes et les enfants doivent être emmenés à l’extérieur des villages qui seront détruits avec les vivres [189] . Le lendemain, en définissant les tâches de ses unités de cavalerie dans le marais, Himmler répète que si les habitants locaux sont « inamicaux d’un point de vue national ainsi que racialement et individuellement inférieurs », ils doivent être abattus et leurs villages brûlés [190] . Jusqu’au 1er août, le 1er régiment de cavalerie SS, principalement des troupes montées, ou Reintende Abteilung, tuent 788 personnes ; cinq jours plus tard, le nombre de morts à l’actif de cette unité avoisine les 3 000 « Juifs et partisans » (Juden und Freischärler [191] ).


  Cette opération illustre la manière dont la Wehrmacht, la SS et la police travaillent main dans la main. Les commandants des zones armées arrière Centre et Sud applaudissent les actions des hommes de Himmler et reçoivent des décorations [192] . Dans un ordre qui interdit la participation de soldats, à titre individuel, à des pogroms en dehors de leur zone de service, le commandant de la zone armée arrière Sud mentionne une directive de l’OKH selon laquelle tout soldat errant de l’Armée rouge, capturé après le 8 août sera abattu [193] . Au même moment, la 1re brigade SS sous le commandement du HSSPF Jeckeln soumet son premier rapport concernant l’« action de purification » dans le nord-est de l’Ukraine : quelque 800 Juifs, hommes et femmes âgés de 16 à 60 ans, ont été abattus « pour leur soutien au bolchevisme et aux partisans bolcheviques [194] ». Le 31 juillet, après avoir rendu visite à Heinrich Lohse, le nouveau Reichskommissar Ostland, et au HSSPF Prützmann à Kaunas, Himmler s’envole pour Baranovichi où il semble avoir rencontré Bach-Zelewski [195] . Le lendemain, la brigade de cavalerie SS transmet à ses unités la communication suivante : « Ordre formel du RF-SS. Tous les Juifs doivent être abattus. Conduisez les femmes juives dans les marais. » (Ausdrücklicher Befehl des RF-SS. Samtliche Juden miissen erschossen werden. Judenweiber in die Sümpfe treihen [196] .)


  Les commandants d’unités adoptent diverses approches par rapport à la mise en œuvre de ce que Himmler présente comme un ordre univoque. L’après-midi du même jour, le commandant de la Reitende Abteilung du 1er régiment de cavalerie SS, Gustav Lombard, trouve utile d’assurer ses hommes que l’ordre de Himmler « au sujet de l’exécution des Juifs » (betr. Judenerschiessung) n’est pas une réprimande. Jusque-là, on n’a trouvé des Juifs que dans la zone du régiment de cavalerie SS, avec une exception dans le village de Bereska-Kartuska, où la 22e division de sécurité de la Wehrmacht a un besoin désespéré de travailleurs pour la construction de routes. Cependant, Lombard avise pour le futur : « Aucun homme juif ne doit rester en vie, pas une famille dans les villages. » (Es bleibt kein männlicher Jude leben, keine Restfamilie in den Ortschaften [197] .) Dans sa tentative d’interpréter l’ordre de Himmler, Lombard s’appuie sur son expérience des directives précédentes de Bach-Zelewski, Fegelein et Himmler. Par la suite, son unité fait état de la « dé-judification » (Entjudung) de plusieurs villes et villages ; presque partout, tous les Juifs, y compris les femmes et les enfants, sont tués [198] . Franz Magill, commandant de la Reitende Abteilung du 2e régiment de cavalerie SS, interprète l’ordre de Himmler plus littéralement. Dans un rapport daté du 12 août, le SS-Sturmbannführer explique que seuls des « pillards juifs » ont été abattus, étant donné que les travailleurs juifs qualifiés sont demandés par la Wehrmacht. Il poursuit : « Le transfert des femmes et des enfants dans les marais n’a pas eu le succès prévu parce que ces derniers ne sont pas assez profonds pour qu’ils puissent s’y noyer. Après une profondeur d’un mètre, la plupart des personnes ont touché le sol ferme, ce qui a rendu la noyade impossible [199] . »


  Bien que l’« ordre formel » de Himmler (ausdrücklicher Befehl) n’indique pas clairement que les femmes et les enfants juifs doivent être tués, certains commandants l’interprètent de cette manière. Avant la mi-août, la brigade de cavalerie SS prétend avoir « tué au combat 200 Russes et en outre 10 000 Juifs et pillards » (im Kampfe 200 Russen und ausserdem an Juden und Plünderern rund 10 000 Mann erschossen [200] ). Dans la ville de Pinsk, 5 000 à 8 000 hommes âgés de 18 à 55 ans sont rassemblés par la Reintende Abteilung de Magill avec la coopération de renforts de police du Gouvernement général (connus sous l’appellation Einsatzgruppe z. b. V.) et abattus ; peu de temps après, 2 000 Juifs de Pinsk supplémentaires, y compris des femmes, des enfants et des vieillards sont assassinés [201] . Les commandants qui ne reçoivent pas l’« ordre formel » de Himmler savent néanmoins ce qu’ils ont à faire. À la date du 3 août, la 1re brigade SS indique des « actions juives » (Judenaktionen) comprenant 500 exécutions ; pour les jours suivants, après avoir été subordonnée à la 6e Armée du maréchal von Reichenau en accord avec le HSSPF Sud, la brigade rapporte des « actions de purification » (Sduberungsaktionen) qui tuent plus de 1 500 Juifs parmi lesquels au moins 275 femmes [202] .


  Comme en Lituanie, les assassins ont adopté une pratique meurtrière plus efficace en utilisant des armes automatiques [203] . Le fait que les groupes visés sont décrits comme des « pillards », des « partisans » ou des « bolcheviques » alors que certains types de travailleurs sont exemptés, aide les auteurs à envisager les tueries comme économiquement rationnelles. De plus, les commandants d’unités du Kommandostab présentent leurs activités comme faisant partie d’une démarche visant à convaincre la population locale que le Reich maintiendra une présence continue et que toute crainte de retour de l’Armée rouge est infondée. Le chef d’équipe du Kommandostab indique qu’« une neutralisation des Juifs accomplira aussi des miracles à cet égard » (Eine Unschädlichmachung der Juden wirkt aber auch in dieser Beziehung Wunder [204] ). Le 13 août, la première irruption massive des Allemands dans les Pripet se solde par un bilan estimé à 13 788 « pillards », principalement des Juifs, abattus et 714 prisonniers capturés. Il n’y a pas eu de combat. La totalité de la brigade de cavalerie SS avec environ 4 000 hommes compte 2 morts (qui ont sauté sur une mine) et 15 blessés [205] .


  Au début du mois d’août, les activités des unités du Kommandostab de Himmler constituent indubitablement une étape importante vers le génocide [206] . Une vaste zone a été « nettoyée » en plusieurs raids et quelques communautés rurales ont été complètement liquidées. Cependant, il ne faudrait pas surestimer les aspects innovants du Kommandostab. Comme le souligne à juste titre Dieter Pohl, « les tueries de femmes et d’enfants [juifs] commencent déjà à la fin du mois de juillet en Union soviétique [207] ». Par ailleurs, la liquidation de tous les Juifs d’une région ne fait pas l’objet d’une mise en œuvre à grande échelle avant l’automne, sauf en Lituanie qui constitue une exception notable et, dans certaines zones de l’Union soviétique occupée, elle ne commence pas avant le printemps 1942. Deux éléments qui composent le Kommandostab – la brigade de cavalerie SS et la 1re brigade SS – opèrent indépendamment l’un de l’autre, surtout après la subordination de la 1re brigade à la 6e Armée au début du mois d’août qui a intensifié le problème de communication toujours présent [208] . Même dans les Pripet, un nombre significatif de Juifs, y compris des hommes, restent en vie – plus de 20 000 à Pinsk – mais seront pris pour cible l’année suivante lors d’une autre opération de nettoyage [209] . La même ambiguïté s’applique à l’engagement de la Reichsführer SS. En plus des exhortations de Himmler, ce sont la ferveur et la faculté d’adaptation de ses lieutenants qui donnent toute leur importance au nettoyage de Pripet par rapport au cours général des événements dans l’Union soviétique occupée.


  Pour essayer de clarifier le rôle de Himmler dans l’escalade du processus de tueries, les historiens ont fortement insisté sur l’importance de sa visite en Biélorussie à la mi-août [210] . Le jeudi 14 août, le Reichsführer, accompagné d’une suite importante, passe deux heures à Baranovichi, où il rencontre le HSSPF Bach-Zelewski ; le commandant du 1er régiment de cavalerie, Fegelein et le commandant de la zone militaire arrière Centre, von Schenckendorff. Il est indubitable que le nettoyage de Pripet a pris une place importante dans leur discussion. Dans l’après-midi, Himmler part en voiture pour Minsk ; pour le matin suivant, son carnet de rendez-vous indique « présence à une exécution de partisans et de Juifs dans les environs de Minsk [211] ».


  C’est au cours de cet épisode que Himmler observe le plus directement la liquidation des Juifs de l’Union soviétique occupée. Après la guerre, en tant que témoin au Tribunal militaire international de Nuremberg, Bach-Zelewski a décrit comment Himmler devint nerveux en regardant les exécutions effectuées par des hommes de l’Einsatzgruppe B de Nebe et ensuite, il tint un discours qui légitimait les tueries comme un moyen de défense nécessaire dont il assumerait la responsabilité. Selon des déclarations faites après la guerre par des membres de l’Einsatzgruppe B, le Reichsführer donna à cette occasion l’ordre de liquider tous les Juifs à l’Est (Gesamtliquidierung der Juden im Osten) et mentionna une directive de Hitler [212] .


  Dans l’après-midi, Himmler visite un hôpital pour malades mentaux à Novinki près de Minsk. Il semble qu’il y ait parlé avec Bach-Zelewski et Nebe de la possibilité d’utiliser d’autres méthodes que les fusillades pour tuer. Les techniciens du crime de Nebe au RSHA ont déjà acquis une expérience pratique au cours de l’assassinat des occupants des asiles dans le Reich et en Pologne [213] . Au début du mois de septembre, plus de 500 malades mentaux sont gazés à Moguilev ; le 18 septembre, un « test de gazage » au monoxyde de carbone a lieu à Novinki [214] .


  Le 15 août 1941 marque une césure dans l’histoire du génocide mais pour d’autres raisons que la visite de Himmler en Biélorussie. Car ce jour-là et les jours suivants, l’EK 3 de Lituanie fait état pour la première fois de l’incorporation d’enfants dans les exécutions de masse. Jäger ne fait aucune référence à un quelconque ordre venu d’en haut en ce qui concerne cette pratique [215] . L’affirmation selon laquelle Himmler a délivré un ordre de tuer englobant tout le monde en assistant aux assassinats repose principalement sur des déclarations intéressées faites par ses officiers après la guerre et sur l’hypothèse fausse que les autorités de Berlin devaient être les centres de décision en ce qui concerne la mise en œuvre des assassinats de masse à l’Est [216] . Comme on peut le voir dans le cas du nettoyage de Pripet, Himmler, tout comme Heydrich, a des difficultés à ajuster ses directives aux événements sur le terrain. Cela résulte moins de réseaux de communication insuffisants entre le centre et la périphérie que d’une conséquence inévitable de la prédisposition du système nazi aux initiatives venant d’en bas et à un processus de décision au cas par cas. Avec la délégation de pouvoir à ses officiers de commandement, ce n’est pas Himmler mais le HSSPL, les chefs des Einsatzgruppen, les unités du Kommandostab et les bataillons de police qui, en coordination avec l’armée et les représentants de l’administration civile émergente, décident des questions de politique pratique. Les mesures antijuives adoptées au cours des mois suivants montrent comment le modèle d’interaction entre les autorités locales et centrales se consolide jusqu’à la fin de 1941 [217] .


  Dans la bureaucratie nazie très compétitive, les nouveaux venus de l’Ostministerium doivent marquer leur territoire. Cela s’applique particulièrement à Rosenberg qui est confronté à une hostilité ouverte de la part de Himmler et, malgré leurs adieux cordiaux après la rencontre avec Hitler le 16 juillet, à une attitude à peine plus chaleureuse de la part de Göring. En ce qui concerne la question juive, Rosenberg donne aux Reichskommissare des directives qui, en plus de la ghettoïsation, du travail forcé et d’autres mesures discriminatoires, en appellent à des « mesures préliminaires partielles » (vorbereitende Teilmassnahmen) qui doivent anticiper une solution à l’échelle de l’Europe après la guerre. En même temps, son cabinet insiste sur le fait que les expériences acquises dans le traitement des Juifs de l’Est pourraient aller dans le sens d’une « solution globale du problème » (für die Lösung des Gesamt-Problems richtungweisend [218] ).


  Erich Koch, Reichskommissar en Ukraine, ne se soucie pas beaucoup des plans écrits, alors que Lohse, Reichskommissar Ostland, qui a un esprit plus bureaucratique, cherche des indications sur la manière de procéder. À la fin du mois de juillet, il reçoit Himmler deux fois [219] , ensuite, le 1er août, il rencontre Rosenberg et d’autres personnes pour discuter de la situation économique et politique dans l’Ostland. En parlant de la question juive, qu’il considère comme « un problème important », Lohse fournit des informations qui doivent provenir de la police de sécurité ou de Himmler lui-même. Jusque-là, selon Lohse, environ 10 000 Juifs ont été liquidés par les Lituaniens. La population juive restante, y compris les femmes, doit être transférée dans des camps de travail. Himmler décidera du destin des 3 000 bolcheviques emprisonnés ; des exécutions ont lieu chaque nuit. Lohse affirme : « Selon la décision du Führer, la germanisation du Reichskommissariat Ostland sera le but final ; les Juifs doivent être totalement éliminés de cette région. » (Nach der Entscheidung des Führers soll die Eindeutschung des Reichskommissariats Ostland das Endziel sein ; die Juden sollten restlos aus diesem Gebiet entfernt werden [220] .) Pour parvenir à ce but, la « pacification de la population » est d’une importance capitale. Le Gebietskommissar de Schaulen (Siauliai) en Lituanie – région plus vaste que le Gau de Lohse dans le Schleswig-Holstein – n’a que quatre policiers à sa disposition malgré le fait que 50 % de la population soit juive [221] .


  En percevant la question juive comme un élément d’un ensemble plus vaste de problèmes – la germanisation et la pacification – l’administrateur civil en chef de l’Ostland suit le raisonnement de ses collègues de la SS, de la police et de la Wehrmacht. Cependant, Lohse se montre peu enclin à accepter leur rôle dirigeant. Le 2 août 1941, il présente « des directives préliminaires pour le traitement des Juifs » au HSSPF Ostland, Hans-Adolf Prützmann, pour assurer « une application uniforme de mesures préliminaires ». Le projet combine des mesures antijuives d’application en Allemagne depuis 1935 et en particulier dans la Pologne occupée depuis l’automne 1939, en ce qui concerne l’enregistrement, le marquage, l’expropriation, le travail forcé et la concentration, avec des règlements spécialement conçus pour l’Union soviétique occupée. La campagne doit être « nettoyée » des Juifs ; ils doivent être concentrés dans des ghettos urbains. Les directives de Lohse envisagent que les ghettos soient hermétiquement fermés et que les approvisionnements en nourriture n’excèdent pas un niveau nécessaire pour maintenir les habitants en vie. En appliquant ces directives, les Generalkommissare et les Gebietskommissare doivent prendre en compte les conditions locales et en particulier les conditions économiques. Le document de cinq pages ne fait aucune allusion à la police de sécurité et au SD, en ce qui concerne leurs actions antérieures ou leur rôle futur [222] .


  Au moment où les bureaux de Lohse préparent ces directives, les hommes de Stahlecker ont déjà acquis une vaste expérience avec les « mesures préliminaires » et ne veulent pas être écartés par l’administration civile. Les mesures antijuives sont en place depuis l’occupation de la Lituanie, la ghettoïsation a commencé des semaines auparavant et les exécutions se font d’une manière méthodique avec l’aide de collaborateurs [223] . Dans le traitement de la question juive, la police de sécurité et le SD ont suivi leurs propres considérations économiques, ce qui est, en fait, l’une des raisons pour lesquelles Stahlecker a fait pression depuis la fin juillet pour la création de camps de concentration dans le Reichskommissariat [224] .


  En réponse au projet de Lohse, Stahlecker rédige un mémorandum qui, dans le but de blâmer l’administration civile pour sa prétention à assumer seule la responsabilité du traitement de la question juive dans l’Ostland, résume ce que ses hommes ont fait jusque-là et pourquoi. Stahlecker reproche au projet de Lohse d’être trop lié aux mesures appliquées dans le Gouvernement général tout en négligeant la perspective d’un « traitement radical de la question juive possible pour la première fois à l’Est » (die im Ostraum erstmalig mögliche radikale Behandlung der Judenfrage). À l’exception des artisans, les Juifs ne constituent pas un facteur de travail important. Ils présentent au contraire une menace pour la sécurité qui doit être neutralisée dans le cadre de la « nécessité absolue de pacifier rapidement l’Est » (unbedingt notwendige, schnelle Befriedung des Ostraumes). En plus d’une totale « éradication des Juifs de l’Ostland », Stahlecker définit la prévention de la procréation juive comme une priorité absolue d’une future politique. Les Juifs doivent être transférés dans des zones destinées à devenir des « réserves pour Juifs » (Judenreservatsräume) où, hommes et femmes vivront séparés et seront disponibles pour le travail forcé « sauf si, entre-temps la décision de purifier l’Europe de tous les Juifs venait à maturité » (falls nicht unterdes die Gesamtreinigung des europäischen Raumes von allen Juden spruchreif geworden ist). Stahlecker conclut en appelant de ses vœux une réunion où la question serait discutée, « d’autant plus que le projet fait largement référence à des ordres donnés par une autorité supérieure à la police de sécurité qui ne peuvent être discutés par écrit » (zumal da der Entwurf grundsätzliche, schriftlich nicht zu erörternde Befehle von höherer Stelle an die Sicherheitspolizei erheblich berührt [225] ).


  La référence faite par Stahlecker à « des ordres généraux provenant d’une autorité supérieure » pourrait être interprétée comme une allusion à une déclaration d’intention de la direction nazie, peut-être même de Hitler, selon laquelle, dès le début du mois d’août 1941, le sort des Juifs de l’Ostland, si ce n’est au-delà, était scellé. Cependant, à la lumière des événements de l’époque ainsi que du but poursuivi par Stahlecker en rédigeant sa lettre, une telle affirmation semble discutable. Si Hitler a fait une déclaration aussi péremptoire, Stahlecker, plutôt que de présenter une longue réfutation du projet de Lohse et de faire allusion à une « autorité supérieure » presque de manière anodine, aurait pu s’y référer directement et ainsi clore le débat. Cela vaut aussi pour un ordre de Himmler, même si, dans ce cas, l’administration civile aurait eu plus de possibilités d’intervenir. En outre, d’autres références à cette directive auraient dû apparaître dans d’autres domaines. Au lieu de cela, comme on peut le voir dans le nettoyage de Pripet entre la fin juillet et le début août, Himmler donna des instructions peu claires qui n’aboutirent à l’objectif souhaité que grâce au zèle de ses officiers de commandement. Dans une lettre antérieure à Jäger évoquant les directives de Lohse, le chef de groupe de l’Einsatzgruppe A, Karl Tschierschky, a utilisé le terme « directive » (Weisung) au lieu de « ordre ». D’autres documents disponibles et plus particulièrement les rapports approfondis de Stahlecker et Jäger, ne mentionnent aucun ordre supérieur qui aurait expliqué l’enchaînement ou la férocité des mesures antijuives [226] .


  La suite des événements indique qu’en réponse à Lohse, l’ambitieux Stahlecker essaie de présenter ce qu’il espère recevoir de Berlin, comme un ordre qu’il a déjà en main. Dans ce but, il peut utiliser ce qu’il perçoit comme une ingérence abusive de l’administration civile pour faire pression sur ses supérieurs et obtenir leur soutien dans l’élargissement de son autorité et de son rôle [227] . En demandant l’exploitation économique des Juifs en tant que travailleurs forcés jusqu’à ce qu’une « solution finale » à l’échelle de l’Europe soit décidée, Stahlecker exprime un point de vue partagé par son collègue Otto Rasch, le commandant de l’Einsatzgruppe C opérant en Ukraine [228] . À ce moment-là, le succès d’une telle pression indirecte exercée contre le centre de décision de Berlin est limité. Le 24 août 1941. Müller, le chef de la Gestapo informe les Einsatzgruppen A et B que certains Gebietskommissar récemment nommés ont demandé un « arrêt des exécutions des communistes et des Juifs » (Einstellung der Kommunisten-und Juden-Aktionen). Bien que Heydrich ordonne le rejet de ces demandes et l’envoi de rapports à Berlin, fournissant ainsi une protection à ses subordonnés envieux, il ne pose pas la question de savoir qui doit autoriser ces exécutions [229] . En l’absence de directives claires qu’il aurait pu utiliser pour accroître son influence vis-à-vis de Lohse, le meilleur moyen pour Stahlecker de s’assurer que l’administration civile cède est de convaincre Heydrich que sa (celle de Stahlecker) conception d’un « traitement radical de la question juive possible pour la première fois à l’Est » s’étend au-delà de l’Ostland. Comme nous le verrons, Stahlecker essaiera d’avoir un impact plus important plus tard en 1941.


  Suite à l’intervention de Stahlecker, Lohse insère une clause dans ses directives, qui stipule que l’administration civile ne peut pas contrecarrer « les nouvelles mesures, en particulier celles prises par la police de sécurité » et que son rôle est d’assurer que des « mesures minimales » soient adoptées [230] . Ces directives modifiées, envoyées le 18 août 1941 aux General-Gebietskommissar et au Stadt-Gebietskommissar de l’Ostland avec la notification de ne pas les publier, mais de les transmettre aux conseils juifs, rassurent Stahlecker. « Bien que le soutien aux organismes du Reichskommissar, en particulier en ce qui concerne la question juive, aille de soi pour nous, écrit-il à ses officiers à la fin août, en ce moment nous devons nous concentrer sur la “solution finale” de la question juive en utilisant des mesures différentes de celles envisagées par le Reichskommissar. » (Wenn auch jede Unterstützung der Dienststellen der Reichskommissars gerade in der Judenfrage für uns selhstverständlich ist, müssen wir doch unser Hauptaugenmerk z. Zt. auf die endgültige Lösung der Judenfrage mit ganz anderen als den vom Reichskommissar vorgesehenen Mitteln richten [231] .)


  Ces remarques de Stahlecker font allusion aux massacres en cours dans les ghettos et dans les campagnes. Depuis la mi-août, comme l’indique Jäger qui est à présent Kommandeur der Sicherheitspolizei und des SD (KdS) en Lituanie, des communautés entières comprenant des femmes et des enfants ont été systématiquement liquidées [232] . En même temps, les groupes visés ont été étendus au-delà des Juifs soviétiques. Le 2 août, Jäger rapporte l’exécution d’un couple juif ayant la citoyenneté américaine au Fort VII de Kaunas, des mois avant que les Juifs de toutes nationalités soient officiellement soumis au même traitement que leurs frères de l’Est [233] . Le 1er septembre, Jäger rapporte – en plus de l’assassinat de près de 5 000 Juifs et 109 occupants d’un asile psychiatrique à Mariampole – l’assassinat d’une citoyenne allemande mariée à un Juif [234] .


  En Biélorussie, qui a été partiellement intégrée à l’Ostland en tant que Generalkommissariat Weissruthenien sous l’autorité de Wilhelm Kube, le 1er septembre 1941, la triade composée de la Wehrmacht, de la SS et des organismes de police est sur le point d’établir un modèle similaire [235] . Les divisions de sécurité et les bataillons de police sous l’autorité du commandant de la Wehrmacht Walter Braemer et du commandant de la zone militaire arrière Centre von Schenckendorff, les unités de l’Einsatzgruppe B et les hommes du HSSPF Bach-Zelewski deviennent actifs d’abord dans la zone est de l’ancienne frontière entre la Pologne et l’Union soviétique. Lors d’un second nettoyage dans les marais de Pripet, la brigade de cavalerie SS tue 14 178 « pillards », 1 001 « partisans » et 699 soldats de l’Armée rouge ; il n’y a que 830 prisonniers [236] . Au cours d’un entraînement commun à la lutte contre les partisans organisé par von Schenckendorff à la fin du moins de septembre, les officiers de la Wehrmacht et de la SS – parmi lesquels Bach-Zelewski, Nebe et Fegelein – s’accordent sur le lien indissoluble entre Juifs et partisans, ce qui renforce le besoin de coopération entre les organismes. Fegelein prend acte des priorités de Schenckendorff dans le traitement de la question juive. Les unités qui restent dans une localité pendant une longue période doivent créer des ghettos ou d’autres quartiers confinés pour les Juifs « s’ils ne peuvent pas être exterminés immédiatement ». La théorie et la pratique se mêlent lorsque les participants à l’entraînement font une fouille dans un village près de Moguilev. En plus de « quelques Juifs », ils abattent des personnes qui ne vivent pas dans le village [237] .


  Les efforts des commandants de la Wehrmacht sur le terrain sont largement soutenus par la détermination de la direction militaire à intensifier la pacification. À la mi-septembre, le maréchal Keitel (OKW) demande « des mesures impitoyables et énergiques en particulier aussi contre les Juifs, les principaux adeptes du bolchevisme » (ein rücksichtloses und energisches Durchgreifen vor allem auch gegen die Juden, die Hauptträger des Bolschewismus [238] ). Dans ses « directives pour la lutte contre les partisans », données à la fin du mois d’octobre, le maréchal von Brauchitsch (OKH) demande une action « impitoyable et implacable [239] ». Bien que l’ordre de Keitel laisse peu de doute sur la manière de traiter la question juive, Brauchitsch ne mentionne pas spécifiquement les Juifs. Pour le général Gustav Freiherr von Bechtolsheim, commandant de la 707e division d’infanterie déployée dans le Generalkommissariat Weissruthenien, la question est déjà réglée dans la mesure où il considère que la formule « ennemi du Reich » englobe les « communistes », les soldats errants de l’Armée rouge, les Polonais et les Tsiganes. Comme le commandant de la Wehrmacht Braemer, Bechtolsheim présente les Juifs comme « les seuls soutiens que les partisans puissent trouver » et demande qu’ils soient détruits sans remords [240] .


  L’assassinat d’environ 2 200 hommes, femmes et enfants à Moguilev les 2 et 3 octobre 1941 par la SS et des policiers sous le commandement du HSSPF Bach-Zelewski est un tournant vers le génocide en Biélorussie. Depuis la fin du mois d’août, les unités de l’Einsatzgruppe B ont commencé les tueries de femmes et d’enfants ; au début du mois d’octobre, le HSSPF Bach-Zelewski fait pression pour la « déjudaïsation » de toute la région, à tel point qu’à la fin de l’année, les Juifs ont pratiquement disparu du territoire soviétique d’avant-guerre [241] . Pendant que la police de sécurité et le SD, et en particulier l’EK 8, vont de ville en ville et traquent les communautés juives (par exemple, à Vitebsk et à Borisov en octobre et à Gomel [Homyel], Bobrusyk et Kritschev en novembre et décembre), les bataillons de la police de maintien de l’ordre et les divisions de sécurité de la Wehrmacht nettoient les campagnes en tuant les Juifs, comme l’écrit Christian Gerlach, « presque incidemment » dans leurs recherches de « civils politiquement suspects (bolcheviques, Juifs et Tsiganes [242] ) ». Plus à l’ouest, les unités de l’armée et de la police « nettoient » la zone sous administration civile. Selon Bechtolsheim, les Juifs doivent « disparaître de la surface de la Terre et les Tsiganes aussi doivent être exterminés [243]  ». À la fin de l’année, le nombre total de morts en Biélorussie s’élève à 190 000 Juifs, alors que près de 320 000 sont encore en vie ; dans la zone sous administration civile, environ 60 000 Juifs ont été assassinés – 30 000 par des détachements de l’Einsatzgruppe A – alors qu’il reste encore 145 000 survivants [244] .


  Le déploiement de forces de l’autre côté des frontières géographique et administrative indique une approche fondée sur la mission à accomplir, flexible, adoptée par les responsable allemands régionaux et locaux. Suite à des demandes émanant de commandants militaires de premier plan – von Bock, Braemer, von Schenckendorf – de soutenir les efforts de la 707e division d’infanterie de Bechtolsheim dans la zone sous administration civile, des unités SS et de la police sont envoyées du Nord en Biélorussie. Au début du mois d’octobre 1941, le 11e bataillon de la police de réserve basé à Kaunas, en coordination avec deux bataillons lituaniens de la Schutzmannschaft, accomplit une série d’assassinats dans les environs de Minsk. Depuis le mois d’août, le chef de bataillon Lechthaler a constitué la force de police auxiliaire de Lituanie qui fait partie de l’appareil de la police de maintien de l’ordre créé sous l’administration civile [245] . À son arrivée à Minsk, le bataillon se joint aux régiments de sécurité de Bechtolsheim pour pacifier la zone. Selon les rapports de ce dernier, au cours de la deuxième semaine d’octobre, environ 630 « éléments suspects sans carte d’identité, des communistes et des Juifs » sont abattus par le 11e bataillon de la police de réserve et ses auxiliaires lituaniens sous le commandement de la police militaire secrète de l’armée (Abwehraussenstelle Minsk de la Geheime Feldpolizei) dans la zone de Uzlany-Rudensk et au moins 1 300 personnes par les hommes de Lechthaler sans le soutien des unités de la Wehrmacht de Kliniki et Smilovichi [246] . À la suite d’autres actions contre les Juifs, les communistes et les « partisans » – 54 Juifs à Pleschtschernitzy, 1 000 à Kojdanov et 1 775 dans le camp de prisonniers civils de Minsk –, le 11e bataillon de la police de réserve assassine 5 900 Juifs à Slutsk et Kleck au cours de la dernière quinzaine d’octobre. À peu près au même moment, Karl Jäger envoie de Lituanie en Biélorussie un détachement de son EK 3 qui tue 620 hommes juifs, 1 285 femmes juives et 1 126 enfants. Au cours d’une période d’environ trois semaines, les hommes de Lechthaler et de Jäger massacrent au moins 14 400 hommes, femmes et enfants [247] .


  Le problème fondamental auquel les autorités allemandes sont confrontées en Biélorussie n’est pas la manière d’initier la pacification, mais la manière de la coordonner pour obtenir de meilleurs résultats tout en évitant des conséquences négatives. Le souci d’efficacité – et non les scrupules moraux – explique pourquoi le Gebietskommissar Carl se plaint à la fin octobre de l’action du 11e bataillon de police qui a tué plusieurs milliers de Juifs à Slutsk [248] . Ce souci augmente proportionnellement à l’ampleur de la tâche que les responsables allemands se sont fixée. Dans une lettre à Lohse, Braemer déclare que « malgré les mesures sévères » prises par Bechtolsheim, « on ne voit toujours pas d’accalmie significative de la situation [249]  ». Avec les unités de l’Einsatzgruppe B et l’armée qui suivent l’avancée des troupes en Russie même, la tâche consistant à « pacifier l’Ostland » doit, dans une large mesure, être laissée aux forces de police de l’administration civile – la police de sécurité et les unités du SD qui, comme les bureaux du BdS et du KdS, sont devenues, en se fixant, la structure parallèle de l’appareil de la police de maintien de l’ordre (Befehlsaber et Kommandeur der Ordnungspolizei, BdO et KdO, respectivement) et ses auxiliaires locaux – et à l’influent bureau du HSSPF. C’est cette tentative de coordination qui incite Bechtolsheim à ordonner à la fin du mois de novembre que « la mise en œuvre d’actions antijuives à grande échelle ne soit pas du ressort de la division [707e d’infanterie] », mais soit plutôt effectuée par ou au nom des autorités civiles. « Là où de petits ou de grands groupes de Juifs sont repérés dans les campagnes, ajoute Bechtolsheim, nous pouvons en disposer soit pour nous-mêmes ou les concentrer dans des ghettos créés dans de vastes endroits où ils seront transmis à l’administration civile ou au SD [250] . »


  Un schéma d’annihilation différent émerge en Ukraine où il y a plus de communautés juives rurales que plus au nord. À l’est du Dniepr, la plupart des Juifs ont réussi à s’en aller avant l’arrivée des Allemands [251] . Au début du mois de septembre, quand les hommes de Koch prennent leurs fonctions d’administrateurs civils, ils trouvent en place, comme leurs collègues de l’Ostland, des procédures conjointement établies par la Wehrmacht, la SS et la police. Le groupe d’armées Sud progresse vers l’est en tuant des Juifs, des « partisans » et capture des soldats de l’Armée rouge le long des routes de son avancée. Dans la région qui reste encore sous administration militaire, les assassinats de masse atteignent un nouveau point culminant en septembre [252] . L’Einsatzgruppe C agit de manière immédiate en attachant certaines de ses unités aux armées qui avancent (le SK 4a à la 6e Armée commandée par von Reichenau et le SK 4b à la 17e Armée sous le commandement d’Hermann Hoth) et en soutenant le travail de police du HSSP Russie Sud, Friedrich Jeckeln, avec sa police de maintien de l’ordre et ses unités de Waffen-SS dans les zones de l’armée arrière. Depuis le mois d’août, plus au sud, des unités de l’Einsatzgruppe D, en coordination avec la 11e Armée, ont réussi à prendre une plus grande indépendance par rapport à l’armée roumaine [253] .


  En reconstituant l’avance de la 6e Armée vers Stalingrad, Bernd Boll et Hans Safrian ont montré la coopération étroite entre la Wehrmacht et la police de sécurité dès les premiers jours de la campagne. Le 9 août à Jitomir, le SK 4 de l’Einsatzgruppe C et des unités de l’armée transforment la pendaison publique de deux Juifs en spectacle festif suivi par l’exécution de plus de 400 Juifs [254] . Comme dans les autres zones occupées, les unités de la police de maintien de l’ordre attachées au HSSPF ou la Wehrmacht participent massivement aux tueries [255] . La division du travail entre la 6e Armée et l’Einsatzgruppe C trouve son expression la plus manifeste dans l’assassinat d’enfants juifs à Belaja Cerkov à la fin du mois d’août. Leurs parents ont été assassinés auparavant dans le cadre d’une opération conjointe menée par le commandant militaire local et le SK 4a. Pendant des jours les enfants, dont certains n’ont que quelques mois, sont laissés sans aucune nourriture, jusqu’à ce qu’un officier demande ce qu’il va faire de ces enfants. Le Wehrmacht Feldkommandant est convaincu que « ces déchets doivent être exterminés ». Cette question est soumise à l’attention du commandant de la 6e Armée, le maréchal von Reichenau, qui décide que l’« action doit être exécutée d’une manière appropriée ». Les enfants sont tués par le SK 4a de Paul Blobel [256] .


  Comme ses homologues plus au nord, le HSSPF Jeckeln joue un rôle clé dans la coordination et l’extension de la liquidation des Juifs. En Ukraine, des femmes et des enfants juifs ont déjà été tués par des unités individuelles depuis la fin du mois de juillet. Pendant plusieurs semaines, le nombre de tueries reste relativement stable, mais le pas vers le génocide est franchi à la fin du mois d’août. À ce moment-là, Jeckeln propose aux commandants de la Wehrmacht de résoudre la crise à Kamenets Podolsky, la destination des déportations de masse effectuées par les autorités roumaines et hongroises, avant le transfert officiel de la ville à l’administration civile le 1er septembre. Il en résulte qu’environ 23 600 Juifs (principalement des expulsés de Hongrie parmi lesquels il y a des femmes et des enfants) sont assassinés dans cette ville entre le 27 et le 30 août par la Stabskompanie (brigade d’état-major) de Jeckeln, qui est un détachement de l’Einsatzgruppe C, et par le 320e bataillon de police [257] . Les victimes du massacre de Kamenets Podolsky constituent plus de la moitié des Juifs tués jusqu’à cette date en Ukraine par les unités de la SS et de la police. À la fin du mois de septembre, les hommes de Jeckeln, Blobel et Reichenau atteignent l’apogée de leur coopération au génocide avec l’assassinat de plus de 33 000 Juifs – hommes, femmes et enfants – dans le ravin de Babi Yar près de Kiev. Pour le mois d’août, les unités contrôlées par le HSSPF Sud rapportent un nombre total de 44 125 tués ; à la mi-octobre, ce chiffre dépasse les 100 000 hommes, femmes et enfants [258] .


  Dans les grandes villes, l’Einsatzgruppe C et la Wehrmacht tuent quelques Juifs dès leur arrivée, enregistrent les personnes restantes et coordonnent le mode et la date de leur assassinat avec le HSSPF, la police de sécurité ou la police de maintien de l’ordre. Ils n’ont pas besoin d’instructions des autorités supérieures. Le 10 septembre, Blobel tient une conférence à Jitomir avec le commandant militaire local pour discuter de ce qu’il va faire des Juifs de la ville, dont le nombre est supérieur à 3 300. L’Einsatzgruppe C rapporte que « la décision qui en résulte est la liquidation finale et radicale des Juifs de Jitomir. Le matin du 19 septembre, la milice ukrainienne aide à rassembler 3 145 Juifs qui sont amenés dans 12 camions (certains fournis par l’armée, d’autres par l’administration municipale) sur le lieu de l’exécution et ils sont abattus [259] . D’autres communautés urbaines de la région sous administration militaire sont ciblées à peu près au même moment. À Berditchev, où quelque 20 000 Juifs ont été refoulés dans un ghetto à la fin août, plus de 16 000 personnes sont tuées par le régiment de police Sud, le 45e bataillon de la police de réserve et la Stabskompanie de Jeckeln aux cours de la première quinzaine de septembre [260] . À la fin septembre, la 17e Armée dirigée par Heinrich von Stülpnagel sollicite l’EK 4a pour exterminer les Juifs de Kremenchug. À Vinnitsa, un nombre de personnes estimé à 10 000 est victime d’une action conjointe de l’EK 6 et des 45e et 314e bataillons de police ; à Kirovograd, le SK 4b et le 304e bataillon de police assassinent 4 200 Juifs ; à Dniepropetrovsk, le nombre de morts est estimé à 15 000. La vague de tueries continue plus à l’est. Au moins 20 000 Juifs sont tués à Kharkov entre décembre 1941 et janvier 1942, dans le cadre d’une campagne de terreur qui ne fait plus de différence entre des groupes cibles spécifiques, mais englobe l’ensemble de la population civile [261] .


  Dans le secteur le plus au sud de la ligne de front, l’étape décisive du passage de l’assassinat au génocide est franchie avec la liquidation de la communauté juive de Nikolaïev à la mi-septembre 1941. Des membres de l’Einsatzgruppe D d’Ohlendorf, assistés par la IIe Armée, rassemblent les Juifs sous le prétexte de « réimplantation » et tuent approximativement 5 000 hommes, femmes et enfants. Il semble ne pas y avoir eu de survivants. Une action similaire est menée à Cherson, ce qui porte le nombre de morts rapporté par l’Einsatzgruppe D pour le mois de septembre à 22 467 « Juifs et communistes [262]  ». Lorsque Himmler rend visite aux hommes d’Ohlendorf à Nikolaïev au début du mois d’octobre en revenant de Kiev, il les rassure en disant que la liquidation des Juifs et des opposants politiques est nécessaire pour écraser le bolchevisme et pour conquérir des territoires en vue de l’implantation d’Allemands [263] . De telles motivations dynamisent le processus de liquidation. Plus tard au cours de ce mois, les troupes roumaines prennent Odessa, la ville qui a la plus importante population juive d’Union soviétique. Après des explosions de bombes qui tuent un haut gradé roumain et quelques officiers allemands, environ 19 000 Juifs sont rassemblés et abattus dans la zone du port de la ville par des Roumains le 23 octobre 1941 et au moins 500 hommes, femmes et enfants sont victimes du S K IIb de l’Einsatzgruppe D. Un peu plus tard, 16 000 Juifs supplémentaires sont assassinés en dehors d’Odessa [264] . Avec l’occupation de la Crimée en octobre-novembre, les tueries se propagent au sud-ouest [265] . À la fin de 1941, l’Einsatzgruppe d’Ohlendorf rapporte qu’il a assassiné approximativement 55 000 Juifs [266] .


  Dans l’esprit des tueurs, les problèmes liés aux assassinats de masse, même d’enfants orphelins, sont réduits à des questions de logistique. À la fin septembre, la 454e division de sécurité rapporte que « dans certains endroits, subvenir aux besoins d’enfants et de bébés juifs qui ont perdu leurs parents présente des difficultés ; mais entre-temps, le SD y a trouvé un remède. » (An einigen Orten bereitete die Versorgung elternlos gewordener jüdischer Kinder und Säuglinge teilweise Schwierigkeiten ; auch insoweit ist jedoch inzwischen durch den S.D. Abhilfe geschaffen worden [267] .) À nouveau, les officiers dirigeants de la Wehrmacht contribuent à rationaliser la liquidation systématique d’hommes, de femmes et d’enfants désarmés et en font une composante d’une guerre ordinaire à l’Est. Le 10 octobre, le commandant de la 6e Armée, le maréchal von Reichenau donne son ordre tristement célèbre concernant « le comportement des troupes à l’Est » (Verhalten der Truppe im Ostraum) qui exige « l’élimination de l’influence asiatique dans la sphère de culture européenne » (Ausrottung des asiatischen Einflusses im europäischen Kulturkreis) et « une punition dure mais juste contre la sous-humanité juive » (Notwendigkeit der harten, aher gerechten Sühne am jüdischen Untermenschentum [268] ). Hitler fait l’éloge de Reichenau pour son zèle, ce qui incite d’autres commandants de l’armée à suivre son exemple [269] .


  Dans l’Ukraine rurale, la Wehrmacht semble avoir été moins impliquée dans les tueries que dans l’Ostland. Ici, le « nettoyage de la campagne » est laissé dans une large mesure à l’administration civile et à ses unités de sécurité, d’ordre et de police auxiliaire. Dans les villes du nouveau fief de Koch, en particulier au centre et au sud de l’Ukraine et dans la zone à l’est de Kiev, il reste peu de Juifs. Comme en Biélorussie, la liquidation systématique a progressé d’est en ouest. Dans les centres administratifs, les hommes de Rosenberg ne tardent pas à s’impliquer. Le 1er octobre, jour de l’inauguration officielle du Reichskommissariat, 2 500 Juifs sont assassinés à Ostrog à l’ouest de l’Ukraine. Ensuite vient le tour de la communauté de Rovno, capitale de Koch, où 17 000 Juifs sont tués au début du mois de novembre, suivi par les massacres de Kostopol et Proskurov [270] . Mais contrairement à ce qui se passe dans la zone sous administration militaire, la plupart des Juifs du Reichskommissariat Ukraine – selon une estimation de Dieter Pohl, approximativement 300 000 – sont toujours vivants à la fin de l’année 1941. Ils deviennent la proie d’une deuxième énorme vague de tueries lancée conjointement par les organismes de l’occupation allemande au printemps 1942 [271] .


  À partir de la fin 1941, les Juifs ukrainiens encore vivants dans la zone sous administration civile sont confinés dans des ghettos. Cependant, la ghettoïsation en Ukraine occidentale est moins systématique que plus au nord, laissant beaucoup de Juifs, surtout dans des communautés isolées, sur leur ancien lieu de résidence jusqu’à l’arrivée des équipes de tueurs [272] . La concentration dans des espaces confinés et facilement contrôlables est plus importante là où les Allemands veulent exploiter les Juifs pour le travail forcé. À ce stade de la guerre, il y a peu d’activités qui nécessitent autant de travail juif forcé que les projets de construction de routes. Le plus ambitieux de ces projets est l’extension de la route qui porte le nom de voie de transit IV (Durchgangsstrasse IV), planifiée depuis l’automne 1941. Conçue comme la principale voie d’approvisionnement des troupes dans le secteur sud du front Est, cette route doit s’étendre sur plus de 1 200 kilomètres, du Gouvernement général jusqu’à Stalino dans la région du Donets, en passant par l’Ukraine [273] . Bien que les travaux de construction à grande échelle ne commencent qu’en 1942, le travail préparatoire au niveau central et régional a déjà commencé à l’automne 1941 [274] . Ce projet, réalisé sous le contrôle de la SS en coopération avec d’autres organismes, est une étape intermédiaire entre les concepts de travail juif forcé et de « destruction par le travail » (Vernichtung der Arbeit), élaborés avant l’opération Barbarossa, qui vont coûter la vie à des centaines de milliers de prisonniers des camps au cours de la seconde partie de la guerre [275] .


   


  La « solution finale » à l’Est


  Les différences chronologiques et régionales qui apparaissent dans les rapports des Einsatzgruppen, de la Wehrmacht et des unités de police confortent l’idée selon laquelle la planification centrale et le processus de décision au plus haut niveau sont un facteur parmi beaucoup d’autres qui ont contribué à la radicalisation de la politique antijuive au cours des six premiers mois de l’opération Barbarossa. Ce sont les officiers sur le terrain qui décident si une communauté est temporairement épargnée, décapitée en tuant les membres de l’« intelligentsia » ou complètement liquidée. Leurs supérieurs sanctionnent de diverses façons ce genre d’initiatives prises à un niveau inférieur. Les huiles de la Wehrmacht préfèrent des ordres ayant un effet rétroactif qui, en étant fondés sur des « directives Barbarossa » élaborées avant l’invasion, donnent l’impression que les mesures antijuives font partie intégrante de la sécurisation du territoire occupé. Himmler, la direction de la SS et de la police qui ne se fient pas uniquement aux voies de communication inefficaces et aux rapports qu’ils reçoivent, rencontrent leurs hommes à l’Est pour de brèves séances de travail afin d’approuver et encourager les actions énergiques et pour les couvrir face aux critiques occasionnelles d’organismes rivaux, principalement de l’administration civile. L’Ostministerium de Rosenberg essaye de s’adapter à la situation qu’il trouve lorsqu’il prend ses fonctions et, à la fin de l’année, il favorise les mesures coordonnées qui intègrent l’appareil de police plutôt que celles qui y génèrent de l’hostilité.


  Quel est le moteur du processus de tueries dans la phase initiale de la guerre contre l’Union soviétique ? Il est clair que les facteurs économiques jouent un rôle. Déjà dans sa phase de planification, l’opération Barbarossa est conçue comme une guerre pour assurer la suprématie allemande en Europe et donc sa nature fondamentale implique une redistribution massive de la richesse aux dépens du bien-être matériel et physique de la population du territoire occupé. Lorsque la campagne démarre, la politique allemande effective est de moins en moins influencée par les plans d’avant l’invasion et de plus en plus par la dynamique des événements qui, même s’ils sont provoqués par des organismes allemands, menacent souvent d’échapper à leur contrôle. Dès la fin juillet, les experts économiques de l’armée se sentent mis sous pression afin qu’ils abandonnent les projets à long terme pour résoudre des problèmes urgents à court terme – nourrir les troupes à l’Est et combler le déficit d’approvisionnement pour le front intérieur [276] . Cette instance sur des questions pratiques fondamentales n’offre pas vraiment à la population de meilleures perspectives en matière de moyens de subsistance que les plans initiaux [277] , elle permet néanmoins de faire basculer l’équilibre du pouvoir politique du centre vers la périphérie, où les autorités régionales et locales sont supposées prendre des décisions fondées sur les conditions du moment [278] .


  Avec l’extension de la ligne de front à l’Est, d’autres zones peu ou pas industrialisées passent sous contrôle allemand. Étant donné qu’on a besoin de moins de travailleurs pour des objectifs économiques, la population restante apparaît comme « des bouches à nourrir inutiles [279]  ». En même temps, moins de Juifs tombent entre les mains allemandes, de telle sorte que le fait de les percevoir comme une charge pour les statistiques alimentaires allemandes devient moins pertinent en pratique, d’autant plus qu’ils reçoivent environ la moitié des rations accordées aux non-Juifs [280] . Même là où les Juifs sont perçus comme « une charge extraordinaire, en particulier en terme de politique alimentaire », comme par exemple dans la ville de Brest Litovsk, cela ne se solde pas nécessairement par leur assassinat immédiat. En fait, à Brest, même quand les rations des Juifs sont officiellement réduites et que les distributions effectives sont réduites à presque rien, le travail juif est, paradoxalement, plus valorisé et exploité plus intensivement [281] . Dans d’autres zones, les responsables allemands considèrent que l’approvisionnement en nourriture est assez abondant pour donner des rations suffisantes aux Juifs ; cependant, ni la situation de l’approvisionnement, ni la demande d’artisans juifs n’empêchent la « solution finale de la question juive [282]  ».


  Comme ce fut le cas dans sa première phase, la liquidation des Juifs a lieu dans un contexte de « pacification » radicale qui laisse des dizaines de milliers de civils morts, sans logement ou sans moyens de subsistance. Les soldats de l’Armée rouge capturés connaissent un destin encore plus sinistre que d’autres groupes. Selon certaines estimations, en septembre, le nombre mensuel de morts parmi les prisonniers de guerre soviétiques dans la zone militaire arrière Centre se situe entre 5 000 et 9 000 [283] . Le nombre de prisonniers de guerre soviétiques assassinés par une malnutrition délibérée ou par des « sélections » dans cette région s’accroît considérablement pour atteindre 30 000 en octobre et 80 000 en novembre – des chiffres stupéfiants qui dépassent le nombre d’exécutions rapporté par les Einsatzgruppen [284] . Sur le territoire occupé, les Tsiganes et les patients d’hôpitaux ne sont pas ciblés pour être exécutés partout avec la même intensité [285] . On ne dispose pas de chiffres fiables pour les pertes civiles dues à la famine ou à des maladies causées par la politique allemande d’exploitation et d’approvisionnement insuffisant.


  En ce qui concerne la création de ghettos, l’argument économique est important, mais non capital. L’extraction systématique de valeur économique par le travail forcé des Juifs et la mise en œuvre méthodique des assassinats de masse nécessitent des espaces confinés. Ce double objectif donne un sens à la création de ghettos. Cependant, la question de savoir si le travail des Juifs représente un avantage suffisamment intéressant pour le préserver, demeure ouverte. Les approches des divers organismes ne sont pas les mêmes dans toutes les zones. Dans les États baltes et en Biélorussie occidentale, la police de sécurité préfère utiliser les possibilités sans précédent créées par la guerre pour mettre en œuvre rapidement les mesures les plus draconiennes alors que les administrateurs civils et militaires sont plus enclins à exploiter les travailleurs juifs dans l’intérêt d’une politique d’occupation à long terme. Néanmoins, des hommes comme Stahlecker utilisent des arguments économiques pour faire avancer leurs projets de « zones de réserve » et de camps de concentration. Quand les Juifs sont considérés comme des travailleurs utiles, cela n’exclut pas leur assassinat. À la mi-septembre, l’Einsatzgruppe C précise que la destruction de l’appareil communiste, qui est la tâche principale, ne doit pas être subordonnée à « la tâche plus facile sur le plan pratique qui consiste à exclure les Juifs » qui, surtout en Ukraine occidentale, constituent l’essentiel de la force de travail. Contrairement à ce que l’administration allemande a longtemps fait dans le Gouvernement général, « la solution de la question juive » doit être mise en œuvre par « l’utilisation intensive du travail des Juifs ». Selon l’Einsatzgruppe, « il en résultera une liquidation graduelle des Juifs », ce qui correspond aux conditions économiques du pays [286] . Deux mois plus tard, Max Thomas, le successeur de Rasch à la tête de l’Einsatzgruppe C, demande l’« extermination complète des Juifs » en Ukraine occidentale « de manière à débarrasser la terre la plus fertile du bolchevisme ». Thomas affirme que les Juifs sont « sans aucun doute moins intéressants en tant que force de travail si l’on compare avec les dégâts qu’ils causent en tant que “porteurs des germes” du communisme [287]  ».


  Même si l’on considère ses aspects économiques, l’opération Barbarossa est principalement une campagne militaire mue par l’idéologie. Alors que beaucoup d’Allemands vivent la guerre à l’Est comme une course à la richesse, sur le plan macroéconomique les bénéfices matériels des tueries de masse sont supplantés par l’épuisement d’une matière première de plus en plus rare : les travailleurs [288] . Déjà en 1941, les administrateurs de ghettos pratiquent des « sélections » entre ceux qui sont considérés aptes au travail et ceux qui ne le sont pas – cette pratique est habituellement associée aux camps de la mort établis plus tard en Pologne – dans un certain nombre de ghettos tels que Kaunas et Berditchev. Mais la catégorisation n’est pas logique ou uniforme et certains travailleurs et leur famille restent un temps en vie alors que d’autres hommes et femmes tout aussi « aptes » ou « inaptes » sont tués [289] . Comme c’est le cas avec les mesures antijuives en général, la ghettoïsation et l’utilisation du travail forcé impliquent une interprétation de l’utilité matérielle qui nécessite la préservation temporaire des travailleurs, leur mise au travail jusqu’à ce que mort s’ensuive ou leur assassinat immédiat. La composante fantaisiste et arbitraire inhérente à la politique économique allemande envers les Juifs n’est pas vraiment surprenante étant donné que, comme on peut le voir dans les plans antérieurs pour l’opération Barbarossa, l’extraction de la valeur économique de l’Est est considérée comme un moyen pour atteindre l’objectif central de préserver la tranquillité sur le front intérieur.


  Avec le début de l’assassinat en masse d’enfants à la mi-août, le génocide des Juifs sur le territoire de l’Union soviétique occupée est devenu une réalité. Aucune escalade supplémentaire dans le processus n’est concevable. Il implique l’élimination physique de tous les Juifs, indépendamment de leur sexe, de leur âge, de leur profession ou de leur comportement et il se solde directement par la destruction de communautés entières et par la « dé-judaïsation de vastes zones ». La question n’est plus pourquoi les Juifs doivent être tués mais pourquoi ils ne devraient pas être tués. Aux yeux des responsables allemands, en particulier en dehors de l’administration civile, l’utilité économique des Juifs en tant que travailleurs forcés est largement supplantée par le fait qu’ils sont perçus comme une menace pour la sécurité, même en l’absence d’un mouvement de partisans organisé et efficace ; comme des « bouches à nourrir inutiles » qui contribuent à l’épuisement de ressources alimentaires rares ; comme vestiges d’une « condition impossible » qui ne peut plus être tolérée ; ou comme « déchets » qui doivent être exterminés. L’importance de ces facteurs dans la détermination de la politique pratique varie selon le temps et le lieu. Alors que chaque organisme impliqué favorise sa propre logique, la « pacification » est la justification la plus puissante de l’assassinat de masse.


  À aucun égard les documents allemands disponibles, avec leur tendance au langage bureaucratique « propre » et à la dissimulation des sentiments individuels derrière une phraséologie standardisée, ne sont moins fiables qu’en ce qui concerne la motivation. Avec les sources à leur disposition, les historiens considèrent qu’il est difficile de répondre à la question de savoir comment, au niveau individuel et collectif, l’adaptation aux tueries de masse est possible. Dans son livre sur les « hommes ordinaires » du 101e bataillon de la police de réserve, qui est la première étude qui aborde sérieusement la question de la motivation et de sa pertinence pour la mise en œuvre des tueries de masse, Christopher Browning insiste sur l’importance de facteurs de situation, en particulier la tendance à se conformer sous la pression du groupe et la menace d’isolement en cas de manquement au devoir [290] . Par ailleurs, le groupe des auteurs des crimes est suffisamment stratifié pour permettre la division des tâches – de l’élaboration de plans pour l’organisation du transport jusqu’à la surveillance de frontières –, ce qui donne la possibilité aux individus réticents de s’abstenir au moins occasionnellement de participer directement aux assassinats tout en étant quand même impliqués dans une « Aktion ». Tout comme dans le processus global, la division du travail est un élément clé du succès implacable de la « solution finale ». Quelques tueurs à temps plein (Dauerschützen) motivés et un apport suffisant d’exécutants à court terme suffisent pour que le travail soit accompli et permettent même à une petite minorité de s’abstenir régulièrement sans avoir à subir de répercussions sérieuses [291] . Dans ce contexte, l’argument souvent avancé après la guerre, par les auteurs des crimes, selon lequel ils n’ont fait que surveiller pendant que d’autres tiraient décrit de manière réaliste l’interaction sociale dans le groupe et le mécanisme de défense mentale résultant de la possibilité de se soustraire temporairement de la scène du crime et de se dissocier des tueurs dévoués.


  Dans son étude monumentale sur la politique d’occupation allemande en Biélorussie, Christian Gerlach présente une explication très troublante de la mentalité d’auteurs de crimes de rang inférieur apparemment engagés, fondée sur des lettres du secrétaire de police Walter Mattner de Vienne à sa femme à l’occasion de la tuerie de Moguilev au début du mois d’octobre 1941. À propos de son implication directe dans la tuerie, Mattner écrit :


  Lorsque le premier camion [de victimes] arrive, ma main tremble légèrement en tirant, mais on s’y habitue. Lorsque le dixième camion arrive, je vise déjà plus calmement et tire fermement sur un grand nombre de femmes, d’enfants et de bébés. Je réfléchis au fait que moi aussi j’ai deux petits enfants à la maison avec lesquels ces hordes feraient la même chose, si ce n’est dix fois pire. La mort que nous leur donnons est belle et rapide comparée aux tortures infernales subies par des milliers et des milliers de personnes dans les cachots du GPU. Les bébés volent en l’air dans un large cercle et nous les abattons en vol avant qu’ils ne tombent dans une fosse et dans l’eau. Débarrassons-nous de ces déchets qui ont précipité toute l’Europe dans la guerre et qui continuent d’agiter l’Amérique… En fait, je regarde déjà l’avenir et beaucoup disent ici qu’après notre retour à la maison, ce sera le tour de nos propres Juifs. Bon, je n’ai pas le droit de t’en dire plus [292] .


  Ni la radicalisation graduelle des mesures antijuives après 1933 et leurs effets déshumanisants tant sur les Juifs que les non-Juifs, ni la progression implacable vers l’élimination physique entamée avec l’opération Barbarossa, ne peuvent expliquer totalement l’incorporation apparemment sans heurts des enfants dans le processus de liquidation. Pour tuer des enfants, il faut mobiliser des arguments de légitimation beaucoup plus forts que pour tuer des adultes dont la seule présence peut être interprétée comme une menace. Dans certains cas, comme à Belaja Cerkov, l’assassinat d’enfants est perçu comme une conséquence de l’assassinat antérieur des adultes, comme quelque chose de nécessaire pour mener à bien le travail. La logique stérile de cet argument contraste fortement avec la manière dont les tueries sont pratiquées. Il ne s’agit pas d’assassinats industriels dans un espace confiné avec un gaz mortel qui effectue le travail ; cela n’a rien à voir avec une « belle mort rapide ». Le témoignage de Mattner constitue clairement une exception dans la mesure où il veut se convaincre lui-même – et sa femme – qu’en tuant les enfants juifs, il protège ses propres enfants et qu’il remplit ainsi ses obligations parentales. Cependant, il donne un aperçu de la facilité avec laquelle les criminels allemands rationalisent leur participation aux crimes les plus abyssaux et sont transformés au cours du processus. Ils ne s’habituent pas seulement aux tueries, ils apprennent aussi comment vivre avec elles et attendent même que le processus de tueries englobe les Juifs du Reich.


  En outre, les hommes sur le terrain expriment parfois avec plus de clarté la direction prise par les événements que ne le font les responsables de Berlin. Dans un long ordre donné à la mi-novembre 1941 à propos du combat contre les partisans, Himmler insiste sur la nécessité d’une annihilation complète et recommande une « attention accrue » aux femmes et aux enfants dans les zones infestées de partisans, mais il ne mentionne pas une seule fois les Juifs [293] . Il est donc loin de l’exemple donné par Keitel à la mi-septembre et par Reichenau en octobre. En transmettant l’ordre de Reichenau à ses unités, la direction du Kommandostab loue son utilité pour donner aux hommes « une orientation uniforme, totalement secrète à propos des questions générales de notre combat pour la vie à l’Est ». Une telle orientation ne donnerait pas seulement à la population locale l’impression que les troupes ont plus confiance en elles ; elle est aussi désespérément nécessaire parce que les soldats, « même si ce n’est que dans des cas individuels causés par l’observation de la misère dans ces zones », agissent encore de manière incertaine et même donnent du pain ou d’autres nourritures à la population locale [294] .


  Les hommes qui donnent la mort aux civils dans l’Union soviétique occupée réagissent non seulement les uns par rapport aux autres, mais aussi à leur environnement. Le temps (l’étape atteinte dans la persécution des Juifs et d’autres « indésirables ») et l’espace (les conditions à l’Est et leur perception par les occupants) s’entrecroisent à l’été 1941 pour faciliter le franchissement du seuil vers le génocide. Si les tueries concrètes nécessitent des décisions délibérées de la part de leurs auteurs directs et indirects, ils peuvent percevoir leur propre rôle comme s’ils étaient de simples agents du destin. Il n’est pas surprenant que dans l’une de ses lettres, Mattner invoque une « prophétie » bien connue formulée par Hitler en janvier 1939 dans laquelle il présente l’« annihilation de la race juive en Europe » comme une conséquence abstraite d’un destin sans acteurs [295] . À la fin décembre 1941, la revue destinée à la formation de la police de maintien de l’ordre exprime la dimension orientale de la nécessité d’une solution de la question juive dans des termes inhabituellement francs mais d’une asepsie clinique :


  Les paroles du Führer [dans son discours de janvier 1939] selon lesquelles une nouvelle guerre, à l’instigation de la « juiverie », n’aura pas pour conséquence la destruction de l’Allemagne antisémite, mais plutôt la fin de la juiverie, sont à présent en train de se réaliser. Les espaces gigantesques de l’Est, que l’Allemagne et l’Europe ont à présent à leur disposition pour la colonisation, facilitent également la solution définitive de la question juive dans un futur proche. Cela ne signifie pas seulement l’éviction du pouvoir de la race des parasites, mais son élimination [Ausscheidung] de la famille des peuples européens. Ce qui semblait impossible il y a seulement deux ans se réalise à présent étape par étape : la fin de la guerre verra l’Europe sans Juifs [am Ende des Krieges steht das judenfreie Europa [296] ].


  Pour les Allemands déployés à l’Est, les normes et les règles sociales de base ne s’appliquent pas. La combinaison de formes extrêmes de violence publique et de la tentative de recréer la Gemütlichkeit allemande dans la sphère privée signifie que même les Allemands qui ne participent pas directement aux assassinats de masse donnent à la notion de normalité une signification particulière [297] . Derrière la façade de dévouement désintéressé pour la patrie, la corruption et la dépravation morale règnent. La ville de Minsk peut servir d’exemple. Des rumeurs d’abus d’alcool et de sexe (Saufexcesse, Weibergeschichten) se répandent dans le Reich et font l’objet d’une enquête officielle [298] . Après la guerre, d’anciens membres du KdS ont décrit ce bureau comme une « porcherie » (. Sauhaufen) [299] . Des secrétaires et d’autres femmes allemandes se souviennent de Trostinez, un complexe de camps où au moins 40 000 personnes ont été assassinées, comme d’un lieu où elles allaient faire de l’équitation ou prendre un manteau de fourrure d’une victime juive [300] . Un officier du KdS distribuait des milliers de bouteilles de vodka à consommer pendant et après les tueries – ce n’est pas exactement ce que Himmler a en tête lorsqu’il exige la « prise en charge spirituelle » des hommes qui effectuent les exécutions [301] . La retraite physique des territoires occupés dans la perspective de la fin de la guerre permet aux auteurs des tueries de se dissocier psychologiquement de leurs crimes et facilite leur intégration plus ou moins facile, protégée par le mythe de leur propre victimisation, dans la société allemande d’après-guerre [302] .


  Pendant que le génocide, même si on le nomme autrement, est en cours à la périphérie, les possibilités pour l’Est de résoudre la question juive sont lentement reconnues par Berlin. Les planificateurs de Heydrich au RSHA sont confrontés à une pression croissante pour qu’ils abordent les aspects pratiques du problème dans un contexte européen. Goebbels et d’autres Gauleiter essaient d’utiliser leur accès direct à Hitler pour accélérer la déportation des Juifs allemands [303]  ; en même temps, des responsables de rang inférieur développent leurs propres plans [304] . Une fois de plus, Hitler préfère le rôle d’observateur à celui de décideur. Au début du mois d’octobre 1941, Heydrich montre des signes de frustration à propos de la divergence entre les attentes du moment et le caractère limité de ce qui peut être fait. Dans un discours donné aux membres de l’appareil d’occupation le 2 octobre à Prague, où il vient de prendre la fonction de Reichsprotektor par intérim en plus de sa fonction de chef de la police de sécurité et du SD, il insiste sur le fait que les événements des années antérieures sont interconnectés et constituent un préalable à la germanisation définitive de la sphère d’influence du Reich. Pour atteindre ce but, même ceux qui ont une bonne origine raciale, mais un mauvais caractère, (gutrassig Schlechtgesinnten) doivent être fusillés ; on peut imaginer ce que Heydrich a à l’esprit pour ceux qu’il considère comme étant de race inférieure. Cependant, la mise en œuvre de cette conception est une « question qui est du ressort du Führer ». Mais il est déjà possible « de rassembler des plans et de la matière première ». « Nous devons tester le matériel, conclut-il, nous devons tirer parti des occasions disponibles [305] . »


  Deux jours après son discours de Prague, Heydrich rencontre des représentants de l’Ostministerium pour discuter d’un agenda très long, comprenant le « règlement de la question juive » (Regelung der Judenfrage). Heydrich insiste sur la nécessité d’un effort coordonné, en particulier pour éviter que les considérations économiques ne compromettent son « plan pour une évacuation totale des Juifs du territoire que nous occupons » (Plan einer totalen Aussiedlung der Juden aus den von uns besetzten Gebieten). Il ne voit pas la nécessité de se quereller avec l’administration civile, « dans la mesure où la mise en œuvre du traitement des Juifs est de toute façon entièrement entre les mains de la police de sécurité » (da die Durchführung der Behandlung der Juden in jeder Beziehung sowieso in den Händen der Sicherheitspolizei liegt [306] ). Rosenberg, quant à lui, est pleinement conscient de ce fait et encourage la coopération dans la perspective du « grand combat idéologique » (grosse weltanschauliche Kampf) qui approche ; en même temps, il fait comprendre à Himmler, le supérieur de Heydrich, que certains de ses officiers mènent des « actions très violentes » sans que le Reichsführer sache nécessairement tout ce qui se passe. (Manche SS-Führer sollen sehr gewaltsame Aktionen durchgeführt haben, ohne dass der Reichsführer-SS über alles im Bilde gewesen [307] .)


  Mettre l’Ostministerium à l’écart est une chose, préparer concrètement l’« évacuation totale » en est une autre. Sa nouvelle fonction de Reichsprotektor intérimaire permet à Heydrich d’adopter un rôle plus actif. Le 10 octobre, il préside une réunion à Prague avec Eichmann et d’autres spécialistes du repeuplement où il est question d’une « solution aux questions juives ». Les actes de cette rencontre donnent un aperçu substantiel de la manière dont le Centre perçoit la périphérie orientale. Selon le protocole, l’objet de cette réunion est de discuter des manières de résoudre le problème « pour le moment » dans le Protectorat et dans le Reich. Après leur concentration dans des « camps de rassemblement provisoires », les Juifs du Protectorat doivent être déportés à Lodz ; cependant, en raison de la résistance des autorités de Lodz, 50 000 Juifs parmi les « plus encombrants » sont envoyés à Minsk et Riga. Les commandants des Einsatzgruppen B et C, Nebe et Rasch, feront de la place pour certains de ces Juifs et pour d’autres du Reich « dans le camp pour prisonniers communistes » dans la zone d’opération militaire (Operationsgebiet) ; selon Eichmann, les préparatifs sont déjà en cours. En outre, un nombre indéterminé de « tsiganes » – il s’avéra qu’il s’agissait de 5 000 Sinti et Roms d’Autriche [308] – doivent être déportés, comme l’indique le protocole, « chez Stahlecker à Riga, dont le camp est équipé sur le modèle [du camp de concentration] de Sachsenhausen ». Le protocole poursuit :


  Étant donné que le Führer souhaite qu’à la fin de l’année, les Juifs soient envoyés aussi loin que possible de la sphère allemande, des questions en suspens doivent être résolues immédiatement. La question du transport ne doit pas non plus poser de problème.


  (Die zu evakuierenden Zigeuner könnten Riga zu Stahlecker gebracht werden, dessen Lager nach dem Muster von Sachsenhausen eingerichtet ist. Da der Führer wünscht, dass noch Ende d. J. möglich die Juden aus dem deutschen Raum herausgebracht sind, müssen die schwebenden Fragen umgehend gelöst weden. Auch die Transportfrage darf dabei keine Schwierigkeit bedeuten). [309]


  Dans un article de presse, Heydrich résume les résultats de la réunion en affirmant que le « but final » du Reich « n’est pas seulement d’empêcher la juiverie d’avoir une quelconque influence sur les peuples d’Europe, mais si possible de la réinstaller en dehors de l’Europe ». Comme Madagascar n’est plus à cette époque qu’un lointain souvenir, Heydrich se réfère probablement à l’Est. Il déclare : « J’ai décidé de franchir ces étapes également dans le Protectorat de manière conséquente et aussi rapide que possible. » (Ich habe mich entschlossen, diese Etappen auch im Protektorat folgerichtig und möglichst schnell zu gehen.) Les premières déportations du Protectorat vont avoir lieu la même semaine [310] . Manifestement, Heydrich ne considère pas la mise en œuvre pratique du « souhait » de Hitler comme une question nécessitant une nouvelle décision du Führer, malgré le fait que la déportation aura des conséquences sévères pour les personnes concernées [311] . En prenant l’initiative, Heydrich s’adapte à l’image de Hitler du « meilleur homme » qui l’ennuyait le moins [312] , ainsi qu’à l’exemple donné par certains de ses officiers comme Nebe, Rasch et Stahlecker.


  Heydrich et d’autres participants à la réunion ont des idées claires sur le lieu où les déportations doivent commencer, mais elles sont vagues en ce qui concerne leur destination. Selon Christian Gerlach, il n’existe pas à ce moment-là de « camps pour prisonniers communistes » derrière la ligne de front, à l’exception du camp de travail forcé de Moguilev, où plus de 2 200 hommes, femmes et enfants juifs ont récemment été massacrés les 2 et 3 octobre [313] . Les discussions de Prague indiquent que la tentative de Stahlecker visant à préparer l’étape de « l’élimination totale des Juifs d’Europe » en attirant l’attention de Berlin sur les possibilités dans l’Ostland commence à produire des effets [314] . Conforté par une manifestation d’intérêt de la part de ses supérieurs, Stahlecker peut, dans un premier temps, intensifier sa pression pour la création d’un camp de concentration dans les environs de Riga ; cette initiative remonte à la fin juillet. Au début du mois d’octobre, le bureau du BdS de l’Ostland relance le projet [315] . Comme on peut s’y attendre, en faisant valoir ses arguments auprès de l’administration civile, le commandant de l’Einsatzgruppe A et membre du BdS Ostland ne fait pas référence à une directive de Heydrich mais à un « souhait du Führer » selon lequel les Juifs du Protectorat et du Reich doivent être hébergés [316] .


  À Riga, le Generalkommissar Drechsler, administrateur en chef de Lohse pour la Lettonie, n’est pas enthousiaste. Le jour même où Stahlecker l’affronte dans la perspective d’ajouter d’autres Juifs indésirables à sa sphère d’influence, Drechsler reçoit un rapport de ses subordonnés à Liepaja qui l’informe des problèmes rencontrés pour se débarrasser des Juifs qui sont déjà là. Après que les hommes ont été tués, écrit le Gebietskommissar, c’est le tour des femmes et des enfants. Les actions menées par la police ne sont pas passées inaperçues : « En particulier l’exécution de femmes et de petits enfants, dont certains crient lorsqu’ils sont amenés sur le lieu d’exécution, a suscité une indignation générale [317] . » Cependant à l’échelon supérieur de l’administration, la question est traitée d’une manière aseptisée et bureaucratique. Le 11 octobre, le conseiller de Rosenberg, Otto Bräutigam, assiste à une grande réunion avec Lohse et le commandant de la Wehrmacht, Braemer [318] . Deux jours plus tard, Bräutigam note pour Rosenberg que le SD considère la « liquidation des commissaires et des Juifs » comme allant de soi [319] . Dans le carnet de rendez-vous de Himmler, il y a une référence (comme d’habitude, sibylline) à une conversation avec Heydrich le 4 octobre qui inclut le sujet « exécutions [320]  ». Le lendemain, Stahlecker soumet son premier rapport cumulatif sur les activités de son Einsatzgruppe. Il contient des chiffres de morts atterrants : au total, 125 000 Juifs ont été tués, dont plus de 80 000 en Lituanie [321] . Le même jour, la première vague de déportations commence. Le 5 novembre, quelque 25 000 victimes ont été transportées à Lodz [322] .


  Pendant que la police de sécurité de Riga essaie d’accélérer la construction du camp planifié pour les Juifs afin qu’il soit prêt à recevoir les premiers déportés au début novembre [323] , Himmler se rend à Moguilev et Smolensk pour discuter avec Bach-Zelewski et des officiers de premier plan de la Wehrmacht [324] . Les autorités de police donnent des instructions pour une autre vague de déportations du Reich et du Protectorat vers la région de Riga et de Minsk, à partir du 1er novembre [325] . La plupart des Juifs de l’Est sont tués dans des exécutions de masse – cette procédure a prouvé son efficacité malgré le fait que Himmler se préoccupe des effets secondaires sur le psychisme des auteurs et des plaintes récurrentes au sein de la hiérarchie nazie [326] . Cependant, d’autres options sont envisagées.


  Des expériences de gazage ont déjà été menées près de Minsk et Moguilev en septembre [327] . À présent, à la fin du mois d’octobre, les experts des tueries désignées sous le nom d’« euthanasie » proposent d’importer leur expertise à l’Est. Dans un projet de lettre à Lohse, Erhard Wetzel, « expert de la race » au cabinet de Rosenberg, fait état de la volonté de Viktor Brack, l’un des organisateurs de l’Aktion T4 à la chancellerie de Hitler, d’apporter son aide à la production d’installations de gazage. Eichmann a déjà donné son accord à cette proposition et explique que des camps doivent être créés à Riga et à Minsk pour les déportés juifs. Wetzel écrit que l’Ostministerium n’a pas d’objection à ce que « les Juifs inaptes au travail soient liquidés avec le dispositif de Brack ». Cela permettra une plus grande discrétion que les exécutions de masse qui, comme on l’a vu à Liepaja, continuent de susciter une curiosité indésirable de la part du public. Les Juifs restants, séparés selon le sexe au cours de l’hiver, doivent être déportés « plus à l’est » au printemps suivant [328] .


  Malgré un déploiement confus et très peu documenté du personnel de l’opération T4 dans la région de Minsk au début 1942, la proposition spécifique de Brack pour Riga n’a jamais été appliquée sous cette forme. Entre novembre et décembre, commence le gazage des Juifs au monoxyde de carbone en Union soviétique occupée. Le gaz ne provient pas de bouteilles, comme dans les centres de mise à mort « euthanasie » sur le territoire du Reich, mais de tuyaux d’échappement de camions spécialement conçus à cette fin par les techniciens criminels de Nebe au RSHA [329] .


  En novembre, des administrateurs de l’Ostland réclament toujours des « directives générales » pour la politique antijuive [330] . Le besoin de clarification est accru par la pression exercée par la police de sécurité pour la préparation de l’arrivée des premiers déportés prévue pour la mi-novembre et pour accélérer les tueries en cours des Juifs locaux [331] . Le 9 novembre, Friedrich Trampedach, en charge de la division politique au RKO, envoie une demande urgente à l’Ostministerium et à Lohse (qui est alors à Berlin) pour que les transports soient interceptés et dirigés « plus à l’est [332]  ». Quatre jours plus tard, Georg Leibbrandt, chef de la division politique au cabinet de Rosenberg, informe Trampedach que les déportations dans les camps de Riga et Minsk sont en fait des « mesures préliminaires » ; l’Ostministerium n’a pas d’objections étant donné que les Juifs vont être envoyés plus loin. Pour une plus ample clarification, Trampedach doit se mettre en contact avec le HSSPF [333] .


  L’ancien chef du HSSPF du Nord, Prützmann, étant sur le point d’être remplacé, il revient à son successeur Jeckeln de résoudre les questions en souffrance. Où va-t-il envoyer les Juifs, ne serait-ce que temporairement ? Dans l’Ostland, aucun des camps mentionnés dans les communications de Berlin n’est prêt [334] . L’envoi des Juifs dans les ghettos existants peut être une solution à condition de pouvoir y faire de la place. Ce qui arrive à Kaunas à la fin du mois d’octobre avec l’assassinat de presque 10 000 Juifs peut, en effet, être perçu comme une façon de « faire de la place » ; des exécutions similaires qui coûtent la vie à 12 000 Juifs ont lieu à Minsk au début novembre [335] . Cependant, il n’est pas tout à fait certain que l’Aktion de Kaunas ait été directement causée par les déportations de Juifs du Reich. En fait, il est possible que ce soit le contraire ; ce n’est pas la première fois que les mesures prises en Lituanie servent de leçon pour toute la région, dans le cas présent sur la manière de faire de la place pour les déportés. Dans son témoignage d’après-guerre, Jeckeln présente une logique différente et affirme avoir reçu un ordre de Himmler à Berlin le 10 ou le 11 novembre 1941 – à peu près à l’époque des tueries de Minsk et deux semaines après l’Aktion de Kaunas – selon lequel « tous les Juifs de l’Ostland doivent être exterminés jusqu’au dernier » (alle sich im Ostland befindenden Juden his zum lezten Mann vernichtet werden müssen [336] ).


  Si Himmler avait effectivement donné un tel ordre, il aurait réglé l’autre question non résolue du sort des déportés une fois leur destination atteinte. Mais la confusion règne : le 10 novembre, le premier transport arrive à Minsk ; les Juifs du Reich sont immédiatement parqués dans le ghetto [337] . Deux semaines plus tard à Kaunas, la police de sécurité amène directement les 5 000 déportés allemands et autrichiens au Fort IX et les tue [338] . Le 30 novembre à Riga, la totalité des 1 000 Juifs qui viennent d’arriver de Berlin et 3 000 Juifs locaux qui sont déjà dans le ghetto sont exécutés. Ce n’est qu’après une opération meurtrière à grande échelle menée le 8 décembre, dont le bilan est estimé à plus de 25 000 morts, que les déportés sont conduits dans le ghetto [339] . À l’aune des traitements différents appliqués à ces premiers convois, l’argument de Hans Safrian selon lequel « à l’automne 1941 aucun ordre général appelant à l’assassinat immédiat et indifférencié de tous les Juifs déportés d’Europe centrale n’a été donné » est convaincant [340] .


  Ce qui se passe après les premières exécutions de déportés confirme cette affirmation. Le 30 novembre, en début d’après-midi, Himmler a une conversation téléphonique avec Heydrich au quartier général de Hitler, au cours de laquelle il dit qu’« aucune liquidation » des Juifs déportés à Riga ne doit avoir lieu. À ce moment-là, les Juifs arrivés à Riga, qui sont plus de 1 000, sont déjà morts. Himmler met à présent Jeckeln en garde contre l’« arbitraire et la violation » des « directives données soit par moi, soit par le RSHA en mon nom » et convoque le HSSPF à un entretien [341] . Cependant, aucune réaction de ce genre n’est enregistrée à propos de l’assassinat de près de 5 000 déportés tués à leur arrivée à Kaunas, parmi lesquels figurent quelque 1 000 Juifs de Berlin. Si Himmler a ordonné antérieurement de tuer tous les Juifs transportés à l’Est, ses subordonnés à Minsk auraient violé cet ordre en admettant tous les déportés dans le ghetto et auraient donc été passibles d’une réprimande identique – bien que pour une raison différente – à celle que reçoit Jeckeln. Le fait que, dans ses macabres statistiques sur les assassinats de masse adressées à ses supérieurs, le commandant de l’EK 3, Jäger, ne mentionne aucune instruction en provenance de Berlin ou d’ailleurs à propos de traitement des Juifs déportés du Reich confirme l’absence d’une directive générale ordonnant la liquidation immédiate.


  Eu égard aux communications reçues à propos des déportations et étant donné l’absence de lignes directrices claires venant d’en haut, les autorités civiles ont jusque-là supposé qu’elles auraient leur mot à dire dans le traitement des questions juives. Après l’assassinat des Juifs du Reich déportés à l’Est, de hauts responsables du ministère de l’Intérieur concèdent qu’ils ont perdu le contrôle des événements [342] . Le 15 novembre, en réponse à une enquête de l’Ostministerium qui mentionne une plainte du RSHA à propos de l’interdiction des exécutions par son service, Lohse demande précisément si cette enquête signifie « que tous les Juifs de l’Ostland doivent être liquidés [343]  ». Le même jour, Himmler rencontre Rosenberg pour poser la question de savoir si la question juive doit être traitée comme une « question de police » – c’est-à-dire, comme une question qui doit être résolue par le Reichsführer-SS et chef de la police allemande – ou « comme un élément de la politique générale » comme l’envisage Rosenberg [344] . Au niveau central, la question reste problématique. Au début de l’année 1942, Heydrich affirme à nouveau son unique autorité et presse l’administration civile de remplacer ses propres directives concernant le traitement des Juifs par une version conçue par Eichmann. Quelques jours après la conférence de Wannsee qui a lieu le 20 janvier, la question est discutée à Berlin ; ce n’est qu’à l’automne 1942 que Himmler donne de mauvaise grâce son accord à un compromis qui remet à une date indéterminée une délimitation claire des tâches [345] .


  À la fin de l’automne 1941, l’armée est également prête à s’engager dans la discussion sur les nouvelles dimensions de la question juive. Le 20 novembre, Braemer, en tant que commandant de la Wehrmacht pour l’Ostland, envoie une lettre à Lohse dans laquelle il exprime la préoccupation de l’armée à propos des implications politiques et militaires des déportations : la présence de Juifs allemands dans le Generalkommissariat Weissruthenien est un apport au mouvement des partisans ; plus important, l’envoi des Juifs à l’Est semble « au vu de la tension dans les transports, totalement impossible pour le moment [346]  ». La question du transport touche le point le plus sensible de tout le projet de déportation. Heydrich a indiqué précédemment que Hitler est d’accord avec les déportations à condition que les moyens de transport utilisés à cette fin ne le soient pas au détriment de l’armée [347] . La plainte de la Wehrmacht est prise en compte. À l’exception d’un transport supplémentaire qui quitte Cologne le 28 novembre, aucun convoi de déportés n’arrive plus à Minsk avant le printemps 1942 [348] .


  Le goulot d’étranglement créé par la situation des transports semble aussi avoir été un facteur clé de la renonciation à essayer de trouver une solution alternative à la double question de savoir où mettre les déportés et qu’en faire. Götz Aly a été le premier historien à mettre l’accent sur l’éventualité qu’à l’automne 1941, un important site de mise à mort ait été planifié pour les déportés juifs dans des zones occupées de l’Union soviétique, très probablement à Moguilev, la ville située dans la zone arrière du groupe d’armées Centre où un camp de travail forcé a été établi à la fin septembre ou au début octobre. Bien qu’il n’y ait pas de documents explicites sur ce projet, l’affirmation selon laquelle il a existé est corroborée par plusieurs éléments de preuve et plus particulièrement une grande commande de Zyklon – un acide prussique utilisé pour la désinfection ainsi que, plus tard à Auschwitz-Birkenau, dans sa version « B », pour le gazage – qui doit être envoyé à Moguilev et Riga ; et des plans pour installer des fours crématoires à Moguilev sont développés à la mi-novembre par la SS. Il ne semble pas y avoir eu de gazages au Zyklon B à Moguilev ou à Riga. Au moment où le premier four crématoire est livré à Moguilev, le 30 décembre, le projet a déjà été abandonné en faveur de solutions alternatives. En 1942, les autres fours commandés sont déroutés vers Auschwitz [349] .


  À la fin du mois de novembre, la question des déportations est réglée pour les autres parties de l’Ostland. Bien que de plus en plus de zones soient déclarées « libres de Juifs [350]  », les déportations de l’Ouest doivent être acceptées [351] . Lohse est informé par son ministère que Heydrich a décidé de sélectionner divers sites pour le camp prévu près de Riga [352]  ; l’opinion du Reichskommissar n’a pas été sollicitée pour parvenir à cette décision. Par la suite, Lohse refuse d’être impliqué dans la décision concernant la manière dont les Juifs déportés d’Allemagne doivent être traités [353] . À la mi-décembre, Bräutigam répond à la demande de renseignements que Lohse lui a adressée le 15 novembre, en disant qu’il suppose que « dans l’intervalle ce qui concerne la question juive à dû être clarifié au cours de discussions orales ». En principe, il ne faut tenir aucun compte des aspects économiques ; les questions en souffrance doivent être abordées directement avec le HSSPF [354] .


  Les choses se résolvent aussi au sein de la SS. Le 4 décembre, Jeckeln, réprimandé quelques jours auparavant pour l’assassinat des Juifs de Berlin déportés à Riga, rencontre Himmler et rend compte de l’assassinat de la plupart des Juifs de Riga [355] . Himmler se soucie plus que jamais du moral de ses hommes impliqués dans les exécutions en cours. Dans un ordre daté du 12 décembre, le Reichsführer conseille aux commandants d’unités d’organiser des « réunions amicales » (kameradschaftliches Beisammensein) à la fin des journées pendant lesquelles « les ennemis du peuple allemand » font l’objet « d’une juste peine de mort. » Ces soirées ne sont pas conçues pour être de grandes beuveries, mais pour conduire les hommes, par la musique et la lecture « dans les magnifiques régions de la vie spirituelle et culturelle allemande [356]  ». Cependant, la réalité à l’Est est très différente des idées du Reichsführer.


  Au cours des six premiers mois de la guerre contre l’Union soviétique, on teste le « matériel », on « saisit » les « occasions », comme l’a prévu Heydrich dans son discours de Prague du 2 octobre [357] , sans pour autant s’en tenir à un plan préconçu, logique ou centralisé. Il semble que la politique ait rarement été aussi régionale, pour ne pas dire locale, qu’au cours de ces mois pendant lesquels un modèle uniforme d’assassinats de masse n’a pas encore émergé. Des responsables de niveau intermédiaire exerçant des fonctions dominantes – plus particulièrement le HSSPF de Himmler et les chefs des Einsatzgruppen [358] , mais aussi les commandants de la Wehrmacht de l’armée arrière et les hommes de l’administration civile – les uns coopérant avec les autres, comblent le vide créé par l’absence d’un processus de décision centralisé. En résumant ce qu’ils ont accompli en 1941, les officiers des Einsatzgruppen insistent sur le fait qu’« une solution radicale de la question juive » consistant à tuer tous les Juifs a été, ne serait-ce que sous la forme d’une « notion vague », leur but depuis le début de la campagne [359] . En fournissant dans leurs rapports toutes sortes de rationalisations, les hommes du Führer sur le terrain confirment qu’un ensemble de facteurs plutôt qu’un ordre venant d’en haut a fait, en quelque sorte, que l’assassinat de masse soit devenu une procédure ordinaire de la politique d’occupation. À la fin de l’année, les autorités de Berlin sont pleinement conscientes des leçons apprises à l’Est pour résoudre la question juive dans d’autres parties de l’Europe.


   


  CHAPITRE 8
 
 
 De la guerre d’annihilation à la « solution finale »


   


   


   


  Euphorie de la victoire et processus de décision, juillet-octobre 1941


  Le premier pic dans l’euphorie de la victoire et le sort des Juifs soviétiques


  Au cours des premiers mois de l’opération Barbarossa, les Allemands connaissent un succès stupéfiant et enivrant. Le 8 juillet, Goebbels confie à son journal : « Il n’y a plus aucun doute que nous allons gagner en Russie [1]. » Le lendemain, il s’envole pour rencontrer Hitler qui qualifie la situation militaire d’« étonnamment favorable ». Hitler déclare que les deux tiers de l’armée soviétique et les cinq sixièmes de ses tanks et avions ont déjà été détruits. « Il ne doit rien rester du bolchevisme. Le Führer a l’intention d’anéantir des villes comme Moscou et Saint-Pétersbourg. » (Der Führer hat die Absicht, Städte wie Moskau und Petersburg ausradieren zu lassen [2].) Le lendemain, le 10 juillet, Hitler qui se congratule lui-même se proclame le Robert Koch de la politique pour avoir découvert que la « juiverie » est un bacille de décomposition sociale [3].


  L’enthousiasme lié à la perspective de la victoire s’intensifie le 16 juillet 1941, lorsque Hitler a une longue conversation avec de hauts dirigeants nazis, parmi lesquels se trouvent Göring, Bormann, Lammers, Rosenberg et Keitel, mais Himmler n’est pas présent ; il formule ce qu’il appelle des « déclarations de principe » (grundsätzliche Feststellungen). Il affirme que l’Allemagne ne quittera jamais les territoires de l’Est actuellement occupés. Il a l’intention de faire de ces territoires un « jardin d’Éden ». « Toutes les mesures nécessaires – exécutions, réimplantations, etc. » (alle notwendigen Massnahmen – Erschiessen, Aussiedeln, usw.) – seront prises pour atteindre cet objectif. Il est donc heureux que les Russes aient lancé la guerre des partisans, car « cela nous donne l’occasion d’exterminer tout ceux qui nous résistent […]. Naturellement, ces vastes régions doivent être pacifiées aussi vite que possible ; la meilleure façon d’y parvenir est d’abattre quiconque oserait, ne serait-ce, que nous regarder de travers [4] ». (Es gibt uns die Möglichkeit, auszurotten was sich gegen uns stellt […]. Der Riesenraum müsse so rasch wie möglich befriedet werden ; dies geschah am besten dadurch, dass man jeden, der nur schief schaue, totschiesse.) Comme d’habitude, Hitler ne donne pas d’ordres explicites, mais le contenu de son discours ne laisse planer aucun doute. Quel rôle peuvent avoir les Juifs dans un jardin d’Éden allemand ? À quoi peut-on s’attendre de la part de ses subordonnés lorsque Hitler les presse de tuer et d’exterminer tous les éléments hostiles ? L’euphorie de la victoire a fait naître chez Hitler, à la fois, une vision utopique d’un futur jardin d’Éden et les exhortations les plus aiguës à faire couler le sang. Ses subordonnés souhaitent vivement ne pas le décevoir.


  Plus importante pour le destin des Juifs soviétiques est la réaction d’Heinrich Himmler qui agit immédiatement pour augmenter considérablement les effectifs limités des Einsatzgruppen engagés dans la pacification derrière les lignes et dans les tueries de masse. Le 19 juillet, il réaffecte la brigade de cavalerie SS de son propre Kommandostab à Erich von dem Bach-Zelewski, le HSSPF Centre, pour un nettoyage imminent des marais du Pripet et, le 22 juillet, il réaffecte la 1re brigade SS au HSSPF Sud, Friedrich Jeckeln. La cavalerie SS compte près de 4 000 hommes et la 1re brigade plus de 7 200 [5]. Himmler attribue également au moins 11 bataillons de police aux HSSPF. Ce renfort ajoute au moins 5 500 hommes [6]. Et le 25 juillet 1941, il ordonne aux HSSPF de former des unités de police auxiliaire, issues des populations ukrainienne, biélorusse et balte parce que « la tâche de la police dans les territoires occupés de l’Est ne peut pas être accomplie par les effectifs de la police et de la SS déployés ou à déployer [7] ». À la fin de l’année, il y a 26 bataillons de police sur le territoire soviétique et le nombre de policiers auxiliaires locaux (Schutzmänner) sous le commandement de la police atteint le nombre de 33 000 [8]. Ainsi, à la fin juillet, en à peine quelques jours, Himmler a initié le rassemblement rapide de ces unités qui, précisément, vont par la suite constituer le noyau des équipes de tueurs de la « solution finale » sur le territoire soviétique.


  Himmler continue aussi rendre visite à ses hommes sur le terrain. Dès le 30 juin, alors qu’il visite Augustowo, Heydrich et lui approuvent les tueries de Juifs par la Stapostelle Tilsit et les assassinats massifs de Juifs à Bialystok ont immédiatement suivi la venue de Himmler et Daluege, les 8 et 9 juillet [9]. Après avoir donné ses ordres pour le rassemblement des effectifs, Himmler se rend à nouveau à l’Est. Le 31 juillet, il est à Riga et à Baranovichi pour rencontrer les HSSPF Prützmann et Bach-Zelewski [10]. Le même jour, il donne un « ordre formel » (ausdrücklicher Befehl) à un régiment de la brigade de cavalerie SS récemment expédié qui est sur le point de commencer le nettoyage des marais du Pripet : « Tous les Juifs doivent être abattus. Conduisez les femmes juives dans les marais [11]. »


  Plusieurs jours après la rencontre du 31 juillet avec Himmler, le HSSPF Prützmann envoie au commandant de l’Einsatzgruppe A, Franz Walter Stahlecker, une copie des directives pour le traitement des Juifs qu’Heinrich Lohse, Reichskommissar pour l’Ostland, vient d’esquisser, sans consulter la SS. Prützmann propose à Stahlecker d’utiliser un avion pour se rendre à Kaunas afin d’y rencontrer Lohse, ce qui lui paraît indispensable parce que la police de sécurité a des « instructions » (Weisungen) qui « contredisent en partie l’avant-projet » (die z. Tl. dem Entwurf widersprechen). Stahlecker ne prend pas l’avion pour Kaunas mais envoie à son commandant sur place, Karl Jäger de l’Einsatzkommando 3, un texte de trois pages que ce dernier doit transmettre oralement à Lohse [12].


  Le texte de Stahlecker indique qu’il s’agit de bien plus qu’une simple question de juridiction [13]. Il se plaint du fait que « la nouvelle donne à l’Est, pour un règlement de la question juive, n’ait pas été prise en considération » (die im Ostraum gegebenen neuen Möglichkeiten zur Bereinigung der Judenfrage sind im Entwurf nicht berücksichtigt worden). Lohse a omis « de garder à l’esprit le traitement radical de la question juive désormais possible pour la première fois » (die im Ostraum erstmalig mögliche radikale Behandlung der Judenfrage ins Auge zu fas-sen). La situation exige que la totalité de l’Ostland soit immédiatement nettoyée de ses Juifs à près de 100 % (eine fast 100 % sofortige Säuberung des gesamten Ostlandes von Juden). Dans une note manuscrite à la fin du texte, Stahlecker ajoute que le projet de Lohse « concerne, dans une large mesure, des ordres généraux donnés par des autorités supérieures à la police de sécurité dont on ne peut pas discuter par écrit » (grundsätzliche, schriftlich nicht zu erörternde Befehle von Höheren Stelle an die Sicherheitspolizei erheblich berührt).


  En quoi consistent les « instructions » ou les « ordres » à la police de sécurité auxquels Prützmann et Stahlecker se réfèrent à peine, quelques jours après la visite de Himmler à Riga, mais qu’aucun des deux n’aurait couchés sur papier ? On peut trouver une indication dans les statistiques soigneusement rassemblées par Karl Jäger. À partir du 15 août 1941, le nombre de victimes mentionnées quotidiennement par l’EK 3 augmente fortement et inclut désormais un grand nombre de femmes et d’enfants [14].


  En outre, divers témoignages d’après-guerre, dans lesquels la chronologie est toujours incertaine, gagnent en signification lorsqu’ils sont corrélés avec l’itinéraire de Himmler que l’on connaît à présent. Le 21 juillet 1941, Himmler est à Lwow (Lemberg) en Ukraine [15]. Après la guerre, le commandant du 45e bataillon de la police de réserve, Franz, se souvient distinctement d’une conversation avec son supérieur, le colonel Besser du régiment de police Sud. Selon le récit de Franz, Besser lui a dit que Himmler a ordonné la destruction des Juifs de Russie et que le 45e bataillon doit participer à la mise en œuvre de cette politique. Quelques jours plus tard, le 45e bataillon de la police de réserve commence les tueries de femmes et d’enfants juifs dans le cadre d’une action menée à Shepetovka. Le journal de l’un des policiers situe de manière fiable la présence du bataillon dans cette ville entre le 24 juillet et le 1er août 1941 [16].


  Le 2 août, Himmler rencontre le HSSPF Jeckeln suite à la plainte de celui-ci à propos d’un rapport inadéquat de la 1re brigade SS. Le commandant de l’EK 5, Erwin Schulz, certifia en 1953, qu’il avait été convoqué à Jitomir par ses supérieurs, le Dr Otto Rasch de l’EG C, le 10 ou le 12 août. Rasch fait savoir à ses officiers qu’on lui a reproché de ne pas avoir traité les Juifs assez sévèrement. Rasch informe alors ses commandants que, sur ordre pressant de Himmler, Jeckeln a ordonné que tous les Juifs qui ne travaillent pas, y compris les femmes et les enfants, soient abattus [17]. Jeckeln dirige alors lui-même à Kamenets Podolsky le plus grand massacre individuel accompli pendant la guerre jusqu’à cette date et, pour le mois d’août, il indique que les unités sous son commandement ont « abattu un total de 44 125 personnes, principalement des Juifs [18] ». Comme c’est le cas pour les statistiques des tueries de Jäger en Lituanie, celles de Jeckeln font un bond considérable au cours des semaines qui suivent l’intervention de Himmler.


  Du 14 au 16 août, Himmler séjourne à nouveau en Biélorussie et, le 15 août, il est « présent à une exécution de partisans et de Juifs dans la région de Minsk ». Il ne s’ensuit aucun massacre à grande échelle comme ceux de Jäger et Jeckeln, mais Bach-Zelewski demande immédiatement une visite de l’expert du Warthegau, spécialiste de l’assassinat des malades mentaux au moyen de camions à gaz (le futur commandant de Chelmno, Herbert Lange [19]). En fait, cette visite n’a pas lieu, mais d’autres personnes impliquées dans la production massive de camions à gaz témoigneront, par la suite, du fait que cette visite a été motivée par la plainte de l’Einsatzgruppe B à propos du fardeau psychologique que constitue l’exécution de femmes et d’enfants [20]. Il semble donc que la question de l’exécution de femmes et d’enfants ait été posée au cours de la visite de Himmler à la mi-août [21]. À la fin août, lors d’une visite à Minsk du chef de la police du maintien de l’ordre de Himmler, Daluege, le 322e bataillon de police commence à abattre des femmes juives en nombre nettement plus important qu’auparavant [22].


  S’il y a une forte corrélation entre les actions de Himmler dont on a connaissance (tant le rassemblement des effectifs que les voyages à l’Est) et l’intensification des tueries de Juifs soviétiques (et en particulier l’inclusion de femmes et d’enfants), il y a également de nombreuses preuves du fait que Berlin insiste explicitement pour être informé de ce qui se passe. Heydrich reçoit, bien sûr, de la part des commandants des Einsatzgruppen un flot régulier d’informations qu’il arrange pour en faire les célèbres rapports quotidiens [23]. Le chef de la Gestapo de Heydrich, Heinrich Müller, rend explicite au moins l’une des raisons d’être de ces rapports. « Le Führer doit recevoir régulièrement des rapports d’ici à propos du travail des Einsatzgruppen à l’Est. » (Dem Führer soll von hier aus lfd. Berichte über die Arbeit der Einsatzgruppen im Osten vorgelegt werden [24].) La brigade de cavalerie SS fait des rapports détaillés de ses opérations de nettoyage dans les marais du Pripet [25]. Lorsque la 1re brigade SS d’Ukraine ne fait pas régulièrement de tels rapports, Himmler la réprimande [26]. Jeckeln effectue de fréquents rapports radio sur les tueries perpétrées au mois d’août par ses bataillons de police en Ukraine [27]. Il est clair qu’il n’y a pas de fossé entre ce qui se passe sur le terrain et ce qui est connu ou désiré par la direction du régime nazi.


  Bien qu’aucun document ne fournisse ni la date de la décision de la « solution finale » sur le territoire soviétique, ni la manière dont elle a été prise, la période entre la mi-juillet et la mi-août est décisive pour les Juifs soviétiques. Un scénario compatible avec les preuves dont on dispose est que, à la mi-juillet, Hitler, convaincu que la campagne militaire est presque terminée et la victoire à portée de main, donne le signal d’accélérer la pacification et le « nettoyage » racial du nouveau « jardin d’Éden » de l’Allemagne. Ses subordonnés comprennent ce que signifient ces signaux et exhortations et Himmler en particulier y répond avec empressement. Il accroît massivement les effectifs des équipes de tueurs derrière les lignes. De plus, il se rend dans beaucoup de territoires de l’Est et contacte personnellement ses HSSPF Bach-Zelewski, Jeckeln et Prützmann. Dans les marais du Pripet, il ordonne au régiment de cavalerie SS de conduire les femmes juives dans le marais. À Minsk, il assiste à une exécution et il aurait exhorté les hommes de mener à bien cette tâche difficile, mais historique. Pour ceux qui ne sont pas gratifiés d’une visite personnelle de Himmler, ses ordres et exhortations se répandent à l’Est par le biais du HSSPF vers les Einsatzgruppen et les bataillons de police. L’exception majeure à cet égard semble être Ohlendorf qui est informé par Heydrich au cours d’une visite à Berlin à la mi-août [28].


  En résumé, il n’y a pas d’ordre de tuer, détaillé, donné à une date précise et propagé par une méthode unique et uniforme. Les commandants des diverses unités de tueurs ont pris connaissance de leurs nouvelles tâches à des moments différents et de diverses façons et les commandants des Einsatzgruppen n’ont pas été les premiers à savoir. Mais, malgré la façon disparate dont la nouvelle politique est propagée, à la mi-août, les résultats sont pratiquement identiques partout. Les unités de tueurs allemands – des bataillons de la police du maintien de l’ordre et d’autres unités SS du HSSPF aussi bien que les Einsatzgruppen – savent qu’on attend d’eux qu’ils commencent à mettre en œuvre la « solution finale » sur le territoire soviétique et, au moins dans certaines régions, particulièrement en Lituanie, des opérations de liquidation appropriées sont déjà en cours.


  Le changement essentiel dans la manière dont les tueurs perçoivent leurs propres actions est perceptible dans les documents à plusieurs niveaux. Le Ereignismeldung ou rapport d’activités du 23 juillet 1941 contient une complainte du commandant de l’Einsatzgruppe B, Arthur Nebe, qui considère que bien que ses hommes tuent des centaines de Juifs chaque jour, une solution à la question juive ne sera possible qu’après la fin de la guerre et seulement par des déportations étant donné le grand nombre de Juifs [29]. Moins de deux mois plus tard, l’homologue de Nebe pour l’Einsatzgruppe C, Otto Rasch, fait un rapport très différent. Ce n’est plus la solution de la question juive qui semble impossible par le biais des fusillades, mais la reconstruction économique de l’Ukraine « si la force de travail juive est entièrement détruite ». Il argumente donc de façon pragmatique pour un usage temporaire de la main-d’œuvre juive qui de toute manière « entraînera une liquidation graduelle des Juifs », mais sans nuire à l’économie [30]. Ces deux rapports rédigés à moins de deux mois d’intervalle sont basés sur des prémisses entièrement différentes. Le premier continue d’envisager la déportation de masse dans un futur indéterminé ; le second adopte une position par défaut d’assassinats de masse complets et immédiats, auxquels toute exemption doit être justifiée sur la base du fait qu’elle se soldera en fin de compte par une « liquidation graduelle ».


  Le même changement apparaît dans les lettres d’un policier de réserve de Brème membre du 105e bataillon de la police de réserve, citées précédemment dans le chapitre 7. Évoquant le traitement auquel les Juifs sont soumis, il écrit le 7 juillet : « Les Juifs sont une proie facile […]. On ne peut que donner aux Juifs un conseil bien intentionné : Ne mettez plus d’enfants au monde. Ils n’ont plus de futur. » (Die Juden sind Freiwild… Mann kann den Juden nur noch einen gut gemeinten Rat geben : Keine Kinder mehr in die Welt zu setzen. Sie haben keine Zukunft mehr.) Lorsqu’il écrit exactement un mois plus tard, il n’est plus question du futur sinistre des Juifs. « Ici, tous les Juifs sont abattus. Partout des actions semblables sont en cours. La nuit dernière, 150 Juifs du village ont été abattus, des hommes, des femmes, des enfants, tous tués. Les Juifs sont totalement éradiqués. » (Hier werden sämtliche Juden erschossen. Überall sind solche Aktionen in Gange. Gestern nacht sind aus diensem Ort 150 Juden erschossen, Manner, Frauen und Kinder, alles umgelegt. Die Juden werden gänzlich ausgerottet [31].) Telle est la différence entre un génocide implicite pour le futur et la réalité immédiate de la « solution finale ».


  Le second pic dans l’euphorie de la victoire et le destin des Juifs européens


  Avec l’évolution des Einsatzgruppen et des autres unités allemandes sur le territoire soviétique vers la liquidation totale des Juifs soviétiques au cours des semaines comprises entre la mi-juillet et la mi-août, le destin des Juifs d’Europe est aussi mis dans la balance. J’en conclus que l’euphorie de la victoire à la mi-juillet ne marque pas seulement la fin du processus de décision qui conduit à l’assassinat de masse des Juifs soviétiques, mais aussi le moment où Hitler inaugure le processus de décision qui annonce l’extension de la « solution finale » aux Juifs d’Europe. Que signifie pour Hitler la perspective que toute l’Europe sera bientôt à ses pieds ?


  Hitler semble avoir mis la question des Juifs européens à l’ordre du jour avec un empressement renouvelé et la métaphore du bacille est prédominante dans son langage. Le 22 juillet, il parle de ses intentions, concernant les Juifs d’Europe au maréchal croate Kvaternik qui lui rend visite. Étant donné qu’il manque une page au protocole, l’historien entre dans le monologue de Hitler en plein milieu :


  […] car si un seul État tolère en son sein, pour on ne sait quelle raison, une famille juive, alors elle deviendra le bacille à l’origine d’une nouvelle décomposition. S’il n’y a plus de Juifs en Europe, l’unité des États européens ne sera plus détruite. Quel que soit l’endroit où l’on envoie les Juifs, en Sibérie ou à Madagascar, c’est la même chose. Il [Hitler] s’adressera à chaque État avec cette même demande.


  ([…] denn wenn auch nur ein Staat aus irgendwelchen Gründe eine jüdische Familie bei sich dulde, so würde diese der Bazillusherd für eine neue Zersetzung werden. Wohin man die Juden schicke, nach Sibirien oder Madagaskar, sei gleichgültig. Er werde an jeden Staat mit dieser Forderung herantreten [32].)


  Si Hitler informe un maréchal croate en visite de son intention de s’adresser à chaque État européen et de lui demander l’évacuation totale des Juifs, que dit-il à Himmler et à Heydrich ? Il semble clair qu’ils reçoivent des signaux de Hitler qui les incitent à diriger dorénavant leur attention vers la question plus vaste des Juifs européens – et cela en opposition avec la situation créée par le signal de commencer les assassinats systématiques sur le territoire soviétique.


  Au cours de ce mois de juillet, du nouveau personnel est ajouté au sein du bureau de la Gestapo d’Eichmann chargé des affaires juives. Le Sturmbannführer Friedrich Suhr est nommé Réfèrent pour la « solution finale de la question juive », en particulier pour les pays étrangers [33]. Le 31 juillet, Heydrich rend visite à Göring et obtient sa signature sur un document apparemment simple d’à peine trois phrases – un document qui provient sans doute de Heydrich lui-même. En étendant les pouvoirs confiés à Heydrich le 24 janvier 1939 pour organiser une solution de la question juive par l’émigration ou l’évacuation, ce document l’autorise 1) à faire « tous les préparatifs nécessaires » (alle erforderlichen Vorbereitungen) pour une « solution totale de la question juive » (Gesamtlösung der Judenfrage) dans les territoires européens sous contrôle allemand ; 2) à coordonner la participation des organisations dont les juridictions sont concernées ; 3) à soumettre un « projet global » (Gesamtentwurf) de ce plan pour une « solution finale » de la question juive » (Endlösung der Judenfrage [34]). Bien entendu, l’autorisation ne mentionne pas explicitement l’assassinat de masse. La question qui se pose, alors, est de savoir si à ce stade Heydrich conçoit encore la « solution finale » comme l’expulsion massive des Juifs d’Europe vers des régions inhospitalières de l’Union soviétique conquise (accompagnée de décimation) dans le but de débarrasser l’empire des Juifs, ou bien « la « solution finale » est-elle une expression chargée à présent d’une signification nouvelle et même plus fatale.


  Tant le contexte immédiat que les événements ultérieurs indiquent que l’autorisation du 31 juillet est comprise comme la « charte » de Heydrich pour établir une « étude de faisabilité » pour la liquidation massive des Juifs européens, obtenue de Göring en réponse à l’impulsion donnée par Hitler à la mi-juillet. La nouvelle autorisation est reçue par Heydrich, qui a déjà eu une autorisation antérieure datée du 24 janvier 1939 signée par Göring, pour coordonner l’émigration juive. Lorsque l’émigration juive cède le pas au « repeuplement » massif, Heydrich ne ressent pas le besoin d’une nouvelle autorisation et cite l’ancienne lorsqu’il affirme sans cesse son autorité sur le plan Madagascar en 1940 et sur d’autres activités de repeuplement [35]. De plus, il vient de passer les mois écoulés à organiser les Einsatzgruppen qui s’orientent précisément, à cette époque, vers une campagne d’extermination à grande échelle des Juifs soviétiques. Le contexte historique suggère donc que Heydrich a besoin de l’autorisation de 1941, non pas pour continuer les activités d’émigration et d’expulsion sur lesquelles il a établi depuis longtemps son autorité, mais plutôt parce qu’il est à présent confronté à une tâche nouvelle et impressionnante qui va même éclipser le programme d’assassinats systématiques qui émerge sur le territoire soviétique [36].


  Il a fallu cinq mois pour que l’assassinat des Juifs soviétiques se distancie des conceptions antérieures de la « guerre d’annihilation » et accomplisse les premiers pas vers une application généralisée ; la « solution finale » sera un programme beaucoup plus complexe. L’instigation de Hitler et l’autorisation de Göring ne constituent donc que les prémisses d’un processus qui va prendre des mois. Après tout, il n’y a pas de précédent pour le plan de destruction que Himmler et Heydrich doivent préparer. La tâche à laquelle ils sont confrontés pose des problèmes énormes pour lesquels les solutions ne vont pas de soi. Par conséquent, une ambivalence apparente continue d’entourer la politique envers les Juifs à la fin de l’été et à l’automne 1941. Une conception possible de la manière dont la « solution finale » va être mise en œuvre – par des déportations massives vers des usines de la mort équipées d’installations pour tuer à la chaîne avec du gaz toxique – émerge en octobre. Mais, d’autres options restent ouvertes et les conditions physiques et politiques nécessaires, ne serait-ce que pour entamer la mise en œuvre de la « solution finale », ne sont réunies qu’au printemps 1942.


  Ce n’est qu’à la fin de ce processus d’innovation que la « solution finale » acquiert ce caractère d’évidence et d’inévitabilité qu’elle ne pouvait avoir pour ses exécuteurs à l’époque. Ces pionniers de la « solution finale », ces inventeurs d’assassinats de masse et organisés bureaucratiquement, avancent à tâtons sur une voie semée de contingences et d’incertitudes. Ces dernières ne doivent, toutefois, pas masquer le fait que les auteurs sentent ce qu’on attend d’eux et ce qu’ils cherchent. Le camp d’extermination n’est pas un accident. Il n’est pas le résultat d’un processus mystérieux généré spontanément. C’est un horrible monument à la capacité des auteurs des crimes de résoudre les problèmes, mais ils ont besoin d’un délai pour l’inventer et le construire.


  Il est difficile de retracer le chemin qui mène à la « solution finale » non seulement à cause des incertitudes de ses auteurs, mais aussi en raison du problème des preuves. Hitler agit d’une façon qui n’est pas du tout bureaucratique, en indiquant verbalement ses « souhaits » et « priorités [37] ». Aucune piste écrite ne mène au Führerhauptquartier. À l’échelon suivant, les documents de Himmler et de Heydrich concernant la « solution finale » sont détruits. L’historien en est réduit à des copies de quelques documents clés – tels que l’autorisation de Göring, les rapports des Einsatzgruppen et le protocole de Wannsee – que Himmler et Heydrich envoient aux autres protagonistes, mais il ne dispose pas des documents de travail vitaux internes au centre de coordination.


  Cependant, les paroles de Hitler ainsi que les actions de Himmler et de Heydrich au centre du cercle des décideurs génèrent des vagues de signaux politiques qui irradient à l’extérieur. Comme des cercles concentriques qui se répandent, ils englobent de plus en plus de personnes qui, en lisant ces signaux, se rendent compte qu’on attend quelque chose de nouveau de leur part. Quelques documents et témoins ont survécu à la guerre ; ils permettent à l’historien d’établir des repères et donc de déterminer ou du moins de faire des spéculations approfondies sur la « trajectoire » de ces cercles concentriques. Lorsque l’historien découvre à quel moment certains auteurs de crimes prennent conscience pour la première fois qu’ils font partie d’un programme visant à assassiner les Juifs d’Europe, qui doit être accompli d’une manière sans précédent, il peut alors extrapoler à rebours dans le temps ainsi que vers le haut et le centre de la hiérarchie, pour calculer avec une certaine probabilité ce qui s’est passé au cœur du régime nazi.


  La nature polycratique de ce régime constitue une autre difficulté pour établir la preuve. Tous les nazis ne reçoivent pas les mêmes quantités d’informations et ne parviennent pas aux mêmes degrés de conscience. Ils ont aussi des interprétations et des conceptions diverses sur la manière dont la question juive doit être résolue et sur ce que Hitler attend d’eux. Ils avancent donc par des chemins différents et selon une chronologie différente vers la « solution finale ». C’est pourquoi, à tout moment, ce que Frank, Rosenberg ou Goebbels comprenaient de l’état de la politique nazie envers les Juifs pouvait être assez différent de ce que Himmler ou Heydrich comprenaient. C’est cette réalité déroutante et incomplète que nous devons, à présent, examiner pour recréer le chemin suivi par l’Allemagne nazie de la guerre d’annihilation à la « solution finale ».


  Les succès militaires spectaculaires en Union soviétique et les exhortations de Hitler à la mi-juillet créent une nouvelle atmosphère et déclenchent une série de réactions au sein de l’Allemagne nazie au cours des mois d’août, septembre et octobre. Ces réactions prennent différentes formes. D’éminents chefs nazis, aussi bien que d’obscurs responsables de rang inférieur et moyen, font pression pour des déportations immédiates. Ceux qui sont menacés de devoir recevoir les déportés s’y opposent. D’autres parviennent à anticiper les événements futurs et soit argumentent ouvertement en faveur de la liquidation des Juifs, soit la commencent effectivement. Et finalement, au sein de la SS et de la chancellerie du Führer, un groupe encore relativement restreint d’hommes se met à inventer le camp d’extermination comme solution technique et organisationnelle : tâche que Hitler a confiée à Himmler et à Heydrich en juillet. Au cours des trois mois suivants, ces quatre réactions fonctionnent parfois séparément, et parfois s’entremêlent.


  Ce n’est qu’à la fin octobre que les différents fils de la politique juive se rassemblent et créent les contours initiaux de la voie dans laquelle l’Allemagne nazie s’engage. Jusque-là, la direction nazie envisage de résoudre la question juive, qu’elle s’est imposée à elle-même, par les expulsions accompagnées d’un nombre non négligeable de tueries instantanées et d’une guerre d’usure, dans le but de créer un empire allemand débarrassé des Juifs. Par la suite, la perception est plus claire. Aucun Juif ne doit échapper à l’emprise de l’Allemagne et, finalement, aucun Juif ne doit rester en vie. Si avant août 1941, la question juive doit être résolue « d’une manière ou d’une autre », après octobre elle doit être résolue d’une seule façon – par la mort de tous les Juifs.


  L’ivresse et l’euphorie de la victoire n’affectent pas seulement Hitler. Les espoirs que les nazis ont placés dans divers plans d’immigration et d’expulsion ont été brisés au cours des années. À la fin 1940, la « solution de la question juive en Europe » a été reportée à l’après-guerre, sauf en ce qui concerne l’immigration en plusieurs étapes. C’est la raison pour laquelle, pour un certain nombre de nazis, la victoire apparente sur l’Union soviétique offre à la fois le temps et la place pour tenir l’engagement qui a été le moteur de la politique nazie envers les Juifs. À la fin de l’été et au début de l’automne 1941, un véritable consensus et une compétition pour reprendre les déportations – conséquence logique des politiques d’expulsion de 1939-1940 – se répandent dans la structure du pouvoir nazi. Il en résulte que, tout en continuant ses exhortations verbales, Hitler doit réfréner plutôt qu’encourager le zèle de ses disciples en matière de déportations.


  Heydrich et Goebbels prennent l’initiative. En août 1941, ils pressent tous deux Hitler d’intensifier les mesures contre les Juifs et, en particulier, les déportations à partir de l’Allemagne. Le 15 août, le secrétaire d’État de Goebbels, Leopold Gutterer, préside une réunion à laquelle participent principalement des fidèles du parti mais aussi l’expert du ministère de l’Intérieur pour les questions raciales, Bernhard Lösener, afin de discuter de l’obligation pour les Juifs de porter des signes distinctifs. Gutterer justifie cette nouvelle tentative de contribuer à la politique envers les Juifs en invoquant le fait que le marquage des Juifs est d’une importance vitale pour le moral de l’effort de guerre allemand. En accusant les Juifs d’être responsables de tous les problèmes, du manque de logements à la pénurie de fraises, Gutterer indique que sur les 70 000 Juifs de Berlin, seuls 19 000 travaillent. Les autres doivent être « expédiés en Russie […] le mieux serait, en fait, de les tuer » (nach Russland abkarren […] am besten wäre es, diese überhaubt totzuschlagen). De manière moins rhétorique, Gutterer propose de nombreuses mesures de restriction draconienne et de persécution dont le préalable, à leur mise en application, est le marquage des Juifs.


  Ensuite, Eichmann informe l’assemblée que la proposition de marquage a déjà été adressée à Göring qui a répondu qu’elle nécessitait une réponse du Führer et que le RSHA a donc préparé une proposition que Bormann va présenter à ce dernier. Eichmann ajoute que, comme pour l’évacuation des Juifs, Heydrich a aussi déjà fait cette proposition à Hitler. Le Führer a « rejeté les évacuations durant la guerre » (Evakuierungen während des Krieges abgelehnt). Cependant, il a permis à Heydrich de préparer une proposition pour une « évacuation partielle des plus grandes villes [38] ».


  Goebbels n’attend pas que Bormann agisse par rapport à la proposition de marquage de Heydrich. Il rencontre Hitler le 19 août. Un mémorandum non signé, daté du 17 août, est rédigé pour Goebbels par le ministère de la Propagande, sans doute pour le préparer à cette réunion. Ce texte évoque le prétendu dégoût et l’amertume des soldats allemands qui, de retour de l’Est, rencontrent des Juifs en Allemagne qui se promènent librement, achètent des biens rares et occupent des appartements peu nombreux :


  Il est clair que lorsque les soldats reviennent de la guerre, ils ne doivent plus trouver de Juifs. Mais il est également clair qu’en attendant, des mesures sévères et immédiates doivent être prises pour que leur moral ne soit pas empoisonné par de telles plaintes. Les efforts dans ce sens s’empêtrent dans des obstacles bureaucratiques tels que la pensée formaliste et juridique, les conflits de compétences et la lenteur. Ce dernier facteur est encouragé par la conception selon laquelle les Juifs disparaîtront bientôt et qu’il n’est donc pas nécessaire d’accélérer la machine à faire des lois.


  Tous les ministères et organismes concernés sont d’accord sur le fait que le marquage est une condition préalable à toutes les mesures renforcées qui sont planifiées [39].


  Lors de la rencontre entre Goebbels et Hitler le 19 août, la question juive est abondamment évoquée :


  Le Führer est convaincu que sa prophétie du Reichstag selon laquelle, dans l’hypothèse où la « juiverie » réussirait, une fois de plus, à provoquer une guerre mondiale, cela s’achèverait par leur annihilation, se confirme. Cela est en train de se concrétiser au cours de ces semaines et de ces mois avec une certitude qui semble presque sinistre. À l’Est, les Juifs en paient le prix, en Allemagne, ils l’ont déjà partiellement payé et payeront encore plus dans le futur.


  (Der Führer ist der Überzeugung, dass seine damalige Prophezeiung im Reichstag, dass wenn es dem « Judentum » gelänge, noch einmal einen Weltkrieg zu provozieren. er mit der Vernichtung der Juden enden würde sich bestätigt. Sie bewahrheitet sich in diesen Wochen und Monaten mit einer fast unheimlich anmutenden Sicherheit. Im Osten müssen die Juden die Zeche bezahlen ; in Deutschland haben sie sie zum Teil schon bezahlt und werden sie in Zukunft noch mehr bezahlen müssen.)


  Apparemment, Goebbels, comme Heydrich auparavant, saisit l’occasion pour faire pression en faveur de déportations immédiates, mais sans succès car il note qu’« il n’est pas possible pour le moment de faire de Berlin une ville totalement sans Juifs ». Mais Goebbels est consolé par le fait que « le Führer m’a promis… qu’« immédiatement après la fin de la campagne à l’Est, je pourrai déporter les Juifs de Berlin » (hat der Führer mir zugesagt, dass ich die Juden aus Berlin unmittelbar nach der Beendigung des Ostfeldzugs in den Osten abschieben kann).


  En ce qui concerne leur futur destin à l’Est, Hitler insinue de façon sinistre : « Ils seront alors assommés de travail dans le rude climat de là-bas. » Se faisant encore plus menaçant, il note : « À propos de la question juive, aujourd’hui nous pouvons dire en tout cas qu’un homme comme Antonescu, par exemple, agit beaucoup plus radicalement dans ce domaine que nous ne l’avons fait jusqu’à présent. Mais, je n’aurai pas de répit ou je ne resterai pas inactif tant que nous n’aurons pas, nous aussi, tiré toutes les conséquences avec les Juifs » (bis auch wir dem Judentum gegenüber die letzten Konzequenzen gezogen haben [40]).


  Cependant, sur la question plus limitée du marquage, Goebbels n’est pas déçu. Les 20 et 21 août, à Berlin, la nouvelle se propage rapidement par téléphone qu’il a obtenu l’approbation de Hitler pour un décret de marquage [41]. Goebbels a pris de court Heydrich et le RSHA qui à leur tour ont ignoré le ministre de l’Intérieur du Reich [42]. À présent, ce dernier agit avec retard pour réaffirmer ses compétences officielles, mais ténues sur cette question. Le secrétaire d’État Stuckart préside la réunion du 20 août dont l’objet « est de préparer la législation sur le marquage ». Cependant, à la fin, c’est le RSHA qui emporte la mise. Un projet du RSHA sert de base à la discussion et est dans une large mesure approuvé. De plus, le décret de marquage daté du 1er septembre et publié le 5, est notifié sous la forme d’une ordonnance de police car cette procédure est beaucoup plus rapide qu’une loi. En outre, la délicate question de savoir s’il faut exempter les Juifs étrangers de certains pays et pas d’autres va être traitée par des ordres internes de Himmler en accord avec le ministère des Affaires étrangères, plutôt que dans le texte public d’une loi [43].


  Les événements du mois d’août sont instructifs à plusieurs égards. Premièrement, ils permettent de saisir l’atmosphère qui règne. Un responsable du ministère de l’Intérieur comme Gutterer peut ouvertement soutenir devant une assemblée composée principalement de responsables du Parti à Berlin, l’idée que la liquidation des Juifs allemands est la solution optimale, même si elle n’est pas réalisable pour le moment. Goebbels peut confier à son journal la prophétie de Hitler selon laquelle les Juifs d’Allemagne paieront, dans le futur, le prix que les Juifs de l’Est paient actuellement. Deuxièmement, Hitler est directement impliqué dans le processus de décision et contrôle le rythme des événements. Même si les propositions sont élaborées par d’autres, les décisions concernant le marquage et les déportations ne peuvent être prises que par lui [44].


  Troisièmement, avec des gens comme Heydrich et Goebbels – bientôt rejoints par d’autres – qui font pression pour les déportations, Hitler pratique, à ce stade, la retenue malgré sa rhétorique incendiaire et ses menaces inquiétantes à propos du destin sinistre réservé aux Juifs allemands. Cependant, il faut garder à l’esprit que dans le contexte du mois d’août 1941, le fait de remettre les déportations à la fin de la guerre ne signifie qu’un très court délai. Quatrièmement, la décision prise par Hitler de reporter la déportation des Juifs allemands après la guerre en faisant simultanément pression pour une rapide pacification en Russie indique que l’attaque contre les Juifs soviétiques en tant que composante de la « guerre d’annihilation », d’une part, et la « solution finale » de la question juive, d’autre part, sont jusque-là deux programmes séparés ou, du moins, deux phases distinctes résultant de décisions différentes et impliquant des chronologies différentes. Il faut du temps pour qu’elles fusionnent en une seule entreprise.


  Finalement, il faut savoir que la prophétie de Hitler et la liquidation des Juifs, qui est déjà en cours sur le territoire soviétique et prévue pour les Juifs allemands après la victoire, ne sont pas liées à une « guerre mondiale » déterminée par l’engagement américain. Pour Hitler, l’accomplissement de sa prophétie n’a pas besoin d’attendre l’entrée en guerre des Américains [45]. Aussi, le 20 août, le lendemain de la visite de Goebbels au quartier général du Führer, Himmler ne dîne pas seulement avec Hitler, mais déjeune et se promène longuement avec Göring [46]. L’humeur et les attentes que Hitler partage avec Goebbels sont sans doute exprimées aussi aux autres hauts dirigeants nazis.


  Les propositions de déportation et d’assassinat ne sont pas confinées aux hauts dirigeants nazis de Berlin. À Poznan, un groupe d’officiers SS délibère à propos du problème juif dans le Warthegau. Le 16 juillet 1941, le Sturmbannführer Rolf Heinz Höppner écrit au « cher camarade Eichmann » en résumant leurs discussions. Après avoir évalué la possibilité de concentrer tous les Juifs du Warthegau dans un énorme camp de travail, ce qui nécessiterait moins de gardiens et diminuerait les risques d’épidémies qui menacent alors les ghettos, ils examinent deux autres propositions :


  Il existe un risque que cet hiver tous les Juifs ne puissent plus être nourris. Il faut sérieusement évaluer si la solution la plus humaine ne serait pas de se débarrasser des Juifs par un agent qui agit rapidement s’ils ne sont pas capables de travailler. En tout cas, ce serait plus simple que de les laisser mourir de faim.


  De plus, il est proposé de stériliser toutes les femmes juives de ce camp qui peuvent encore être enceintes de manière à ce que le problème juif soit complètement résolu avec cette génération.


  Höppner conclut en demandant l’avis d’Eichmann ; « Ces choses ont l’air quelque peu fantastiques, mais sont, selon moi, tout à fait réalisables [47]. »


  On n’a pas de trace de la réponse d’Eichmann à Höppner mais il est clair que les deux hommes restent en contact étroit. Le 3 septembre, Höppner, soumet à ses deux supérieurs au RSHA, Ehlich et Eichmann, une proposition pour une restructuration majeure et une extension de l’UWZ pour qu’il s’occupe des déportations à grande échelle qui, après la guerre, devront inclure, non seulement les Juifs, mais aussi d’autres éléments racialement indésirables. Il note que le mémorandum a été rédigé « sur la base de la récente consultation » (auf Grund der letzten Rücksprache) avec Eichmann à Berlin. Cette « récente consultation » aurait eu lieu quasiment au moment où Eichmann a changé les termes de l’une de ses expressions toutes faites. Alors que dans sa correspondance antérieure avec le ministère des Affaires étrangères, il se réfère à la « solution finale imminente » (kommende Endlösung), le 28 août 1941, il ajoute la phrase : « actuellement en préparation » (die kommende und in Vorbereitung befindliche Endlösung [48]).


  Globalement, Höppner veut une transformation de l’UWZ en sous-section du RSHA au sein de la Gestapo, qui sera en charge à la fois des zones d’où les gens seront déportés et des « territoires de réception » (Aufnahmegebieten). Ses propositions concrètes concernant les seconds doivent rester « incomplètes » (Stückwerk) pour le moment :


  […] parce que je ne connais pas les intentions du Führer et du Reichsführer-SS, ainsi que du chef de la police de sécurité et du SD, à propos du façonnement de ce territoire. Je peux imaginer que de vastes zones de l’actuelle Russie soviétique seront vouées à recevoir les éléments ethniques indésirables de la grande zone de peuplement allemande […]. Il serait fantaisiste de donner plus de détails à propos de l’organisation de cette zone d’accueil parce que, avant toute chose, toutes les décisions de base doivent être prises. À cet égard, il est essentiel, en fait, qu’il y ait une clarté totale à propos de ce qui arrivera finalement à ces éléments ethniques indésirables déportés dans la grande zone allemande de repeuplement. Le but est-il de leur assurer un certain niveau de vie à long terme ou doivent-ils être éradiqués ?


  ([…} da ich sie Absichten des Führers und des Reichsführers SS, sowie des Chefs der Sicherheitspolizei und des SD über die Ausgestaltung dieser Gebiete nicht kenne. Ich könnte mir vorstellen, dass man zurAufnahme der im grossdeutschen Siedlungsraum unerwünschten Volksteile grosse Räume im jetzigen Sowjet Russland bereitstellt […]. Auf weitere Einzelheiten der Organisation dieser Aufnahmegebiete einzugehen, wäre Phantasterei, da zunächst die grundlegenden Entscheidungen ergehen müssten. Wesentlich ist dabei im übrigen, dass von Anfang an völlige Klarheit darüber herrscht, was nun mit ausgesiedelten, für die grossdeutschen Siedlungsräume unerwünschten endgültig geschehen soll, ob das Ziel darin besteht, ihnen ein gewisses Leben für dauernd zu sichern, oder ob sie völlig ausgemerzt werden sollen. [49])


  Entre la fin août et le début septembre, il apparaît qu’à Poznan et à Berlin la planification et la préparation d’une nouvelle phase de la politique envers les Juifs sont en cours et que l’on discute ouvertement de l’« éradication totale ». De plus, l’impatience et la frustration augmentent face au manque de « clarté totale » parce que des « décisions fondamentales » n’ont toujours pas été prises.


  À l’autre bout de l’Europe, le Sturmbannführer Carltheo Zeitschel, attaché à l’ambassade allemande à Paris, est lui aussi de plus en plus impatient. Le 22 août 1941, il donne son point de vue à l’ambassadeur Abetz, selon lequel « la conquête et l’occupation progressives de vastes territoires à l’Est peuvent désormais apporter une “solution finale” satisfaisante et éternelle au problème juif en Europe ». Contrairement à Madagascar qui nécessiterait de patienter jusqu’à la fin de la guerre et de surmonter de grandes difficultés de transport, dans les nouveaux territoires, on pourra commencer à y concentrer les Juifs, même pendant la guerre. « Cela ne devrait pas poser un problème trop difficile si on y ajoute les Juifs de tous les autres pays d’Europe et si ces Juifs actuellement entassés dans les ghettos de Varsovie, de Litzmannstadt, de Lublin, etc., y sont aussi déportés. » Sans modestie, Zeitschel presse Abetz de transmettre l’idée à Ribbentrop qui, à son tour, devra la recommander vivement à Himmler, Rosenberg et Göring [50].


  À la mi-août, les autorités d’occupation en Serbie, confrontées à une insurrection croissante, réclament la déportation des Juifs serbes vers la Roumanie en descendant le Danube ou vers le Gouvernement général [51]. Cette requête ignorée est répétée à trois reprises avec véhémence, les 8, 10 et 12 septembre, cette fois avec le soutien de l’ambassadeur itinérant de Ribbentrop, Edmund Veesenmayer [52]. Le ministère des Affaires étrangères dirige les déportations vers la Roumanie, mais le sous-secrétaire Martin Luther demande à son expert des questions juives, Franz Rademacher, de discuter avec le RSHA de la possibilité de déporter en Russie ou dans le Gouvernement général. Rademacher téléphone à Eichmann et prend note de la réponse laconique de ce dernier : « résidence en Russie et GG impossibles ». Même les Juifs d’Allemagne ne peuvent y être accueillis. Eichmann propose la fusillade [53]. Les Juifs serbes ne vont pas avoir la « priorité » sur les Juifs allemands en ce qui concerne la déportation et, à ce moment, les demandes concernant la déportation des juifs allemands ont été bloquées par Hitler. Le fait qu’Eichmann se sente libre de recommander, à l’occasion, l’exécution des Juifs témoigne du même état d’esprit et des mêmes attentes que ceux manifestés par le mémorandum d’Höppner et les commentaires de Gutterer.


  Cependant, le 14 septembre, le lendemain du jour où Eichmann a dit à Rademacher que même les Juifs allemands ne peuvent être accueillis à l’Est, le sous-directeur de la division politique de l’Ostministerium, Otto Bräutigam, arrive au quartier général de Hitler avec une proposition de son patron, Alfred Rosenberg. En représailles de la déportation par Staline des Allemands de la Volga en Sibérie, Rosenberg propose la déportation de tous les Juifs d’Europe centrale à l’Est.


  Marginalisé par les autres au quartier général du Führer, Bräutigam trouve finalement l’Oberst Schmundt, membre de l’équipe de Hitler, qui, à sa grande surprise, demande immédiatement le mémorandum de Bräutigam parce que « c’est une question très importante et urgente qui intéresse énormément le Führer ». Le lendemain, lorsque Bräutigam s’informe du sort réservé à la proposition de Rosenberg, on lui dit que Hitler va d’abord en discuter avec Ribbentrop [54].


  Cependant, avant que Ribbentrop ne rencontre Hitler, on lui soumet d’autres propositions de déportation. Comme nous l’avons vu, le 22 août, à Paris, Carltheo Zeitschel a vivement conseillé à son supérieur, Otto Abetz, de proposer d’utiliser les territoires nouvellement conquis à l’Est pour résoudre la question juive. Au même moment, confronté à une opposition croissante à l’occupation allemande en France suite à l’invasion de l’Union soviétique, le général von Stüpnagel, commandant militaire, fait procéder à une vague d’arrestations par la police française entre le 20 et le 23 août. À la fin, 4 323 hommes – tous juifs – sont internés au camp de Drancy en dehors de Paris. L’armée allemande veut dissuader une nouvelle résistance, mais veut éviter de s’aliéner l’administration française ou de susciter du ressentiment au sein de la population. Sa priorité est toujours l’exploitation maximale de la France avec un minimum de main-d’œuvre allemande ; elle espère maintenir cet équilibre en faisant payer aux Juifs le prix de ses représailles [55].


  Cela donne à Zeitschel l’impulsion pour relancer Abetz qui se prépare pour ses réunions avec Ribbentrop, Himmler et Hitler au quartier général du Führer le 16 septembre. Avant son départ, Zeitschel indique à Abetz que les camps d’internement sont remplis de Juifs. L’ambassadeur devrait demander à Himmler de les déporter à l’Est aussi tôt que possible. Cela libérerait les seuls camps disponibles pour y interner d’autres Juifs [56].


  Un certain nombre de Gauleiter d’Allemagne exerce également des pressions en faveur des déportations. La nuit du 15 septembre, Hambourg est bombardée. Le Gauleiter de cette ville, Karl Kaufmann, presse Hitler de permettre l’expulsion des Juifs de la ville endommagée pour pouvoir distribuer leurs logements aux sans-abri [57]. Le Gauleiter de Cologne envoie aussi une délégation qui comprend le chef de la Stapostelle Emanuel Schäfer et le Kreisleiter du Parti Schaller, à Berlin pour demander avec insistance « l’évacuation » de ses Juifs [58].


  Himmler et Heydrich ne restent pas inactifs pendant que ces pressions en faveur de la déportation affluent de divers horizons. Le 1er septembre 1941, les deux hommes se rencontrent. Le lendemain, Himmler voit son HSSPF dans le Gouvernement général, Friedrich Krüger, et discute de la « question juive – expulsion du Reich » (Judenfrage – Ausiedlung aus dem Reich [59]). Deux jours plus tard, Himmler rencontre son HSSPF du Warthegau, Wilhelm Koppe, et évoque probablement la déportation de 60 000 Juifs du Reich vers Lodz [60]. Si au cours de ces deux entretiens, Himmler cherche des zones d’accueil pour persuader Hitler de la possibilité de commencer les déportations à partir du Reich, il a apparemment plus de succès dans la seconde rencontre que dans la première. Le 14 septembre, Eichmann informe le ministère des Affaires étrangères que la Russie et le Gouvernement général ne peuvent pas recevoir des Juifs même en provenance du Reich et encore moins de Serbie. Si Krüger a persuadé Himmler de l’impossibilité de déporter des Juifs dans le Gouvernement général, probablement à cause de la réaction prévisible de Frank, Koppe donne apparemment plus d’espoir à propos du Warthegau, comme le révèlent les événements de la mi-septembre.


  L’après-midi du 16 septembre, Abetz rencontre Himmler et Hitler. Ce dernier présente avec enthousiasme à Abetz la manière dont il entend raser la ville de Leningrad récemment conquise et transformer le territoire russe jusqu’à l’Oural en « Inde » de l’Allemagne. Himmler rencontre aussi Greifelt et Meyer du RKFDV pour discuter d’une série de questions, notamment des compensations pour les Allemands de la Baltique, de la Judenfrage, de la « colonisation à l’Est » (Siedlung Ost). Le lendemain, Ribbentrop rencontre Hitler l’après-midi et Himmler le soir [61].


  Cette série de réunions semble avoir permis à Hitler de prendre la décision fondamentale d’entamer la déportation des Juifs du Reich que, seulement quelques semaines auparavant, il a différée à l’après-guerre. Ni Ribbentrop, ni Rosenberg ne semblent avoir été informés, bien qu’ils aient chacun joué un petit rôle dans le processus de décision. Plus tard, le Gauleiter Kaufmann écrira : « Le Führer a accepté immédiatement ma proposition et a donné l’ordre approprié pour la déportation des Juifs [62]. » Mais, on ne sait pas exactement quand Kaufmann prend effectivement connaissance de la déportation prochaine des Juifs de Hambourg. Cependant, il est clair que Himmler est averti immédiatement du revirement de Hitler et procède sans délai à l’inauguration de la nouvelle politique.


  Le 18 septembre 1941, Himmler écrit à Arthur Greiser dans le Warthegau : « Le Führer souhaite que l’ancien Reich et le Protectorat soient vidés et libérés des Juifs de l’Ouest vers l’Est aussi rapidement que possible. » (Der Führer wünscht, dass möglichst bald das Altreich und das Protektorat vom Westen nach Osten von Juden geleert und befreit werden.) Himmler a donc l’intention « dans un premier temps » (als erste Stufe), de déporter les juifs de l’ancien Reich et du Protectorat vers les territoires annexés, « dans le but de les déporter plus à l’est au printemps prochain » (um sie im nächsten Früjahr noch weiter nach dem Osten abzuschieben). C’est la raison pour laquelle il va héberger quelque 60 000 Juifs dans le ghetto de Lodz. Himmler comprend que cela implique des « difficultés et des charges » pour Greiser, mais demande son soutien total pour la « migration juive » qui va être décidée entre Heydrich et le HSSPF du Warthegau, Wilhelm Koppe [63]. Himmler essaie apparemment d’utiliser le bombardement de Hambourg pour briser la résistance de Frank à recevoir tout transport de Juifs du Troisième Reich, mais sans succès. Au début du mois d’octobre, Frank oppose un veto catégorique au plan d’évacuation de deux trains remplis de Juifs vers Hrubieszow dans le district de Lublin [64].


  Quelle est l’origine de ce tournant décisif ? À défaut de créditer des gens comme Rosenberg, Ribbentrop et Kaufmann d’une plus grande influence sur Hitler que Heydrich et Goebbels dont les propositions similaires ont été rejetées un mois plus tôt, il vaut mieux considérer les propositions et interventions de Rosenberg via Bräutigam, de Zeitschel via Abetz et Ribbentrop et du Gauleiter Kaufmann comme étant des occasions plutôt que la cause fondamentale du changement d’attitude de Hitler [65]. Un examen de la corrélation entre le retournement de Hitler et l’évolution de la situation militaire de l’Allemagne sur le front de l’Est montre que le deuxième pic, atteint dans l’euphorie de la victoire de l’Allemagne, constitue un facteur crucial de la chronologie de cette décision.


  Après les journées grisantes de la mi-juillet, l’effort de guerre allemand rencontre de plus en plus de frustrations. Alors que l’avance sur le front central est stoppée et que l’armée allemande cherche à consolider ses conquêtes, à remettre ses unités en état et préparer un assaut final sur Moscou qui n’est plus si loin, Hitler essaie de persuader ses généraux de dérouter les forces blindées vers le nord et le sud pour des offensives contre Leningrad et Kiev. Hitler indique clairement qu’il donne la priorité à la prise d’objectifs économiques plutôt qu’à celle de Moscou qu’il qualifie de « simple concept géographique ». Les généraux résistent obstinément et traînent les pieds jusqu’à ce que Hitler impose unilatéralement sa volonté le 18 août. Finalement, Hitler affirme avec succès qu’il n’y aura pas de reprise d’une offensive sur Moscou tant que tous ses objectifs au nord et au sud ne seront pas atteints [66]. C’est au cours de cette période d’impasse stratégique avec ses généraux que Hitler résiste également aux pressions de Goebbels et de Heydrich qui souhaitent commencer immédiatement les déportations à partir du Reich. Mais Goebbels rapporte aussi de sa rencontre avec Hitler, le 19 août, qu’après plusieurs semaines très difficiles, Hitler manifeste un regain d’espoir. Non seulement il encerclera et affamera Leningrad et Kiev, mais les forces blindées remises en état atteindront Moscou avant l’hiver. « Alors, la force de frappe du bolchevisme sera détruite, du moins en ce qui concerne tous les objectifs pratiques [67]. »


  D’abord, l’offensive dans le Nord reprend et Leningrad est isolée au début septembre. La campagne ukrainienne que Hitler impose à ses généraux réticents suit rapidement. Le 12 septembre, les Panzers d’Ewald von Kleist font une percée dans les lignes soviétiques derrière Kiev. Le même jour, les forces allemandes forcent le périmètre de défense autour de Leningrad. Selon les mots d’Alan Clark, ce jour peut être « considéré comme le creux de la vague des succès de l’Armée rouge pour toute la guerre [68] ». Le 16 septembre, Kleist rejoint Guderian à Lokhvista pour effectuer le grand encerclement de Kiev. Kiev tombe le 26 septembre et 665 000 Soviétiques sont capturés [69].


  Par conséquent, la reprise des offensives victorieuses sur les fronts de Leningrad et de l’Ukraine constitue le contexte militaire dans lequel Hitler indique à Himmler à la mi-septembre que les déportations à partir du Troisième Reich peuvent commencer. Les 23 et 24 septembre, tandis que la position de l’Union soviétique devient de plus en plus désespérée, Hitler rencontre longuement Himmler, Heydrich et Goebbels, ce que ce dernier définira plus tard comme « une grande parade de notables ».


  Au cours d’une conversation avec Heydrich, Goebbels exprime son désir de déporter les Juifs de Berlin aussi vite que possible. Heydrich répond que « cela pourra avoir lieu dès que nous aurons clarifié la situation militaire à l’Est. Finalement, ils devront être transportés dans des camps construits par les Bolcheviques. Ces camps ont été construits par les Juifs, donc qu’y a-t-il de plus approprié que de les peupler également de Juifs ? » (Das wird der Fall sein könne, sobald wir im Osten zu einer Bereinigung der militärischen Fragen gekommen sind. Sie sollen am Ende [in die von den] Bolschewisten angelegten Lager […] transportiert werden. Diese Lager sind von den Juden errichtet worden ; was läge also näher als dass sie nun auch von den Juden bevölkert werden ?) En parlant avec Hitler, le ministre de la Propagande apprend que « Le Führer considère qu’il faut éloigner les Juifs de l’Allemagne étape par étape. Berlin, Vienne et Prague seront les premières villes à être débarrassées des Juifs. Berlin est la première sur la liste et j’espère qu’il sera déjà possible dans le courant de cette année de déporter à l’Est une partie significative des Juifs de Berlin ».


  L’espoir de Goebbels de déporter la majeure partie des Juifs de Berlin à la fin de l’année provient de la perception extraordinairement optimiste que Hitler a de la situation militaire dont la clarification demeure le seul obstacle pour commencer la déportation, comme l’a dit Heydrich. Hitler pense que l’encerclement de Kiev sera réglé en quelques jours et que l’Allemagne pourra alors avancer rapidement sur d’autres fronts. « Le charme est rompu. Dans les trois ou quatre semaines à venir, nous devons à nouveau nous attendre à de grandes victoires. » (Der Bann ist gebrochen. Wir haben in den nächsten drei bis vier Wochen wiederum grosse neue Siege zu erwarten.) Hitler croit qu’il y aura des combats sérieux jusqu’au 15 octobre et qu’après cette date, le bolchevisme sera en déroute. Après avoir savouré la destruction et la famine qui attendent Leningrad, Hitler prescrit le même destin pour Moscou. Les préparatifs allemands sont suffisamment avancés pour qu’il puisse, une fois de plus, envisager l’encerclement de Moscou à la date fatidique du 15 octobre [70]. Entre la mi-août et la mi-septembre, l’espoir nourri par Hitler d’assister à une victoire rapide s’est énormément accru. Etait-ce une pure coïncidence que son changement de politique à l’égard des déportations ait lieu à ce moment-là ?


  Le besoin d’« une clarification de la situation militaire à l’Est » formulé par Heydrich à Goebbels ne tarde pas à être satisfait. Ayant su s’y prendre avec ses généraux, Hitler a permis le 6 septembre au groupe d’armées Centre de se préparer à une campagne décisive pour détruire les forces soviétiques [71]. Le 30 septembre, seulement quatre jours après la chute de Kiev, l’armée de Guderian commence l’offensive et, le 2 octobre, le reste des forces de l’opération Typhoon frappe le long du front central.


  Les premiers rapports sur la progression de l’opération Typhoon indiquent des succès extraordinaires. Goebbels qui persuade Hitler de retourner à Berlin le 4 octobre pour faire un discours au Sportpalast, évoque l’humeur de son Führer :


  Il a l’air au mieux de sa forme et il est dans un état d’esprit d’un optimisme exubérant […]. Jusqu’à présent, l’offensive a été un succès surprenant […]. Le Führer est convaincu que si le temps reste à peu près favorable, l’armée soviétique sera en grande partie défaite en quatorze jours.


  (Er ist von besten Aussehen, befindet sich in einer übersprudelnd optimistischen Laune. Er strahlt förmlich Optimismus aus […]. Die Offensive ist bisher zu überraschenden Erfolgen gekommen […]. Der Führer ist der Überzeugung, dass wenn das Wetter halbwegs günstig bleibt, die sowjetische Wehrmacht in vierzehn Tagen im wesentlichen zertrümmert sein wird [72].)


  Le 6 octobre, la veille de l’achèvement du double encerclement de Vyazma et de Bryansk, Hitler parle à nouveau de déportations : « Tous les Juifs doivent être éloignés du Protectorat, non seulement vers le Gouvernement général, mais aussi directement à l’Est. » Mais, Hitler exprime une autre réserve. « Seule une grande pénurie de transports empêche que cela se fasse immédiatement. Tous les Juifs de Vienne et de Berlin doivent disparaître avec ceux du Protectorat [73]. » Mais les attentes restent grandes. Le 7 octobre, les Allemands ont achevé le double encerclement de Vyazma et de Bryansk qui se solde par la capture de 673 000 soldats soviétiques supplémentaires. Ce jour-là, Goebbels note à nouveau : « Ça va bien sur le front. Le Führer est toujours extraordinairement optimiste. » (Der Führer ist weiterhin ausserordentlich optimistisch [74].) Malgré les difficultés de transport et le besoin de clarification militaire indiqués par Hitler et Heydrich, les préparatifs pour les déportations sont, en tout cas, déjà en route. Comme un responsable de Prague le note ultérieurement, le premier transport qui quitte Prague le 16 octobre « a nécessité une assez longue préparation qui a commencé dès la mi-septembre [75] ».


  Lors de la conférence du 10 octobre à Prague sous la présidence de Heydrich [76], il n’y a plus de réserves. En plus de Lodz, Heydrich mentionne Riga et Minsk comme destinations pour 50 000 Juifs déportés. Conformément à ce qu’il a dit auparavant à Goebbels, Heydrich déclare que « Nebe et Rasch [eu égard à sa référence antérieure à Riga, il veut sans doute dire Stahlecker et non Rasch] pourraient mettre les Juifs dans des camps pour prisonniers communistes sur le théâtre des opérations » (könnte in der Lager für kommunistische Häftlinge im Operationsgebiet Juden mithinnehmen). Les déportations doivent commencer aux alentours du 15 octobre et 5 000 Juifs de Prague seront déportés au cours du premier mois. « Parce que le Führer souhaite qu’à la fin de cette année, un maximum de Juifs soit éloigné de la sphère allemande, Heydrich conclut, tous les problèmes en suspens doivent être résolus immédiatement. Même les questions de transport ne doivent poser aucun problème. » (Da der Führer wünscht, dass noch Ende d. J. möglichst die Juden aus dem deutschen Raum herausgebracht sind, müssen die schwebenden Fragen umgehend gelöst werden. Auch die Transportfrage darf dabei keine Schwierigkeiten bedeuten [77].) En fait, le premier train de déportés quitte Vienne le 15 octobre, le jour même où la résistance s’effondre dans la poche de Vyazma et où la panique se répand dans Moscou. C’est aussi précisément la date butoir que Hitler a mentionnée deux fois à Goebbels, le 23 septembre, pour fixer le verdict militaire et terminer les combats sérieux. Le 18 octobre, lorsque la poche de Bryansk est liquidée, trois autres transports de Juifs quittent Prague, Luxembourg et Berlin [78].


  Le changement fondamental de la politique allemande au centre n’est pas encore connu à la périphérie où des responsables frustrés continuent à faire pression pour les déportations. Le zélé Carltheo Zeitschel de l’ambassade allemande à Paris contacte le représentent local d’Eichmann, Theo Dannecker, le 8 octobre. Zeitschel rapporte que l’ambassadeur Abetz a transmis sa proposition à Himmler et a reçu la promesse que les Juifs qui se trouvent dans les camps de concentration des territoires occupés pourront être déportés à l’Est dès que les moyens de transports seront disponibles. Zeitschel presse Dannecker de ne pas laisser l’« accord de principe » de Himmler se perdre. Au cours des semaines suivantes, il transmet à Berlin la demande urgente de déporter les Juifs de France aussi rapidement que possible [79]. Apparemment, Zeitschel a également fait pression sur les autorités en France. Le 14 octobre 1941, Frank interroge le chef de l’Ostministerium sur la possibilité de déporter les Juifs du Gouvernement général à l’Est. Rosenberg note que l’administration militaire à Paris a évoqué une idée similaire. Malheureusement, il ne voit pas pour le moment de possibilité de mettre en œuvre de tels plans de déportation, mais il promet de les faciliter dans le futur [80].


  Au début du mois d’octobre, une des questions concernant la déportation des Juifs a été réglée. Après avoir hésité au départ, Hitler a souscrit à l’idée de déporter autant de Juifs que possible à partir du territoire situé à l’intérieur des frontières de l’Allemagne d’avant-guerre. Les autres régions du vaste empire allemand qui aspirent à être incluses – le Gouvernement général, la France, la Serbie – ne vont cependant pas encore être débarrassées de leurs Juifs.


  Le programme de déportations limitées approuvé par Hitler pose deux problèmes importants. Le premier est la question des zones de réception. Le plan général pour une solution totale de la question juive que Heydrich a été autorisé à préparer le 31 juillet n’est pas prêt à être appliqué. Où doivent aller les Juifs déportés d’Allemagne ? La réponse de Himmler est de gagner du temps jusqu’au printemps suivant en les hébergeant pour l’hiver en partie à Lodz, mais principalement à Minsk et à Riga, ce qui ne manque pas de consterner les autorités locales allemandes des zones de réception. Le second problème concerne ceux qui ne sont pas en mesure de se débarrasser de leurs Juifs indésirables. Confrontés à ce qui semble être une situation inextricable, ils commencent à anticiper de leur propre initiative une solution meurtrière. Nous devons à présent nous pencher sur ces manifestations locales de consternation et d’anticipation.


   


  Consternation et anticipation


  Lodz, Riga et Minsk


  Si beaucoup de nazis espèrent avec ferveur la déportation des Juifs, les responsables allemands locaux que le destin a placés en zone de réception ont une perspective différente. Déjà au début de l’été 1941, Hans Biebow de l’administration du ghetto de Lodz a vu ses tentatives de stabiliser l’économie du ghetto menacées par la perspective que tous les autres Juifs du Warthegau soient également internés à Lodz. Biebow formule une mise en garde à propos des conséquences catastrophiques qui en découleraient si le ghetto n’était pas agrandi et un approvisionnement adéquat en nourriture assuré. Néanmoins, à la mi-juillet, le Gauleiter du Warthegau, Greiser, ordonne à Lodz d’accepter 2 900 Juifs du district de Leslau. Les autorités allemandes de Lodz renâclent et retardent le transfert jusqu’à la fin septembre [81]. Cependant, à ce moment-là, ils sont confrontés à la menace bien plus grande que constitue la lettre du 18 septembre par laquelle Himmler annonce à Greiser que 60 000 Juifs allemands vont être hébergés à Lodz durant l’hiver. Le nombre est rapidement ramené à 20 000 Juifs et 5 000 Tsiganes, mais les responsables de Lodz sont encore sidérés par cette perspective. Biebow rassemble avec assiduité des contre-arguments pour ses supérieurs immédiats, l’Oberbürgemeister Ventzki et le Regierungspräsident Uebelhoer. Ils envoyent rapidement les « contre-arguments » de Biebow à Himmler avec leurs propres signatures.


  Ces « contre-arguments » évoquent l’histoire du ghetto de Lodz. À l’origine, les Juifs ne vivaient que de leurs réserves mais ces moyens de subsistance ont fini par s’épuiser. C’est la raison pour laquelle de grands efforts ont été déployés pour créer un « ghetto de travail », « dans lequel les Juifs se procurent 80 % de leurs moyens de subsistance par leur propre travail ». Quelque 95 % de la production du ghetto servent à honorer des contrats militaires. « Si le ghetto de Lodz n’était qu’un ghetto de pure décimation, on y verrait une plus grande concentration de Juifs » (Wäre das Getto Litzmannstadt ein reines Dezimierungsghetto, dann könnte man an eine noch grössere Zusammenpferchung der Juden denken) ; cependant, c’est une « composante finement réglée et donc extrêmement sensible de l’économie de défense » (ein fein verästeltes und dadurch äusserst empfindliches Wehrwirtschaftsgebiet). Donc, l’arrivée de 20 000 Juifs et surtout de 5 000 Tsiganes aura des conséquences catastrophiques. Des usines devront être fermées pour héberger les nouveaux venus ; des contrats militaires ne seront pas honorés ; le ghetto devra à nouveau être nourri aux dépens du Reich ; les travailleurs allemands ne seront plus libérés pour le service militaire grâce à la contribution du ghetto à la production militaire ; des épidémies se propageront et atteindront la population allemande environnante. Pour toutes ces raisons, l’importation planifiée de 20 000 Juifs et de 5 000 Tsiganes est « intolérable [82] ».


  Himmler répond à Uebelhoer que si Ventzki (en fait Biebow) a rédigé un « excellent » rapport, il ne semble pas être un « vieux national-socialiste ». En tout cas, leurs arguments sont rejetés d’emblée parce que « menace sur le travail pour l’économie de guerre » est « le contre-argument le plus prisé en Allemagne aujourd’hui… lorsque l’on veut refuser quelque chose ». Ce n’est « manifestement pas agréable de recevoir de nouveaux Juifs », mais Himmler demande néanmoins à Uebelhoer de comprendre qu’il est nécessaire « conformément à la volonté du Führer que les Juifs soient conduits étape par étape d’Ouest en Est » (gemäss dem Willen des Führers, dass die Juden von Westen nach Osten hin Stufe für Stufe ausgetriehen werden sollen [83]).


  Cependant, avant de recevoir cette lettre, Uebelhoer s’est rendu au ministère de l’Intérieur à Berlin, a examiné la situation et réécrit à Himmler pour lui dire qu’il (Himmler) a été dupé par Eichmann et le Dr Robert Schefe de la Gestapo de Lodz. La prétention d’Eichmann d’avoir consulté Uebelhoer au préalable est fausse. Son affirmation selon laquelle le superviseur économique du ghetto a donné son accord au plan est fausse, car cet homme – Biebow – est en fait l’auteur de l’« excellent » rapport signé par Ventzki. L’affirmation d’Eichmann selon laquelle le ghetto est divisé en un ghetto de travail et un ghetto résidentiel, de telle sorte que l’ajout de gens dans ce dernier n’affecterait pas le premier, est fausse. Enfin, l’argument du Dr Schefe selon lequel la population du ghetto aurait été réduite de 185 000 à 120 000 unités et donc pourrait facilement en contenir 25 000 de plus est tout aussi faux. La population est passée de 160 000 à 145 000 mais la taille du ghetto a également diminué. Uebelhoer conclut en décrivant les méthodes d’Eichmann et de la Gestapo de Lodz comme « de vilaines manières de marchands de chevaux tsiganes » (von den Zigeunern übel genommene Rosstäuschermanieren) et en suggérant que les Juifs soient plutôt envoyés à Varsovie [84]. Uebelhoer persuade aussi le général Thomas, chef du bureau de l’économie de guerre et des armements de faire cause commune avec lui [85].


  Himmler n’est pas content et demande à Uebelhoer de relire sa lettre. « Vous avez adopté un ton tout à fait déplacé et, manifestement, vous avez oublié que vous écriviez à un supérieur. » (Sie haben sich im Ton völlig vergriffen und offenkundig vergessen, dass Sie an einen Vorgesetzten geschrieben haben.) Il donne des instructions pour que toute communication provenant d’Uebelhoer soit renvoyée jusqu’à ce que cette matière ait été clarifiée [86]. Heydrich reprend la correspondance que Himmler refuse désormais de poursuivre et condamne sévèrement Uebelhoer pour son « attitude d’opposition », ses « manières totalement sans retenue et hostiles », son « manque de conscience d’appartenir à la SS » et sa « mesquinerie consistant à attaquer des officiers SS subordonnés qui ne font que suivre les ordres ». À défaut de recevoir d’Uebelhoer une explication immédiate concernant sa capacité de continuer à travailler avec le Dr Schefe dans le futur, Heydrich tirera les « conclusions appropriées [87] ». Par la suite, Greiser couvrira Uebelhoer et assurera Heydrich que le Regierungspräsident a exécuté ses ordres. Himmler suggère que « le bon Uebelhoer » prenne des vacances pour calmer ses nerfs ; s’il revient guéri, Himmler considérera l’affaire classée. Dans l’intervalle, il espère qu’Uebelhoer a appris « que les intérêts du Reich sont supérieurs aux querelles de clochers » (dass der Bau des Reiches höher ist als der Kirchturm von Litzmannstadt [88]). Par conséquent, les déportations vers Lodz ne sont pas arrêtées et la carrière de Uebelhoer reste intacte.


  La réaction des responsables allemands de Riga au déferlement inattendu de Juifs du Reich est moins spectaculaire, mais tout aussi inefficace. Le 11 octobre 1941, le commandant de l’Einsatzgruppe A, Stahlecker, informe le Generalkommissar de Lettonie, le Dr Otto-Heinrich Drechsler, qu’il a besoin de matériaux pour construire un grand camp de concentration afin d’y héberger des Juifs du Reich envoyés à Riga conformément à la volonté du Führer. Dix jours plus tard, le Sturmbannführer Rudolf Lange de l’EK 2 donne des détails ; il est question de 25 000 Juifs dans un camp à l’extérieur de Riga [89]. Trois jours plus tard, le 24 octobre, le Reichskommissar Ostland, Heinrich Lohse, et Drechsler rencontrent Lange pour discuter de la question. Lange insiste sur le fait « qu’il agit simplement sur ordre de l’Obergruppenführer Heydrich ». On l’a chargé d’informer les autorités du Reichskommissariat Ostland, ce qu’il a fait. Drechsler se plaint de n’avoir pu participer à la discussion du problème puisqu’il n’a été averti qu’après coup. Lohse ajoute que, étant donné le « contenu politique important » de ces mesures, il a l’intention d’aller à Berlin le lendemain matin pour clarifier cette matière. Lange répond à une question précise de Lohse que le « travail de base » sur le camp n’a pas encore commencé et que donc, d’autres décisions peuvent être prises indépendamment de la construction du camp [90].


  Pendant que Lohse est à Berlin pour discuter du transport des Juifs vers l’Ostland, l’administration civile est informée que les transports commenceront à arriver à Minsk le 11 novembre et à Riga le 19. Ensuite, jusqu’au 17 décembre, des transports de 1 000 Juifs du Reich arriveront chaque jour. Parmi les convois à destination de Riga, cinq seront envoyés au ghetto de Kaunas. À Riga même, un camp est en construction à Salapils. Comme il ne sera pas achevé à temps, les passagers du premier transport seront hébergés dans les anciens baraquements des troupes à Jungfernhof [91]. L’assistant de Lohse, Friedrich Trampedach, télégraphie à l’Ostministerium et à Lohse à l’hôtel Adlon de Berlin, une demande urgente d’arrêter les transports parce que le Judenlager doit être situé beaucoup plus à l’est [92]. À Berlin, l’expert de l’Ostministerium pour les affaires juives, Erhard Wetzel, vient juste d’avoir des discussions très intéressantes (qui seront analysées plus loin) à propos du sort éventuel des transports de Juifs vers l’Ostland. Le Dr Leibbrandt de la division politique de l’Ostministerium peut donc assurer les Allemands de Riga que les Juifs vont bien être envoyés « plus à l’est. Camps à Riga et Minsk seulement mesures temporaires, donc pas d’objections de notre part » (weiter nach Osten. Lager in Riga und Minsk nur vorläufige Massnahmen, daher hier keine Bedenken [93]).


  Lorsque le commandant militaire de l’Ostland, le général Braemer, a connaissance de la déportation prévue de 25 000 Juifs du Reich vers Minsk, il s’y oppose également. Les Juifs de Biélorussie – favorables aux bolcheviques et antiallemands – constituent déjà la « force motrice » de la résistance. L’ajout de Juifs allemands qui, selon Braemer, sont très supérieurs intellectuellement aux Biélorusses, constituerait une menace plus grande encore pour la sécurité. Étant donné les problèmes de pénurie de nourriture et de transports, le commandant militaire demande instamment que les transports de Juifs soient arrêtés. Une semaine plus tard, Lohse essaie de mettre un terme à ce genre de protestations en donnant la consigne que « dorénavant, aucune objection ne puisse être formulée contre un quelconque type de transport en provenance du Reich [94] ». Malgré la tentative de Lohse d’outrepasser les objections de Braemer, elles ne sont pas sans effet dans ce cas rare d’urgence militaire. Sur les 25 transports de Juifs planifiés, seuls 7 sont effectivement envoyés à Minsk [95].


  Himmler et Heydrich ont des réticences à faire un compromis sur la question des déportations de Juifs à Lodz, Riga, Kaunas et Minsk. Les transports ne peuvent pas être arrêtés totalement par une objection locale, bien que face à la forte opposition à Lodz et Minsk, le nombre de déportations prévues ait été réduit. Himmler et Heydrich ne sont pas indifférents aux problèmes posés aux autorités locales par cet afflux de Juifs. Ils sont très soucieux d’aider les autorités locales à atténuer la surpopulation, non pas en arrêtant les transports, mais en réduisant la population juive par d’autres moyens. La consternation ressentie par les autorités allemandes locales à la perspective de recevoir davantage de Juifs ne fait que les rendre plus disposées à participer aux assassinats de masse quand le moment se présentera.


  Serbie


  Pendant qu’une partie de ceux qui sont voués à recevoir des convois de Juifs du Reich proteste en vain, d’autres qui perçoivent la situation apparemment inextricable des Juifs au sein de l’Empire nazi tirent leurs propres conclusions et acceptent, par conséquent, la « solution finale ». En Serbie, des facteurs situationnels et idéologiques se conjuguent avec des conséquences mortelles. D’une part, Berlin a opposé son veto à la demande de déporter les Juifs de Serbie, laissant ceux-ci pris au piège dans un pays secoué par une insurrection grandissante menée par les communistes. D’autre part, les forces militaires allemandes occupant la Serbie partagent les conceptions de l’armée allemande qui se prépare à une guerre d’annihilation en Union soviétique, principalement en établissant une égalité stéréotypée entre Juifs et communisme. Il en résulte que le premier massacre systématique de Juifs européens en dehors du territoire soviétique est perpétré par l’armée allemande en Serbie en octobre 1941 [96].


  Suite au rejet par la Yougoslavie d’une alliance avec l’Allemagne à la fin du mois de mars 1941, la Yougoslavie, comme la Grèce, a été envahie, au cours des mois suivants. Le pays est réparti entre les alliés de l’Allemagne du sud-est de l’Europe, bien que le cœur de la Serbie reste une zone d’occupation allemande sous une administration militaire d’une complexité et d’une confusion sans précédent. Un général de la Luftwaffe – d’abord Ludwig von Schröder, ensuite Heinrich Danckelmann – est commandant militaire en Serbie (Militärbefehlshaber in Serbien), responsable devant le commandant de la Wehrmacht en Grèce, le maréchal Wilhelm List. Le commandant militaire serbe a deux équipes : une équipe de commandement qui exerce un contrôle direct sur les bataillons régionaux de défense en Serbie et un contrôle plus distant sur le 65e Corps de Paul Brader ; une équipe administrative sous l’autorité du conseiller d’État et Gruppenführer Harald Turner [97], qui supervise les activités d’un gouvernement provisoire serbe, les commandants allemands dans les quatre districts issus de la division de la Serbie, l’Einsatzgruppe Sipo-SD de Wilhelm Fuchs et le 64e bataillon de la police de réserve. En outre, le plan quadriennal de Göring est représenté par un plénipotentiaire pour l’économie, Hans Neuhausen, et le ministère des Affaires étrangères est représenté par un autre plénipotentiaire pour toutes les questions relatives à la politique étrangère, Felix Benzler.


  Déjà avant que le soulèvement en Serbie ne soit déclenché par l’invasion allemande de l’Union soviétique, les autorités allemandes d’occupation imposent l’éventail habituel de mesures antijuives : enregistrement, exclusion de nombreux emplois et activités sociales, expropriation, marquage et travail forcé. Lorsque dans la foulée, toutes ces mesures sont également appliquées aux Tsiganes de Serbie. Les autorités allemandes à Belgrade anticipent le soulèvement, mais pensent au départ que les mesures de police seront suffisantes pour contrer la résistance. Parmi les premières mesures de police mises en place, il y a les exécutions de communistes en guise de représailles. De plus, la communauté juive doit fournir 40 otages chaque semaine et des Juifs figurent manifestement parmi les 111 personnes exécutées le 22 juillet lors de représailles allemandes [98].


  À la fin du mois de juillet, alors que le soulèvement et les représailles proportionnées s’intensifient, l’équipe administrative de Schröder diffuse des directives pour « des mesures dissuasives et expiatoires » (Vorbeugungs-und Sühnemassnahmen) qui imposent de nombreuses restrictions. Un soin particulier est mis à enquêter sur les faits relatifs à tout incident car « des mesures prises injustement nuisent au prestige allemand ». Les exécutions en représailles ne doivent avoir lieu que pour des actions commises après que les otages ont été arrêtés et que des avertissements suffisants ont été donnés. Et il faut qu’il y ait un lien étroit entre les otages et les auteurs. Cependant, ces directives permettent aussi des mesures contre la population d’un lieu si elle s’est rendue « coresponsable » (mitverantwortlich) en facilitant un sabotage commis par d’autres, en résistant aux investigations allemandes ou en fournissant un environnement favorable pour des activités antiallemandes. Donc, en plus des otages juifs et communistes arrêtés qui, jusqu’ici, sont utilisés comme victimes de représailles, des Serbes qui se trouvent sur place et sont jugés responsables sont à présent vulnérables [99]. Cette nouvelle politique de représailles entre pour la première fois en application le 27 juillet, lorsque des policiers serbes sont obligés, sous la menace d’un fusil, d’abattre 81 ouvriers agricoles rassemblés dans les champs près de l’endroit où une voiture allemande a été prise en embuscade [100].


  Comme les mesures de police s’avèrent inadéquates pour contenir le développement du mouvement des partisans, les autorités d’occupation cherchent des mesures plus efficaces contre l’insurrection. Le maréchal List insiste pour que les troupes du 65e Corps de Bader jouent un rôle plus actif dans le combat, mais les trois divisions de ce dernier sont en sous-effectif, trop âgées, mal équipées, immobiles et toujours en formation. De telles unités sont incapables de s’occuper des partisans [101]. L’OKW refuse d’octroyer des renforts et insiste, au contraire, énergiquement pour une intensification de la politique de représailles initiée au niveau local [102]. Cela s’avère non seulement inadéquat mais contre-productif [103]. De nombreux documents allemands attestent clairement du fait que l’injonction initiale de Schröder d’éviter les injustices est restée lettre morte et que la politique allemande de représailles a poussé la population du côté des insurgés. Un rapport de l’OKW allemand dit que « dans les Balkans la vie ne compte pas », reconnaît que « malgré les mesures de représailles les plus débridées – jusqu’à la fin août, un total d’approximativement 1 000 communistes et Juifs ont été fusillés ou publiquement pendus et les maisons des coupables brûlées –, il n’est pas possible d’endiguer la croissance continue de la révolte armée [104] ». Par opposition à un engagement militaire plus important ou à des mesures de représailles plus draconiennes, un certain nombre de responsables allemands locaux préfèrent des mesures de police élargies en insistant particulièrement sur la nécessité d’une armée serbe renforcée et mieux équipée. Cependant, la police serbe mal équipée est de plus en plus démoralisée et inefficace au fur et à mesure que le succès des partisans s’amplifie [105].


  À la fin du mois d’août, des mesures sévères sont exigées mais les Allemands en Serbie et List, en Grèce, continuent à soutenir des solutions contrastées basées sur des interprétations du mouvement des partisans carrément différentes. Les Allemands se rendent compte que les communistes constituent le vecteur principal de l’insurrection, que jusque-là, les nationalistes serbes (y compris les Chetniks) se sont tenus à l’écart et ont évité délibérément la confrontation avec les Allemands et que la majorité de la population rejette toujours le communisme même si elle ne coopère pas avec les troupes allemandes contre les partisans. En Serbie, les Allemands ne veulent pas inciter les communistes et les nationalistes à former un front uni ; ils veulent plutôt travailler avec les seconds contre les premiers. Ainsi, à la fin du mois d’août, Danckelmann (avec le soutien de Turner, Benzler, Neuhausen et Bader) demande à l’ancien ministre serbe de la Défense, Milan Nedic, personnalité populaire anticommuniste et favorable aux Allemands, de devenir président d’un nouveau gouvernement serbe. L’objectif poursuivi est qu’il ait la popularité et le prestige nécessaires pour obtenir un large soutien et mobiliser les sentiments anticommunistes [106].


  List accepte à contrecœur de donner une chance au gouvernement Nedic, mais il rejette catégoriquement le diagnostic local sur l’insurrection en insistant sur le fait que ce mouvement n’est pas seulement communiste, mais également nationaliste serbe [107]. Dans deux messages envoyés à Belgrade les 4 et 5 septembre, List affirme clairement sa préférence pour une intensification de l’action militaire et de la répression par opposition à une plus grande confiance envers les collaborateurs serbes. Il se fait l’avocat de mesures « impitoyables » contre les insurgés et leurs familles, telles que « pendaison, destruction par le feu de villages impliqués, capture d’un plus grand nombre d’otages, déportation de parents, etc. dans des camps de concentration » et aussi une « pression accrue sur la population dans les zones où les insurgés sont tolérés [108] ».


  Le comportement de List envers la Serbie en septembre 1941 n’est caractéristique ni du reste de sa carrière, ni de son caractère. Il n’est ni un nazi, ni un officier prussien traditionnel, mais un homme très cultivé et profondément religieux, formé à l’académie militaire de Munich avant la Première Guerre mondiale [109]. Un témoin non moins prestigieux que l’archevêque Angelo Roncalli, qui deviendra le pape Jean XXIII, a attesté des efforts acharnés de List pour protéger les civils grecs des mauvais traitements de la part de soldats allemands et de son souci d’assurer les livraisons de nourriture en Grèce pour éviter la famine [110] En outre, il n’est ni un carriériste capable de faire n’importe quoi pour garder son statut, ni un homme craintif, hésitant à tenir tête à Hitler. En 1942, lorsque ce dernier lui ordonne de lancer une attaque dans le Caucase, qu’il juge suicidaire pour ses troupes, List refuse et sa carrière militaire connaît une fin abrupte [111].


  Le comportement de List en Serbie, au mois de septembre 1941, reflète la frustration militaire d’un soldat professionnel doté d’un faible sens politique. List qui est une personne stricte en matière de discipline et ayant une attitude paternaliste en ce qui concerne le bien-être de ses troupes, considère que l’insurrection avec ses méthodes « insidieuses » constitue un affront outrageant à son sens de l’ordre et de la décence. Les insurgés et le peuple serbes indisciplinés qui en sont les auteurs doivent être punis. Étant donné que List a une vision stéréotypée des Serbes « au sang chaud » devenus cruels par des siècles de domination turque, il pense qu’ils ne peuvent être disciplinés que par des mesures en rapport avec leur propre nature violente [112].


  List, comme la plupart des officiers allemands dans les Balkans, est tourmenté par une autre question – le dommage causé au prestige et à l’image de l’armée allemande par son incapacité à faire face à la tactique des partisans. Le succès de ces derniers n’est pas qu’une simple gêne pour leur fierté professionnelle. Faute d’être surmontée, l’impuissance militaire allemande risque de se transformer en désastre militaire. Début septembre, lorsque List lance ses exhortations en faveur d’une terreur accrue, ce n’est plus une perspective fantaisiste. À présent, certaines unités de tchetniks entrent dans la bataille contre les Allemands, stimulées par la vague de succès des partisans et, au cours des premiers jours de septembre, 175 Allemands sont capturés lors de deux incidents distincts [113]. List réagit ainsi à deux revers majeurs, d’une importance inégalée dans la guerre de guérilla, qui démontrent clairement que les troupes allemandes clairsemées de Serbie ne sont pas seulement incapables d’en finir avec les sabotages et les embuscades, mais sont à présent menacées d’une défaite graduelle.


  Alors que la situation des Allemands continue de se détériorer, même les partisans de l’expérience Nedic (et Nedic lui-même) concluent que le soulèvement ne pourrait être écrasé qu’avec les forces allemandes [114]. List se charge alors de mettre fin à ce qu’il perçoit comme l’« intolérable chaîne de commandement » en Serbie dans laquelle un général de la Luftwaffe « vaniteux » et « superficiel », qui a été séduit par les calculs politiques de Turner et Benzler, avait un rang supérieur au commandant des troupes [115]. Sa requête en faveur de la nomination du général Franz Böhme – ancien officier autrichien supposé avoir quelques réticences à l’égard de la répression en Serbie – au poste de « commandant général plénipotentiaire », ainsi que sa demande d’une division pour la ligne de front sont toutes deux satisfaites [116].


  Le 18 septembre, lorsque Böhme arrive à Belgrade, il trouve de fervents convertis à l’appel de List en faveur d’une « pression accrue sur la population ». Une expédition punitive majeure de la 342e division en provenance de France est déjà planifiée pour la région de Sava Bend autour de Sabac, zone où l’activité des partisans est particulièrement intense. L’expédition est déclenchée suite au ralliement de la population entière à l’insurrection et pour donner un exemple terrifiant qui sera immédiatement connu dans toute la Serbie [117]. Böhme donne l’ordre d’envoyer tous les hommes âgés de 14 à 70 ans dans un camp de concentration et de conduire la population féminine dans les montagnes. Tous les habitants qui participent à la résistance ou dans les maisons desquels on trouve des armes ou qui essaient de s’enfuir doivent être abattus et leurs maisons brûlées [118]. Dans un message aux troupes, Böhme exhorte : « Votre mission se situe dans un pays où le sang allemand a coulé en 1914 à cause de la traîtrise des Serbes, hommes et femmes. Vous êtes les vengeurs de ces morts. Il faut créer un exemple dissuasif pour l’ensemble de la Serbie et qui frappe très sévèrement toute la population [119]. »


  Le 23 septembre, les unités de la 342e division du lieutenant-général Hinghofer entrent dans Sabac. La population masculine est rassemblée, privée de nourriture pendant deux jours, envoyée à marche forcée à Jarak située à 23 kilomètres et ensuite contrainte de marcher dans l’autre sens quatre jours plus tard lorsqu’il s’avère que le site est impropre pour un camp de concentration [120]. Dans l’intervalle, alors que les troupes allemandes se déploient à Sabac, certaines villes sont destinées à la destruction totale et tous les communistes présumés sont abattus [121]. Ensuite, la violence commence à décroître. Le 2 octobre, Hinghofer ordonne que les femmes ne soient pas emmenées dans les montagnes, mais qu’elles soient laissées dans les villages pour s’occuper des vivres et des récoltes. Deux jours plus tard, il ordonne l’arrêt des fusillades et des destructions de maisons et de villages par le feu. À ce moment-là, 20 000 hommes ont été internés et 1 126 exécutés [122].


  Le 125e régiment envoyé de Grèce mène une expédition punitive semblable à Valjevo au sud de Sabac, mais ailleurs, les partisans maintiennent l’offensive. Une autre unité allemande est capturée à la fin septembre. La prise en embuscade d’une unité de communication près de Topola le 2 octobre est encore plus choquante pour les Allemands : les soldats allemands qui se rendent sont exécutés à la mitrailleuse à bout portant [123]. L’équipe de Böhme conclut qu’on ne trouve « aucune trace d’un effet dissuasif des opérations de nettoyage menées jusqu’à présent » et elle décide une politique encore plus sévère [124].


  Le 16 septembre, Keitel a délivré une directive générale pour appliquer la demande de Hitler de mettre en œuvre les « mesures les plus sévères » contre l’insurrection communiste dans les territoires occupés. Considérant que souvent la vie humaine ne signifie rien dans ces pays et qu’un effet dissuasif ne peut être obtenu que par une sévérité inhabituelle, Keitel ordonne que 50 à 100 communistes soient exécutés en représailles à la mort de chaque soldat allemand [125]. Dans le sillage de l’embuscade de Topola, l’intendant militaire de Böhme, le capitaine Hans Faulmüller, rédige une proposition, également paraphée par le colonel Max Pemsel, chef de l’équipe, selon laquelle « pour chaque soldat allemand assassiné, 100 prisonniers serbes doivent être immédiatement abattus ». Pour les 21 hommes perdus à Topola, on demande à Turner de sélectionner 2 100 prisonniers dans les camps de concentration de Sabac et Belgrade (principalement des Juifs et des communistes [126]).


  Le 5 octobre, le jour suivant son ordre de procéder à 2 100 exécutions en guise de représailles, Böhme reçoit une autre directive de « contre-insurrection » de la part de List. Ce dernier répond à la demande formulée par Böhme de déporter en Allemagne tous les prisonniers serbes de Sabac car il s’oppose à l’idée de les garder indéfiniment ou de les relâcher. List oppose son veto à la déportation et ordonne que l’on interroge les hommes qui ont simplement été trouvés sur le lieu des opérations, mais que ceux que l’on « attrape » en résistance active soient abattus immédiatement. Ceux dont on a la preuve qu’ils sont des partisans doivent être exécutés, ceux qui sont soupçonnés doivent être gardés en otages passibles d’exécution en guise de représailles et ceux qui ne sont pas soupçonnés d’activités antiallemandes doivent être relâchés [127]. Bien que les théories des directives de Keitel et List ne soient pas incompatibles, en pratique il s’avère qu’elles le sont. Les événements futurs montreront que si les prisonniers doivent être questionnés et que seuls les suspects sont gardés en otages, le quota de représailles ne sera pas atteint ; pour atteindre celui-ci, il faut s’abstenir de présélectionner les prisonniers.


  L’équipe de Böhme développe une politique générale de représailles. Rédigée par Faulmüller, paraphée par Pemsel et signée par Böhme, elle est distribuée à toutes les unités le 10 octobre 1941. « En Serbie, il est nécessaire à cause de la mentalité balkanique et du développement important des […] mouvements insurrectionnels d’appliquer les ordres de l’OKW de la façon la plus stricte […]. Dans chaque zone de commandement en Serbie tous les communistes, tous ceux soupçonnés de l’être, tous les Juifs et un certain nombre de nationalistes et d’habitants ayant des tendances démocratiques doivent être capturés comme otages. » Parmi ces otages, 100 doivent être abattus pour chaque Allemand tué et 50 pour chaque blessé [128].


  Cette politique de représailles de Böhme, Pemsel et Faulmüller n’est pas qu’une observation minimale des directives de Keitel. Non seulement elle applique le rapport maximum suggéré de 100 pour 1, au lieu du rapport minimum de 50 pour 1, mais elle inclut aussi explicitement « tous les Juifs » alors que Keitel ne les a jamais mentionnés. Pourquoi agissent-ils de la sorte ? L’armée allemande en Serbie a depuis longtemps accepté l’identification ou du moins l’association naturelle entre communiste et Juif. Depuis le début du soulèvement, les représailles ont été menées contre les « communistes et les Juifs ». Böhme, Pemsel et Faulmüller ne font pas œuvre de pionniers.


  Alors que beaucoup d’officiers peuvent avoir simplement accepté l’identification du communiste avec le Juif comme un principe incontesté et évident de l’idéologie nazie, un autre mode de pensée plus étroitement professionnel et non idéologique présent parmi d’autres officiers donne les mêmes résultats. Il est clair pour chaque officier allemand que les Juifs des territoires occupés font partie des ennemis de l’Allemagne. Comme le dit List à son procès : « Je peux bien comprendre du point de vue des Juifs qu’ils travaillent contre les Allemands et qu’ils s’associent aux communistes. Je dis que je peux comprendre cela sur la base des événements qui sont survenus [129]. » Les soldats professionnels sont prêts à défendre leur pays contre ses ennemis ; ils ne jugent pas la politique de leur gouvernement qui crée ces ennemis et ne posent pas de conditions à leur loyauté. Aussi longtemps que les mesures antijuives en Serbie sont perçues et interprétées comme des mesures contre les ennemis de l’Allemagne, elles ne nécessitent pas que des fanatiques nazifiés (bien que ceux-ci ne manquent certainement pas), mais simplement des soldats professionnels consciencieux et politiquement obtus pour les mettre en œuvre.


  L’inclusion de tous les Juifs de sexe masculin parmi les otages qui vont être exécutés en guise de représailles n’apparaît pas aux Allemands de Serbie comme une mesure extraordinaire ou inhabituelle. Au contraire, c’est une évolution qui a dû sembler presque naturelle et évidente. Les Juifs de sexe masculin de Banat et Belgrade sont internés à Belgrade depuis la fin de l’été et un grand groupe de réfugiés juifs d’Europe centrale, qui ont échoué en Yougoslavie quand leur tentative d’émigration en Palestine s’est soldée par un échec, est interné à Sabac depuis juin 1941 [130]. Les efforts de Turner et de Benzler pour déporter les Juifs internés en Roumanie, ou ailleurs, se sont heurtés au refus du ministère des Affaires étrangères et de la SS et ils sont donc restés dans des camps. List s’est aussi opposé à la déportation d’un grand nombre de prisonniers de sexe masculin rassemblé à Sava Bend et a plutôt ordonné de sélectionner les prisonniers et de garder les suspects en otages. L’armée allemande en Serbie se retrouve ainsi à superviser de plus en plus de camps dont les occupants ne peuvent être déportés et dont le nombre ne va diminuer que par leur libération, ce qui n’a pas sa préférence, ou par la liquidation d’otages.


  Étant donné que les Juifs serbes constituaient un groupe dans lequel des victimes de représailles avaient déjà été sélectionnées au cours des quatre mois précédents, et dont l’identification générale par les Allemands avec l’ennemi communiste insaisissable évitait le processus de sélection ennuyeux et peu fiable prescrit alors pour les prisonniers serbes, il aurait été à peu près inconcevable que les autorités militaires donnent aux Juifs une protection spéciale par rapport aux autres internés et ne les incorporent pas dans le groupe des otages. Comme les Juifs sont déjà internés alors que la plupart des communistes échappent à la capture, Böhme et son équipe doivent savoir clairement sur qui le poids des représailles va s’abattre.


  En effet, les 2 100 assassinats perpétrés en représailles à l’embuscade de Topola ciblent exclusivement des Juifs et des Tsiganes à Belgrade et Sabac. Un enchaînement fatal de stéréotypes associe les Juifs aux communistes et les Tsiganes aux Juifs. Les 9 et 11 octobre, un peloton d’exécution de l’unité de communication qui a déploré des victimes lors de l’embuscade de Topola abat 449 Juifs. Son commandant, le lieutenant Walter Liepe, note que les hommes reviennent de la première exécution « satisfaits » mais « malheureusement » son unité ne va pas continuer le deuxième jour en raison d’une mission sur le terrain. D’autres troupes de communication continuent les exécutions à Belgrade par la suite [131]. À Sabac, des membres du 750e régiment sous les ordres du commandant Faninger et le 64e bataillon de la police de réserve gardent la ville et le camp. On ne dispose pas de documents de ces unités mais un témoin, un Serbe forcé de creuser des fosses et d’enterrer les cadavres, a survécu pour témoigner des exécutions de masse des Juifs et des Tsiganes de Sabac menées par des soldats allemands à Zasavica, les 12 et 13 octobre 1941 [132]. Dans le cas de Sabac, la conséquence grotesque est que des réfugiés d’Europe centrale, principalement des Autrichiens, sont abattus par des soldats qui sont principalement d’origine autrichienne en représailles aux victimes infligées par les partisans serbes à l’armée allemande !


  Parmi les Allemands à Belgrade, seul Harald Turner montre des signes d’ambivalence par rapport à l’utilisation de Juifs internés pour remplir des quotas de représailles. Le 17 octobre, il écrit dans une lettre personnelle :


  Au cours des huit derniers jours, j’ai fait tuer 2 000 Juifs et 200 Tsiganes conformément au quota de 1 pour 100, pour l’assassinat bestial de soldats allemands, et 2 200 autres, pratiquement que des Juifs, seront abattus dans les huit prochains jours. Ce n’est pas du beau boulot. Quoi qu’il en soit, cela doit se faire, ne serait-ce que pour montrer clairement ce que cela signifie d’attaquer un soldat allemand et, pour le reste, la question juive se résout elle-même beaucoup plus vite de cette façon. En fait, ce n’est pas correct, si on veut être précis à ce propos, que pour des Allemands assassinés, on fusille 100 Juifs alors que le quota de 1 pour 100 devrait s’appliquer aux Serbes ; mais les Juifs sont dans des camps – après tout, ils sont aussi des nationaux serbes et en plus, ils doivent disparaître [133].


  Mais la solution que Turner préfère pour la nécessaire disparition des Juifs est la déportation en Roumanie ou ailleurs et soudain, il voit une occasion de faire à nouveau pression pour cette solution lorsque l’expert du ministère des Affaires étrangères, Franz Rademacher et l’un des adjoints d’Eichmann, Friedrich Suhr, arrivent à Belgrade le 18 octobre.


  La visite de Rademacher et Suhr a été initiée beaucoup plus tôt. De la mi-août à la mi-septembre, Benzler, incité par Turner et secondé par l’ambassadeur itinérant de Ribbentrop, Edmund Veesenmayer, a fait pression de manière répétée pour la déportation des Juifs serbes. Benzler a justifié cette demande de rendre la Serbie judenfrei par le fait que les Juifs font cause commune avec le soulèvement communiste et qu’aucune pacification ne pourra intervenir sans leur éloignement [134]. Le quatrième appel à la déportation lancé par Benzler a suscité la demande de renseignements de Rademacher à Eichmann à propos de la possibilité d’envoyer les Juifs serbes en Pologne ou en Russie. Eichmann a rejeté la déportation et propose la « fusillade [135] ». Le sous-secrétaire Martin Luther informe Benzler que la déportation est impossible ; par des méthodes « dures et sans compromis » il doit être possible d’empêcher les Juifs de répandre l’agitation [136].


  Le persévérant Benzler n’abandonne pas. Il passe par-dessus la bureaucratie de la Wilhelmstrasse et, le 28 septembre, il écrit à Ribbentrop « personnellement ». Il réprimande Ribbentrop de ne pas avoir fourni l’aide qu’il a promise et demande le soutien de l’armée pour déporter immédiatement au moins les 8 000 Juifs de sexe masculin de Serbie [137]. Luther, qui reçoit une copie de cette lettre, est très irrité. Il écrit son propre mémorandum à Ribbentrop. « Si le commandant militaire est d’accord avec Benzler sur le fait que ces 8 000 Juifs empêchent la pacification du vieux royaume serbe, alors, selon moi, le commandant militaire doit prendre en charge l’élimination immédiate de ces 8 000 Juifs. Dans d’autres régions, d’autres commandants militaires se sont occupés d’un nombre de Juifs considérablement plus grand sans même le mentionner. » Luther demande l’autorisation de Ribbentrop d’aborder cette question avec Heydrich, en raison de son retour prochain de Prague. « Je suis convaincu qu’en accord avec lui nous pouvons arriver rapidement à une solution efficace à cette question [138]. »


  La demande de Luther du 2 octobre est paraphée par Weizsäcker mais ne va pas plus loin, car au même moment, Weizsäcker reçoit des instructions du ministre des Affaires étrangères. Piqué au vif par le reproche de Benzler de ne pas avoir fourni un soutien suffisant, Ribbentrop veut contacter Himmler pour clarifier la question de savoir « s’il ne va pas prendre en charge 8 000 Juifs pour les envoyer à l’est de la Pologne ou n’importe où ailleurs [139] ». Luther obtient son autorisation de contacter Heydrich, qu’il utilise pour réaliser ses objectifs et non ceux de Ribbentrop.


  La rencontre de Luther avec Heydrich doit avoir eu lieu le 4 octobre, lorsque ce dernier est revenu brièvement de Prague à Berlin, car le même jour, il informe Benzler de son accord avec Heydrich sur l’envoi des représentants Rademacher et Suhr à Belgrade [140]. Rademacher écrit : « L’objet du voyage est de vérifier sur le terrain si le problème des 8 000 agitateurs juifs dont la déportation a été demandée avec insistance par l’ambassade, peut être réglé sur place [141]. » Rademacher et Suhr arrivent à Belgrade le 18 octobre et Rademacher rencontre Turner le matin suivant. Ce dernier l’informe que le problème des 8 000 Juifs de sexe masculin est déjà aux trois quarts résolu. Par une confusion inexpliquée, il s’avère qu’il n’y a qu’environ 4 000 Juifs de sexe masculin « dont en outre seulement 3 500 peuvent être abattus » parce que la police a besoin de 500 d’entre eux pour entretenir le ghetto qu’ils prévoient de construire. Sur ces 3 500 Juifs de sexe masculin, 2 000 ont déjà été tués en représailles aux attaques contre des soldats allemands.


  Comme l’a espéré Luther, l’armée élimine les Juifs sans même le mentionner. Le problème des 1 500 Juifs restants se serait résolu lui-même si Turner les avait simplement livrés aux pelotons d’exécution de l’armée. Les quotas de Böhme nécessitent déjà un supplément de plus de 4 000 exécutions en représailles. À présent, le problème pour l’armée n’est pas qu’il y a trop de Juifs mais qu’il n’y en a pas assez ! Mais il reste un obstacle sur le chemin de l’expédition rapide des 1 500 Juifs restants destinés à l’exécution en représailles et c’est Turner. Une fois de plus, il voit une occasion de faire pression pour la déportation des Juifs de sexe masculin et exprime à Rademacher sa grande amertume par rapport au fait que les demandes antérieures de Benzler ont été ignorées. Rademacher explique les difficultés relatives à l’envoi des Juifs en Roumanie, en Pologne ou en Russie. « Le Staatsrat Turner ne va pas se résoudre à ces arguments et continue à demander avec insistance la déportation des Juifs de Serbie. »


  Toujours incapable de surmonter l’insistance de Turner à propos des déportations, Rademacher rend visite au commandant de l’Einsatzgruppe Wilhelm Fuchs et à son entourage d’experts en affaires juives. Ils répètent que le problème des Juifs de sexe masculin peut être réglé en une semaine en les faisant exécuter en tant qu’otages. Le nombre de Juifs prisonniers est déjà insuffisant. Le lendemain matin, le 20 octobre, Rademacher, Suhr, Fuchs et Turner se rencontrent. Rademacher et Suhr expliquent l’impossibilité d’effectuer des déportations ; Fuchs insiste pour que les Juifs soient exécutés dans le cadre de la politique de représailles de Böhme. Confronté à ce front uni, Turner ne s’oppose pas. Rademacher va ainsi rapporter : « Les Juifs de sexe masculin seront abattus à la fin de la semaine, le problème abordé dans le rapport de l’ambassade est ainsi résolu. »


  Pendant que le sort des derniers hommes juifs de Serbie est réglé à Belgrade, les événements au sud de la capitale, dans les villes de Kraljevo et Kragujevac, engendrent une crise qui va forcer les Allemands à reconsidérer leur politique de représailles. La 717e division du général Hoffmann est responsable de cette région et l’ordre de représailles du 10 octobre est pour lui un véritable permis de chasse. Lorsque ses unités ont à déplorer des victimes lors d’une attaque à Kraljevo les 15 et 16 octobre, elles entament une fouille maison par maison dans la ville et dans la soirée du 17 octobre ils exécutent 1 736 hommes et 19 femmes « communistes [142] ».


  Peu de temps après le massacre de Kraljevo, il y en a un autre encore plus important à Kragujevac, lorsqu’une expédition punitive rentrant en ville est prise pour cible et qu’Hoffmann ordonne une riposte immédiate. Le nombre de communistes présumés, de prisonniers, de Juifs et même d’hommes issus des villages avoisinants considérés comme « infestés de communistes » ne permet pas aux Allemands d’approcher leur quota de 2 300. Le commandant allemand Konig, ardent pourfendeur des mesures « douces », ordonne à ses troupes de capturer 3 200 habitants de la ville, parmi lesquels des élèves du lycée local, et le 21 octobre, ils font feu jusqu’à ce que le quota soit atteint [143].


  List et Böhme ont récolté la tempête qu’ils ont semée par leur constante incitation à une terreur « impitoyable ». Les deux massacres de Kraljevo et Kragujevac ont des répercussions immédiates, en particulier en raison du fait que la totalité de la main-d’œuvre serbe d’une usine d’avions de Kraljevo qui produisait pour l’effort de guerre allemand figure parmi les victimes. L’OKW est consterné par cet incident et Nedic insiste aussi pour que ces exécutions arbitraires soient arrêtées. Böhme est d’accord et Bader ordonne à toutes les unités de cesser les exécutions de masse jusqu’à nouvel ordre [144]. Dans l’intervalle, Faulmüller et Turner élaborent une nouvelle politique de représailles qui est effective le 25 octobre et dont le contenu est le suivant : « Les arrestations et les exécutions arbitraires de Serbes mènent aux cercles d’insurgés de la population qui, jusqu’à présent, n’ont pas participé à l’insurrection [et de cette manière] renforcent la résistance communiste […]. Il faut éviter que ces éléments de la population précisément soient capturés et exécutés en tant qu’otages parce que, n’ayant pas participé à l’insurrection, ils n’ont pas fui avant l’expédition punitive allemande [145]. »


  Si les massacres de Kraljevo et de Kragujevac incitent Böhme à faire en sorte qu’il n’y ait plus d’exécutions arbitraires de Serbes, cela n’est d’aucune aide aux Juifs incarcérés. Si les Allemands peuvent concevoir que tous les Serbes ne sont pas des partisans et que les exécutions au hasard de Serbes « innocents » nuisent aux intérêts allemands, ils n’ont aucun doute que tous les Juifs sont antiallemands. Et s’il faut sélectionner les otages serbes avec plus de soin, la pression pour trouver des otages ailleurs n’en est que plus grande. Harald Turner qui, auparavant, a essayé de déporter les Juifs, illustre le mieux cette attitude dans un mémorandum du 26 octobre. D’une part, il note que « la croyance dans le sentiment de justice de la Wehrmacht doit être détruite si non seulement des gens qui sont complètement innocents sont exécutés, mais aussi – comme c’est arrivé dans un cas – des hommes du village qui sont restés à leur poste de travail en attendant les soldats allemands parce qu’ils étaient certains de leur innocence ». D’autre part, il note : « Par principe, il faut dire que les Juifs et les Tsiganes en général constituent un élément d’insécurité et donc un danger pour l’ordre public et la sécurité. […] Dans chaque cas, c’est une question de principe de mettre tous les hommes juifs et tous les hommes tsiganes à la disposition des troupes en tant qu’otages [146]. »


  L’exécution des hommes juifs qui restent en Serbie commence le 27 octobre [147]. Deux jours plus tard, 250 Tsiganes supplémentaires sont arrêtés à Belgrade pour gonfler le nombre d’otages [148]. Le commando de tueurs du lieutenant Hans-Dietrich Walther reprend les exécutions le 30 octobre. Walther note dans son rapport synthétique sur « les exécutions de Juifs et de Tsiganes » : « D’abord, mes soldats ne sont pas affectés. Le deuxième jour, cependant, il devient évident que certains d’entre eux n’ont pas les nerfs pour effectuer les exécutions pendant une longue période. Mon impression personnelle est que pendant les exécutions, on ne doit pas avoir de blocages psychologiques [keine seelischen Hemmungen]. Ils surviennent cependant après plusieurs jours quand on y réfléchit seul le soir [wenn man nach Tagen abends in Ruhe darüber nachdenkt]. Une semaine plus tard, après avoir pu réfléchir pendant plusieurs jours, il reçoit l’ordre de mener une troisième exécution. Ensuite, il se rend auprès de son commandant de bataillon et demande d’être libéré de ses obligations parce que ses nerfs sont à bout et qu’il rêve des exécutions la nuit. L’exécution suivante est attribuée à un autre commandant de compagnie [149]. »


  Après la liquidation des Juifs et des Tsiganes de sexe masculin en Serbie, les quotas de représailles ne sont plus respectés avec la même sévérité qu’auparavant. Bien que 11 345 exécutions de représailles aient été effectuées en novembre et 984 autres en décembre, les Allemands sont loin d’avoir rempli leurs quotas [150]. Il est tout simplement impossible de remplir ceux-ci puisque les exécutions au hasard sont exclues et que « l’approvisionnement » en Juifs et « Tsiganes » est épuisé. Lorsque le général Bader remplace Böhme le 5 décembre, il demande une étude statistique du programme de représailles. Elle conclut qu’au moins 11 164 exécutions de représailles ont été menées jusqu’au 5 décembre 1941, même si ce chiffre est minoré du fait que les rédacteurs admettent ne pas avoir reçu des données de toutes les unités (y compris de celles qui ont effectué les exécutions à Sabac à la mi-octobre). Le rapport conclut que par rapport aux victimes allemandes il y a encore un déficit de 20 174 exécutions de représailles [151].


  Le 22 décembre, Bader publie un quota de représailles revu à la baisse, indiquant des rapports de 50 à 1 et de 25 à 1 pour les morts et les blessés, respectivement. Mais doivent encore compter parmi les prisonniers pris en représailles ceux qui « en raison de leur attitude et de leur comportement sont destinés à expier pour les vies allemandes, par exemple, les communistes capturés sans armes, les Tsiganes, les Juifs, les criminels et ainsi de suite » (auf Grand ihrer Einstellung und ihres Verhaltens zur Sühne für deutsche Menschenleben bestimmt sind, z. B. nicht mit der Waffen betroffene Kommunisten, Zigeuner, Juden, Verbrechen, u. dergl. [152]). Même après la liquidation des Juifs et des « Tsiganes » de sexe masculin, les Allemands ne peuvent s’empêcher de les inclure dans les groupes qui, en raison de leur attitude et comportement présumés, peuvent être automatiquement comptabilisés comme des prisonniers de représailles voués à la mort. Par conséquent, si les Allemands ne remplissent pas leurs quotas de représailles, c’est parce qu’ils ne trouvent pas un nombre suffisant de communistes, que le coût politique des exécutions de Serbes au hasard est trop élevé et que le stock de Juifs et de Tsiganes « disponibles » est épuisée. Il n’y a absolument aucune raison de croire que le quota n’aurait pas été respecté s’il y avait eu suffisamment de Juifs et de Tsiganes disponibles.


  La liquidation des Juifs de sexe masculin en Serbie ne participe pas consciemment à une « solution finale » de la question juive à l’échelle européenne. L’exécution des Juifs est principalement la conséquence de facteurs locaux liés à la guerre des partisans et à la politique de représailles de l’armée. Les victimes, tant juives que tsiganes, sont des groupes commodes et disponibles dont l’exécution permet de satisfaire les quotas de représailles requis sans produire des répercussions politiques indésirables susceptibles d’accentuer le combat des partisans. Le plus important est que l’armée n’opère pas avec le but déclaré d’exterminer toute la population juive et, par conséquent, les femmes, les enfants et les personnes âgées ne sont pas tués.


  Mais en même temps, les massacres en Serbie à l’automne 1941 sont une anticipation de la « solution finale » car finalement les Juifs sont tués parce qu’ils sont juifs [153]. Les assassinats de masse sont l’apogée d’un processus dans lequel les autorités allemandes ont d’abord sélectionné les Juifs pour des persécutions spéciales au printemps 1941 et les ont soumis à des représailles et à des internements disproportionnés en été. Lorsque la résistance des partisans incite les Allemands à s’imposer l’obligation de remplir les quotas de représailles maxima, tous les Serbes sont en danger, mais les Juifs sont condamnés. L’armée allemande peut concevoir l’existence de Serbes innocents, mais pas de Juifs innocents, ce qui entraîne la liquidation de la totalité des hommes juifs.


  Malgré ses origines locales, ce premier massacre systématique de Juifs en dehors du territoire soviétique a des implications considérables sur la préparation des Allemands à la « solution finale ». Non seulement sur le front Est mais aussi ailleurs en Europe, l’armée allemande considère les Juifs comme une composante d’un « ennemi » plus vaste contre lequel des mesures « impitoyables » – y compris l’assassinat de masse – sont justifiées. Le ministère allemand des Affaires étrangères qui est peut-être l’élite de la bureaucratie ministérielle, se montre tout aussi accommodant envers les assassinats de masse. Sans ordres d’en haut (Ribbentrop a en fait autorisé Luther à s’informer à propos des déportations), Luther essaie de sa propre initiative de trouver un accord avec Heydrich pour une « solution locale » à la difficile question juive en Serbie. Une telle initiative d’en bas permet de contourner la nécessité d’un ordre d’en haut en mobilisant le ministère des Affaires étrangères pour la liquidation des Juifs d’Europe. En envoyant Rademacher et Suhr, Heydrich et Luther cherchent ensemble à pousser les autorités allemandes en Serbie vers l’exécution des Juifs sur place. Ils découvrent qu’ils enfoncent une porte ouverte dans la mesure où les exécutions sont déjà en cours au moment où les émissaires de Berlin arrivent. Ainsi a émergé une communauté d’intérêts entre la Wehrmacht, la SS et le ministère des Affaires étrangères visant à tuer les hommes juifs de Serbie avant même que la « solution finale » qui va assassiner tous les Juifs d’Europe ne soit déclenchée. Il n’est dès lors pas étonnant que, lorsqu’il est engagé, le programme de liquidation à l’échelle européenne ne rencontre pas de résistance significative de la part de quelque segment organisé de la société allemande que ce soit.


  Galicie orientale


  En Serbie, les Juifs sont tués simplement parce qu’ils sont juifs. Cependant, les tueries sont limitées aux hommes adultes et ont lieu dans un contexte de fusillades à grande échelle en guise de représailles et non comme une première étape consciente vers une liquidation systématique de toute la population juive. À cette époque en Serbie, on espère encore que les femmes, les enfants et les vieillards juifs qui survivront seront expulsés à l’Est. Dans une autre région d’Europe située à l’ouest des territoires occupés de l’Est contrôlés par Rosenberg, la Galicie orientale, les exécutions massives de Juifs apparaissent aussi à l’automne 1941. Ici aussi, les tueries doivent beaucoup non seulement à l’encouragement et à l’approbation d’en haut, mais aussi au consensus et aux initiatives locales. Cependant, en Galicie orientale, les tueries n’atteignent pas seulement des dimensions plus importantes qu’en Serbie mais elles sont plus clairement perçues comme la première étape vers la liquidation de toute la population juive.


  La Galicie orientale, qui faisait partie de l’Empire austro-hongrois jusqu’en 1918 puis de la Pologne jusqu’en 1939, tombe sous l’autorité de Staline dans le cadre du pacte de non-agression germano-soviétique. L’occupation allemande remplace l’occupation soviétique en juin et en juillet 1941 et approximativement un demi-million de Juifs – environ 10 % de la population – passe sous contrôle nazi [154]. Lwow, la capitale, qui compte entre 150 000 et 160 000 Juifs à l’époque de l’invasion [155], devient la troisième communauté juive de l’empire nazi après Varsovie et Lodz. Le 1er août, cette région est annexée au Gouvernement général d’Hans Frank et nommée district de Galicie.


  Lorsque l’armée soviétique est chassée de Galicie orientale, les Juifs y subissent un double choc. Premièrement, la population autochtone – principalement des Ukrainiens – déclenche des pogroms contre les communautés juives de Lwow, Tarnopol et d’ailleurs. Ils sont souvent encouragés et toujours tolérés par les autorités allemandes [156]. Deuxièmement, l’Einsatzgruppe C fait le nettoyage sur sa route vers l’Ukraine et est rapidement suivi par un autre Einsatzgruppe ad hoc constitué par Schöngarth et comprenant les KdS Dienststellen de Cracovie (150 hommes), Varsovie (50 hommes) et Lublin (30 hommes [157]). Les deux Einsatzgruppen effectuent des exécutions de masse dont la cible est surtout l’intelligentsia juive [158]. Comme c’est le cas pour les Einsatzgruppen de Pologne à l’automne 1939, diverses unités de l’Einsatzgruppe de Schöngarth deviennent stationnaires, formant ainsi le noyau des filiales ou Aussendienststellen du KdS de Lwow sous l’autorité de l’Obersturmbannführer Dr Herbert Tanzmann. Les composantes essentielles de ce réseau sont les KdS Aussendienststellen de Tarnopol, Stanislawow, Czortkow, Kolomyja et Drohobycz, d’où la plupart des déportations et des massacres locaux de Juifs galiciens sont dirigés. Comme dans d’autres districts du Gouvernement général, un HSSPF est aussi nommé, dans ce cas il s’agit de Friedrich Katzmann, âgé de trente-cinq ans, qui est transféré de Radom [159].


  Suite aux pogroms et aux massacres commis par les Einsatzgruppen, durant l’été 1941, il y a une légère diminution des assassinats de Juifs galiciens jusqu’à l’automne. (L’exception majeure est l’exécution de 1 000 Juifs de Stryj le 1er septembre [160]). Ensuite, la politique nazie envers les Juifs connaît une intensification avec le lancement de trois programmes : la création d’un réseau de camps de travail forcé, la ghettoïsation et une nouvelle vague d’exécutions de masse.


  La ghettoïsation en Galicie, comme auparavant dans d’autres districts du Gouvernement général, relève plus du hasard que de l’organisation systématique. À la fin octobre, il y a encore une interdiction générale de construire de nouveaux ghettos dans le gouvernement général « parce qu’on espère que les Juifs seront déportés hors du Gouvernement général dans un proche avenir [161] ». Cependant, en septembre 1941, le Kreishauptmann de Tarnopol, le général Hager, a ordonné l’établissement d’un ghetto dans la ville. L’organisation des transferts de population est mise entre les mains du Judenreferent qui n’est autre qu’Alexander Palfinger, l’ancien avocat de la guerre d’usure dans les ghettos de Lodz et de Varsovie. Il semble que par la suite, la permission soit venue de Cracovie pour construire des ghettos à Stanislawow et finalement à Lwow aussi [162]. Le processus de ghettoïsation de 12 000 Juifs à Tarnopol se déroule apparemment lentement et le ghetto n’est fermé qu’au début décembre [163].


  Selon Dieter Pohl, « ce n’est pas par hasard que les massacres ont lieu à peu près au même moment que les premières ghettoïsations [164] ». À Stanislawow, avec une population juive d’au moins 27 500 personnes et potentiellement plus de 40 000, les autorités allemandes locales (le Kreishauptmann Heinz Albrecht et le Stadtkommissar Emil Beau) font pression en faveur de la ghettoïsation. Cependant, l’espace qu’ils veulent réserver au ghetto envisagé ne couvre qu’un sixième de la superficie de la ville pour plus de la moitié de sa population [165]. La tâche consistant à réduire suffisamment la population juive pour rendre la ghettoïsation possible est entre les mains du chef de la police de sécurité de Stanislawow, Hans Krüger [166].


  Krüger est arrivé en Galicie avec l’Einsatzgruppe de Schöngarth. Il assiste avec 20 à 30 autres responsables, désignés pour une affectation dans les bureaux locaux, à une « exécution modèle » spéciale (Mustererschiessung) effectuée par Schöngarth à Lwow. Il est ensuite envoyé à Stanislawow où, le 8 août, il exécute quelque 300 Juifs et 200 intellectuels et membres des professions libérales polonais. À la fin septembre ou au début octobre, Katzmann a une réunion à Lwow avec Krüger et Tanzmann. Selon le témoignage donné par Krüger après la guerre, Katzmann a annoncé que Himmler avait ordonné des actions de grande envergure, et ainsi la liquidation des Juifs galiciens devait commencer. Mais Krüger a reconnu aussi que le premier massacre à grande échelle qu’il a effectué par la suite avait un objectif plus spécifique et immédiat. « Il n’était en fait pas prévu de faire de Stanislawow une ville “libérées des Juifs” en un jour. Il s’agissait bien plus de décimer les Juifs afin de pouvoir construire un ghetto à Stanislawow [167]. »


  En guise de préparation ou de formation à une telle exécution à grande échelle – qui va être le plus grand massacre effectué par les nazis en Galicie – Krüger emmène une équipe de la police de sécurité, des hommes de la milice ukrainienne et la police du maintien de l’ordre du 133e bataillon de la police de réserve près de Nadworna, le 6 octobre 1941 et abat 2 000 Juifs [168]. Seule la tombée de la nuit arrête la fusillade. Krüger discute des exécutions de Nadworna avec Katzmann qui ordonne ensuite que les Juifs de Stanislawow soient décimés et que ceux qui restent soient mis dans des ghettos.


  Krüger mobilise à nouveau la Schupo locale avec sa milice ukrainienne ainsi que le 133e bataillon de la police de réserve et effectue le massacre des Juifs de Stanislawow le 12 octobre 1941, connu sous le nom de « dimanche sanglant ». On ordonne aux Juifs de se rassembler et d’emmener leurs objets de valeur. De la Ringplatz, des colonnes de 200 à 250 Juifs sont conduites au cimetière juif où le chef de la Schupo, le capitaine Streege, a supervisé le creusement de fosses par sa milice ukrainienne. On les fait entrer par la porte du cimetière et ils sont forcés de donner leurs objets de valeur et de se déshabiller. On les conduit ensuite devant l’une des fosses et des pelotons d’exécution tournants les abattent. La fusillade commence à midi. À la tombée de la nuit, Krüger essaie de continuer sous les phares de camions, mais il finit par abandonner et permet aux Juifs qui restent de retourner dans le ghetto récemment formé. Au moins 10 000 Juifs sont tués au cours de ce « dimanche sanglant [169] ».


  Mais la construction de ghettos n’est pas la seule raison qui se cache derrière le « dimanche sanglant » de Krüger. Les massacres de Nadworna et de Stanislawow ne sont que les premiers d’une série de massacres à grande échelle effectués au sud de la Galicie à l’automne 1941. Seulement quatre jours après le « dimanche sanglant », des policiers du poste de police frontalière (Grenzpolizei-Posten ou GPP) à Tatarow sous l’autorité du subordonné de Krüger, Ernst Varchim, accompagnés par le 133e bataillon de la 3e compagnie de la police de réserve, qui a assisté au massacre du « dimanche sanglant », et une unité de l’omniprésente Hilfpolizei (Hipo ou police auxiliaire) ukrainienne envahissent Delatyn et fusillent 1 950 Juifs [170]. La police de Varchim effectue aussi plusieurs massacres plus limités au cours des mois qui suivent pour débarrasser la zone frontalière des Juifs [171]. La police de sécurité de Stanislawow est aussi fortement soupçonnée d’avoir fusillé 1 000 Juifs à Brzezany, le 12 décembre 1941 [172].


  À l’automne 1941, le principal rival de Krüger pour les massacres à grande échelle en Galicie est l’Aussendienststelle de la police de sécurité à Kolomyja sous l’autorité de l’Obersturmführer Peter Leideritz et son adjoint Erwin Gay. Créé en septembre 1941, il est composé de quelque 25 responsables allemands et d’une garde de 20 Allemands de souche et d’Ukrainiens. Il y a également à Kolomyja une Schutzpolizei-Dienstabteilung de l’Obersturmführer Herbert Härtel avec 25 responsables de la police et 100 hommes de la milice ukrainienne [173].


  Le 12 octobre, c’est-à-dire le jour des événements de Stanislawow, les hommes de Leideritz tuent plusieurs milliers de Juifs à Kolomyja [174]. Trois jours plus tard, Leideritz envoie Gay dans la ville de Kossow située à environ 30 kilomètres de Kolomyja, avec l’ordre de tuer autant de Juifs que possible. La police du maintien de l’ordre du 133e bataillon de la police de réserve est détachée de Stanislawow et, avec son aide, plus de 2 000 Juifs de Kossow sont fusillés les 16 et 17 octobre [175]. Après l’assassinat de 800 Juifs supplémentaires dans la ville de Kolomyja même le 6 novembre [176], les efforts meurtriers de Leideritz et de ses hommes culminent en décembre. Les 4 et 5 décembre, Leideritz dirige lui-même un commando à Horodenko où le Kreishauptmann a rassemblé la population juive qui comptait 4 000 personnes sous le prétexte de les vacciner contre le typhus. Leideritz dirige la sélection et exempte les travailleurs et les médecins. Les 2 600 Juifs restants sont abattus [177]. Finalement, les 19 et 26 décembre, des unités de la Sipo de Kolomyja orchestrent respectivement des massacres de 600 et 1 000 Juifs à Zabie et Zablatow [178].


  Pendant que Krüger et Leideritz dirigent des massacres à grande échelle dans les zones du sud de la Galicie, l’Aussendienststelle de la police de sécurité de Tarnopol sous l’autorité d’Edmund Schöne, celle de Drohobycz sous l’autorité de Franz Wenzel et celle de Czortkow sous l’autorité de Karl Hildemann [179], effectuent de nombreuses tueries de moindre importance concernant souvent des Juifs malades ou âgés ou membres de l’intelligentsia. À la fin de l’année, Tanzmann suspend temporairement les fusillades [180].


  Outre leurs démarches visant à obtenir l’approbation pour la construction de ghettos à Tarnopol et Stanislawow à l’automne 1941, les occupants allemands en Galicie font également pression en faveur de la ghettoïsation de la plus grande communauté juive de Galicie dans le district de la capitale Lwow. Ils donnent l’argument bien connu de la pénurie de logements et du statut culturel de la ville ainsi que de l’anomalie consistant à traiter les Juifs de Lwow différemment de ceux de Cracovie et de Varsovie. Une fois de plus, on fait une exception à la politique officielle du Gouvernement général qui s’oppose à la construction de nouveaux ghettos. Le 6 novembre, le gouverneur, le Dr Karl Lasch, confie au SSPF Katzmann le transfert d’environ 80 000 Juifs de Lwow dans les districts de Zamarstynow et Kleperow, où environ 25 000 Juifs vivent déjà. Le transfert de population ordonné le 8 novembre doit avoir lieu entre le 12 et le 15 décembre [181]. Comme à Stanislawow, la ghettoïsation est combinée avec la décimation. L’accès au ghetto est limité au passage en dessous de deux ponts de chemin de fer, où des policiers allemands et ukrainiens saisissent les objets de valeur des Juifs qui entrent et sont conduits à la sélection. Comme l’écrit plus tard Katzmann, quand les Juifs passent dans son « sas » (Schleusen), « toute cette populace de Juifs tire-au-flanc et asociaux est capturée et soumise à un traitement spécial » (das gesamte arbeitscheue und asoziale jüde. Gesindel erfasst und sonderbehandelt wurde [182]). Des milliers de Juifs sont tués dans le cadre de cette Aktion appelée pont de la mort et, contrairement à l’Intelligenz-Aktion de l’été précédent, les femmes sont pour la première fois les principales victimes [183]. Des milliers d’autres Juifs ont dû s’enfuir ou passer dans la clandestinité car le Judenrat signale une baisse de la population juive de 119 000 à 106 000 entre octobre et décembre [184].


  Peu de temps avant la date butoir de décembre pour la fermeture du ghetto, avec 20 000 Juifs qui sont toujours du côté « aryen » et une poussée de fièvre qui menace de se répandre dans la ville, les Allemands interrompent le processus de ghettoïsation qu’ils ont mis en marche. Katzmann qui est en charge du repeuplement écrit plus tard dans son rapport de synthèse : « Il devient de plus en plus clair que l’administration civile est incapable ne serait-ce que d’approcher une solution satisfaisante de la question juive. Ainsi, comme les tentatives répétées de la municipalité de Lwow d’héberger les Juifs dans un quartier fermé ont échoué, cette question doit être résolue par le SSPF sans délai […]. Ces mesures sont on ne peut plus urgentes parce que d’importants foyers d’épidémie apparaissaient partout dans la ville au cours de l’hiver 1941 [185]. » L’historien allemand de la « solution finale » en Galicie orientale, Dieter Pohl, a observé : « Une fois de plus, on a la démonstration ici du type de distorsion grotesque des faits que Katzmann présente à la hiérarchie SS en 1943. Il a lui-même été chargé de la formation du ghetto en 1941 et elle est arrêtée précisément parce qu’elle entraîne la propagation d’une épidémie [186]. »


  C’est la raison pour laquelle bien que peu de Juifs soient dans des ghettos à la fin de l’année 1941, ils n’échappent pas aux assassinats de masse. Selon une estimation, au moins 30 000 Juifs galiciens sont tués à l’automne 1941 et le nombre total de vies juives anéanties depuis l’invasion allemande atteint 55 000 à 65 000 [187]. Si les dimensions de la tragédie qui se déroule en Galicie semblent évidentes, l’éclairage que ces événements donnent de l’évolution générale de la politique des nazis envers les Juifs l’est moins. Il est particulièrement difficile de savoir qui est le principal responsable du lancement de la vague de tueries. Après la guerre, l’exécuteur le plus incriminé de l’automne 1941, Hans Krüger, chef de la police de sécurité de Stanislawow évoque, au cours de divers interrogatoires, des ordres émanant de Katzmann et Tanzmann qui, à leur tour, viennent probablement de Himmler et du RSHA [188]. Katzmann se félicite dans un rapport synthétique d’avoir considéré que la solution de la question juive était « sa tâche la plus urgente [189] ». Mais Krüger visait par son témoignage à se disculper. Et, ce qui est étrange pour un homme qui cherche à mettre en avant ses propres réalisations, le rapport de Katzmann ne mentionne même pas les massacres de l’automne 1941 et commence son récit du « repeuplement » en Galicie en avril 1942. Les deux plus importants chercheurs qui travaillent sur cette question, Dieter Pohl et Thomas Sandkühler, suggèrent que les autorités locales, en particulier des personnalités de premier plan de la police de sécurité, ont eu un rôle particulièrement important dans le lancement des assassinats de masse de l’automne 1941 [190]. Étant donné l’usage régulier de forces de police réunies (Sipo, bataillons de la police du maintien de l’ordre, Schupo, police des frontières et milice ukrainienne), il est clair que Katzmann est profondément impliqué. C’est précisément la coordination de ces forces de police combinées qui est, après tout, la tâche principale du SSPF.


  Quel que soit l’équilibre relatif entre les ordres d’en haut et les initiatives d’en bas, deux facteurs semblent clairs : d’une part, la ghettoïsation et les exécutions de l’automne 1941 en Galicie ne constituent pas une politique uniforme pour l’ensemble du district. La ghettoïsation est limitée aux cas spéciaux – Tarnopol, Stanislawow et Lwow – pour lesquels une exemption spéciale de l’interdiction générale de construire d’autres ghettos dans le Gouvernement général est obtenue par des responsables de districts. Les massacres à grande échelle sont concentrés dans la région sud du district et sont effectués principalement par seulement deux sections locales de la police de sécurité – Stanislawow et Kolomyja. Dans les premiers massacres, les victimes semblent avoir été choisies au hasard dans le but de réduire la population générale. Ce n’est que plus tard – en particulier à Horodenko et Lwow – qu’émerge un modèle cohérent de sélection qui cible les faibles et exempte les travailleurs potentiels. Le fait que les massacres à grande échelle demeurent limités à une région du district, avec un modèle de ciblage changeant, ne suggère pas qu’une politique d’ensemble visant à liquider tous les Juifs de Galicie est en cours.


  D’autre part, à l’automne 1941, les responsables locaux en Galicie ne semblent pas avoir le moindre doute quant au sort qui attend les Juifs. Ils peuvent soulager leur inquiétude à propos de la sécurité de la frontière sud, de la pénurie de logements ainsi que d’une surpopulation potentielle des ghettos, en tuant de grandes quantités de Juifs. Et ils peuvent le faire en sachant que non seulement de telles tueries seront approuvées par Berlin, mais aussi qu’elles constituent la première étape d’un programme d’assassinats de masse qu’ils finiront par mettre en œuvre de toute façon. Ils anticipent le futur d’une manière encore plus consciente que les bourreaux en Serbie.


   


  Invention du camp d’extermination


  La « guerre d’annihilation » sur le front de l’Est a déclenché une offensive contre les Juifs soviétiques par les méthodes primitives de peloton d’exécution utilisées par les Einsatzgruppen et leurs nombreux collaborateurs. En ciblant de plus en plus les femmes et les enfants juifs en août, l’étape décisive vers l’extermination systématique a été franchie. La perspective séduisante de vastes espaces dans les territoires soviétiques conquis a engendré une lame de fond de pressions des autorités d’occupation à travers l’empire allemand pour entamer l’expulsion des Juifs d’Europe longtemps restée au point mort. Auparavant, Hitler a repoussé de telles déportations jusqu’à l’« après-guerre ». Ensuite, à la mi-septembre, il les approuve, tout au moins pour des Juifs des territoires du Troisième Reich et avant la fin de l’année. Ceux qui vont recevoir ces déportations et qui sont impréparés et affligés se plaignent avec véhémence, comme le font ceux qui n’ont pas encore l’autorisation de se débarrasser de leurs Juifs indésirables. En divers lieux, les exhortations aux assassinats de masse des Juifs européens anticipent la « solution finale » et en Serbie ainsi qu’en Galicie, l’anticipation passe des mots aux actes.


  Cependant, il faut prendre en compte une autre série de développements pour achever le tableau des événements complexes qui surviennent entre août et octobre 1941 – à savoir, les tentatives de résoudre les problèmes sans précédent posés par l’éventuelle extension de la liquidation systématique aux Juifs européens. Au moment où le régime nazi effectue une transition des assassinats de masse sélectifs vers une liquidation totale des Juifs soviétiques au milieu de l’été 1941, Hitler donne apparemment le signal (il faut reconnaître que ce point reste de l’ordre de la spéculation) pour que certaines formes de programmes d’assassinats de masse soient aussi appliquées aux Juifs européens après la campagne de Russie. En tout cas, le 31 juillet, Heydrich a donné à Göring l’autorisation de préparer et de soumettre un plan pour une « solution totale » de la question juive européenne. Étant donné que Heydrich est en charge de l’émigration et de l’expulsion des Juifs depuis janvier 1939 et qu’il a déjà soumis à Göring un plan pour la « réimplantation » totale des Juifs d’Europe en Union soviétique en mars 1941, une nouvelle autorisation pour un autre type de plan indique qu’on souhaite à présent quelque chose de nouveau et de différent [191]. Ce que Heydrich a reçu de Göring est, en effet, l’autorisation de préparer une « étude de faisabilité » pour perpétrer des assassinats de masse à une échelle sans précédent.


  Mais les événements sur le territoire soviétique ont démontré qu’il y a beaucoup de problèmes à résoudre. Le problème logistique considérable posé seulement par la liquidation des Juifs soviétiques au moyen de pelotons d’exécution a nécessité la mobilisation d’effectifs considérables et la tâche imposante ne fait que commencer. Deux autres difficultés émergent également. L’une est la pression psychologique que subissent les tueurs. Comme le HSSPF Bach-Zelewski affirme l’avoir dit à un Himmler bouleversé après avoir assisté à une exécution relativement mineure à Minsk : « Voyez les yeux des hommes de ce commando, comme ils sont profondément ébranlés ! Ces hommes sont brisés pour toute leur vie. Quel genre de disciples formons-nous donc ici ? Des névrosés ou des sauvages [192] ! » Et finalement, les exécutions de masse en Russie sont simplement trop publiques. Les soldats allemands sont largement informés des massacres [193]. Ils prennent des photos, envoient des lettres à leurs proches et parlent à leurs familles et à leurs amis sur le départ. Des informations sur les massacres du front de l’Est se répandent dans la société allemande. Étant donné l’imperfection des méthodes des pelotons d’exécution sur le territoire soviétique, où la proximité du champ de bataille et la couverture des actions contre les partisans aident à atténuer les répercussions les plus sérieuses, des méthodes très différentes – plus efficaces, détachées et secrètes – sont nécessaires pour étendre le processus de liquidation au reste de l’Europe dans la période d’après-guerre, comme on l’envisage encore à ce moment.


  En octobre, les innovateurs nazis ont conceptualisé une solution potentielle à leurs problèmes, qu’ils n’ont pas encore essayée : le Vernichtungslager ou camp d’extermination. Fondamentalement, les planificateurs rassemblent des éléments de trois programmes qu’ils expérimentent déjà. Le camp de concentration, qui existe déjà depuis 1933 et s’est répandu rapidement depuis le déclenchement de la guerre, garantit le secret, en particulier en Europe de l’Est, loin des frontières allemandes d’avant-guerre. La technique du gazage du programme d’« euthanasie » fournit à la fois une méthode pour tuer de manière beaucoup plus efficace et le détachement psychologique. Et finalement, les usines de la mort doivent être alimentées par un flot continu de victimes grâce à un programme d’éradication et de déportations massives qui utilisera l’expérience et le personnel – en particulier le HSSPF et le bureau du RSHA d’Eichmann pour les « affaires juives et les évacuations » – des anciens programmes de réimplantation de la population.


  Il est difficile de retracer en détail les actions de ces innovateurs en août et septembre. Ces actions ne sont pas centralisées et elles n’ont pas laissé le genre de traces écrites qui caractérisent soit les volumineuses et verbeuses protestations de responsables allemands à Lodz et Riga, soit les suggestions enthousiastes, voire impatientes, de Höppner à Poznan et de Zeitschel à Paris. Néanmoins, l’idée d’utiliser du gaz toxique pour des exécutions de masse plus importantes que le programme d’« euthanasie » est, à l’évidence, largement répandue à la fin de l’été 1941 et conduit à des expérimentations locales. En septembre et octobre, le gazage comme méthode possible pour liquider les Juifs est une idée en attente d’institutionnalisation.


  La première proposition écrite à ce sujet semble être la lettre de Rolf Heinz Höppner au « cher camarade Eichmann » du 16 juillet, demandant avec insistance l’utilisation d’un « agent à action rapide » présenté comme « la solution la plus humaine pour se débarrasser » des Juifs sans travail de Lodz [194]. Les tueurs du front central russe, le HSSPF Bach-Zelewski et le commandant de l’Einsatzgruppe B, Arthur Nebe, ne sont pas loin derrière. Au début du mois d’août, Nebe convoque un chimiste de l’Institut de technique criminelle (KTI) à Smolensk [195]. Les 16 et 18 août, juste après la visite de Himmler à Minsk, Bach-Zelewski demande au HSSPF Koppe du Warthegau de faire venir de Poznan son tueur itinérant de l’opération « euthanasie », Herbert Lange [196]. Le Sonderkommando de Lange à Poznan a une expérience considérable de l’exécution des malades mentaux dans des camions fermés hermétiquement qui utilisent des bouteilles de monoxyde de carbone [197]. Selon le témoignage de Bach-Zelewski après la guerre, une autre initiative est venue de Himmler qui, après avoir assisté à l’exécution du 15 août à Minsk a demandé à Nebe d’envisager d’autres méthodes pour tuer. Nebe aurait répondu en proposant de tester les explosifs [198].


  Il n’y pas de preuve de la visite de Lange, mais un chimiste du KTI (Kriminaltechnisches Institut), le Dr Widmann, accompagné d’un expert en explosifs rend visite à Nebe et Bach-Zelewski à Minsk et Moguilev à la mi-septembre 1941[199]. Le chimiste du laboratoire chargé de la criminalité, Widmann, a, en fait, déjà fait des expériences à l’automne 1939 et a conseillé au programme « euthanasie » d’utiliser du monoxyde de carbone en bouteille pour ses exécutions. Le directeur du KTI, le Dr Walter Heess, a déjà indiqué à Widmann, alors qu’ils rentraient du travail en métro, que Nebe a suggéré la possibilité d’utiliser des gaz d’échappement de moteur plutôt que du gaz en bouteille. Cette idée lui est venue lorsqu’il a frôlé la mort en rentrant d’une soirée où il avait beaucoup bu et s’était endormi dans son garage en laissant tourner le moteur de sa voiture. Tant la suggestion antérieure de Nebe que sa demande du début août, avant même la visite de Himmler à Minsk, donnent à penser que c’est lui qui a initié l’expérience ultérieure avec les gaz d’échappements et à partir de la mi-août il agit de la sorte avec l’approbation et les encouragements de Himmler.


  En tout cas, un test qui utilise des explosifs sur les malades mentaux de l’asile de Novinki s’avère très inefficace. L’expérience épouvantable nécessite deux explosions pour tuer toutes les victimes du test enfermées dans un bunker et laisse des lambeaux de corps éparpillés et même suspendus à des arbres proches. Deux tests de gazage dont un sur des malades mentaux de l’asile de Novinki et l’autre à Moguilev réussissent mieux. Les victimes sont tuées dans des pièces fermées dans lesquelles on a introduit des gaz d’échappement par des tuyaux reliés à une voiture et un camion stationnés dehors.


  Les tests de Minsk et Moguilev consistant à tuer avec des gaz d’échappement restent des expériences locales avec des objectifs locaux. À Berlin, Reinhard Heydrich se tourne immédiatement vers le chef de son bureau pour les affaires techniques au sein du RSHA (Amt II D), Walter Rauff. Les compétences de Rauff englobent les 4 000 véhicules motorisés de la police de sécurité. Le chef de ce département moteur est Friedrich Pradel, qui a déjà organisé des transports pour les Einsatzgruppen quand ils s’entraînaient à Pretzsch. Son mécanicien en chef au garage de la police de sécurité à la Prinz Albrecht Strasse est Harry Wentritt. Un jour de septembre, Rauff convoque Pradel à son bureau et lui donne l’instruction de demander à son chef mécanicien si les gaz d’échappement peuvent être dirigés à l’intérieur d’un camion fermé pour tuer ses passagers. Rauff indique qu’il faut une « méthode d’exécution plus humaine » pour les Einsatzgruppen en Russie. Pradel pose la question à Wentritt en expliquant également que les pelotons d’exécution de Russie souffrent de fréquentes dépressions nerveuses et ont besoin d’une méthode « plus humaine » pour tuer [200]. Pradel l’informe que le travail devra être fait dans le garage de Wentritt. Plus tard, Wentritt affirmera qu’il a demandé à Pradel s’il y a un moyen d’éviter de devoir faire cela mais Pradel lui a dit – sur un ton amical – de penser à sa femme et à ses enfants [201]. Rauff donne alors l’instruction de consulter le Dr Heess du KTI sur la manière dont les camions à gaz devront fonctionner. Après quelques difficultés, Rauff se procure cinq châssis de camions Saurer [202]. Pradel et Wentritt visitent la firme Gaubschat à Berlin, spécialisée dans la construction de superstructures, et sous-traitent la construction de compartiments hermétiques sur les châssis de camions du RSHA. Quand le travail sur le premier châssis est terminé, Wentritt amène dans son garage le Saurer converti, qui ressemble à présent à un camion de déménagement. Il insère un joint en forme de T dans le tuyau d’échappement et perce un trou de cinq à six centimètres de diamètre dans le plancher du compartiment arrière. Un tuyau perforé en forme de U est soudé à l’intérieur et une canule à l’extérieur du trou. Lorsque le joint en forme de T et la canule sont raccordés par un tuyau et que le pot d’échappement normal est capsulé, les gaz d’échappement sont déviés dans le compartiment arrière [203].


  Wentritt conduit le prototype dans la cour du KTI où Widmann convoque ses jeunes chimistes et explique qu’en réglant l’allumage on peut maximiser la quantité de monoxyde carbone toxique dans l’échappement. L’un de ces hommes revêt alors un masque à gaz et effectue une mesure du monoxyde de carbone qui va être produit dans le compartiment hermétique. Widmann explique qu’avec ce camion, les pelotons d’exécution du front de l’Est seront ménagés. Quelques jours plus tard, probablement à la fin octobre ou au début novembre [204], le Dr Heess conduit au camp de concentration de Sachsenhausen deux des jeunes chimistes présents lors du récent mesurage du monoxyde de carbone effectué par le KTI. Ils y trouvent le camion à gaz au milieu d’un groupe d’environ trente officiers SS. Quarante Russes nus sont amenés d’un baraquement proche et enfermés dans le camion qui roule vers le crématoire dans une autre partie du camp. Vingt minutes plus tard, on ouvre les portes et les corps pressés contre les portes tombent en vrac. La couleur rose des corps indique que la mort a été causée par empoisonnement et non par suffocation [205]. Sur ce, la firme Gaubschat reçoit un contrat pour un total de trente conversions [206].


  Il est possible que l’initiative qui a conduit au développement et à la construction des camions à gaz soit venue de Nebe et son intention initiale était peut-être de faciliter les opérations de liquidation des Einsatzgruppen sur le territoire soviétique. Néanmoins, à l’époque où le prototype du camion à gaz est construit et testé à Berlin sous les auspices de Heydrich, il est considéré par les planificateurs SS, qui réfléchissent aux moyens pour tuer les Juifs européens, comme une solution potentielle. De plus, les camions de Heydrich ne sont en fait que l’une des trois techniques de gazage expérimentées et développées en septembre et octobre 1941. La seconde consiste à tester le Zyklon B à Auschwitz et la troisième au transfert de la technique et du personnel du gazage par monoxyde de carbone (en utilisant les nouveaux pots d’échappement testés plutôt que les bouteilles de gaz) des instituts d’euthanasie en Allemagne vers des chambres à gaz fixes en Pologne.


  Selon le témoignage partiellement contradictoire du commandant d’Auschwitz Rudolf Hoss [207], deux ou trois tests de gazage ont lieu à Auschwitz à la fin de l’été 1941. Dans un récit, son assistant Fritzsch utilise un puissant fumigant chimique, le Zyklon B, pour gazer des prisonniers de guerre russes dans des cellules souterraines du bunker 11 et quelque temps plus tard, il est présent à un test utilisant le crématoire d’Auschwitz I, après avoir rendu les portes hermétiques et bouché les trous du plafond par lesquels on verse le Zyklon B [208]. Dans le second récit de Hoss, Fritzsch fait un petit test dans le bunker 11 et ensuite, Hoss assiste à un second test à grande échelle dans le bunker 11. À cette occasion, Hoss porte un masque à gaz pour se protéger. Ensuite, un troisième test, également en présence de Hoss, est effectué « peu de temps après » dans le « vieux crématoire [209] ». On suggère raisonnablement la date du 3 septembre 1941 pour un test à grande échelle dans le Bunker 11. Une pièce du « vieux crématoire » au Stammlager d’Auschwitz (Auschwitz I) est alors convertie en chambre à gaz que l’on teste pour la première fois le 16 septembre [210]. Plus tard dans l’année, on effectue plusieurs autres gazages au Zyklon B de petits contingents de Juifs amenés en camion dans le camp [211]. Ceux-ci sont apparemment des Juifs des camps voisins de l’organisation Schmelt où, pour la première fois à l’automne 1941, les Juifs qui ne sont plus capables de travailler sont régulièrement sélectionnés et envoyés à la mort à Auschwitz [212].


  Comme dans le cas de l’initiative de Nebe en août, qui débouche sur les tests de Widmann, les expériences au Zyklon B à Auschwitz ne sont pas initialement envisagées comme faisant partie d’une recherche de moyens pour tuer les Juifs européens, en dépit du témoignage de Hoss après la guerre. Au contraire, comme l’ont démontré de manière convaincante Robert Jan van Pelt et Karin Orth, le gazage expérimental de prisonniers de guerre soviétiques fait partie d’une extension dans les camps de concentration des exécutions du programme d’« euthanasie », connue sous le nom d’Aktion 14f13. À la fin juillet, 575 prisonniers malades sont envoyés d’Auschwitz au centre d’euthanasie de Sonnenstein et gazés, dans le cadre de ce programme. Avec la fermeture des centres d’euthanasie et l’arrivée d’un grand nombre de prisonniers de guerre soviétiques en août, les commandants du camp d’Auschwitz expérimentent des méthodes pour effectuer ce genre d’exécutions surplace [213]. Mais lorsque le vieux crématoire du Stammlager d’Auschwitz est périodiquement utilisé pour tuer les Juifs sélectionnés dans les camps de l’organisation Schmelt, le potentiel des crématoires en tant que bâtiments à double fonction est une idée qui s’impose d’elle-même.


  Le 1er octobre, Karl Bischoff est chargé des constructions à Auschwitz, avec un mandat pour créer un deuxième grand camp à Birkenau pour les 100 000 prisonniers de guerre soviétiques prévus. Il comprend rapidement que la capacité de crémation existante à Auschwitz sera totalement inadéquate et convoque Kurt Prüfer de Topf et fils, la firme avec laquelle la SS a passé un contrat pour des crématoires et d’autres camps de concentration. Lors de leur rencontre des 21 et 22 octobre 1941, Prüfer et Bischoff conçoivent des plans et passent un contrat pour un nouveau crématoire d’une capacité considérablement augmentée, avec cinq fours tri-moufles qui doivent être situés dans le Stammlager [214].


  Les caractéristiques des nouveaux crématoires sont conformes au bon sens qui veut que les ingénieurs et les architectes SS ne conçoivent pas un crématoire qui serait moins polyvalent et moins capable d’être utilisé comme chambre à gaz que l’ancien qui a déjà ce double usage. Premièrement, la plus petite des deux caves souterraines du nouveau crématoire, contrairement au reste du bâtiment, a besoin d’un système de ventilation supplémentaire – l’un pour extraire l’air vicié et l’autre pour introduire de l’air frais [215]. Deuxièmement, les conduits de ventilation pour cette cave particulière, sont encastrés dans le mur et recouverts de béton, mais à nouveau dans une autre partie du bâtiment. Ce type de conception est à la fois inhabituel et beaucoup plus cher. Michael Thad Allen en a conclu que « l’imposante construction de maçonnerie et de béton pour les canalisations de la morgue I semble n’avoir qu’une seule explication : les SS ne veulent pas laisser la moindre possibilité à leurs victimes à l’agonie et en train de suffoquer de donner un coup de pied dans des tuyaux en étain ou de les arracher [216] ». Étant donné que le modèle spécial de tuyaux encastrés est déjà présent dans les plans de janvier 1942, cette idée doit avoir déjà émergé à l’automne 1941 en coordination étroite avec celle d’un système de ventilation supplémentaire [217]. La conception d’un seul nouveau crématoire au Stammlager, qui doit aussi servir de chambre à gaz n’est qu’une amélioration des installations d’Auschwitz, pour faciliter des pratiques existantes et ne suggère pas encore le rôle futur du camp dans la « solution finale ». Mais elle indique à quel point l’idée du gazage est répandue à l’automne 1941.


  Un troisième enchaînement d’évolutions a pour centre Lublin. Ici, les événements peuvent être perçus selon deux perspectives, celle des occupants allemands de la Pologne et celle des responsables à Berlin. Examinons d’abord celle du Gouvernement général.


  Suite à ses rencontres de la mi-mars avec Hitler, Frank continue d’adopter une perspective à long terme. Bien que le Gouvernement général doive être débarrassé de ses Juifs « dans un laps de temps raisonnable » (in absehbarer Zeit), les décisions économiques relatives au ghetto de Varsovie sont prises dans la perspective de maintenir le ghetto pendant une période pouvant aller jusqu’à cinq ans. Rendre le Gouvernement général aussi purement allemand que la Rhénanie est considéré comme un projet qui va s’étendre sur plusieurs décennies [218]. Comme c’est le cas pour beaucoup d’autres plans, le délai de Frank est raccourci par l’impact des premiers succès militaires de l’Allemagne contre l’Union soviétique. Le 17 juillet 1941, Frank évoque l’assurance renouvelée de Hitler que « dans un laps de temps raisonnable » les Juifs seront éloignés du Gouvernement général qui, à partir de ce moment, ne sera plus qu’une « sorte de camp de transit » (gewissermassen Durchgangslager [219]). À peine deux jours plus tard, Frank propose à Lammers que les marais du Pripet soient annexées au Gouvernement général parce que ce territoire actuellement sans valeur pourrait être valorisé par le travail productif de certains « éléments de la population (surtout les Juifs) » (Bevölkerungselemente [vor allen Dingen jüdisch] [220]). Le 21 juillet, Frank discute de « l’imminent nettoyage » (die kommende Rämung) du ghetto de Varsovie avec son chef de la santé publique, le Dr Jost Walbaum [221]. Pratiquement au même moment, Himmler rend visite au SSPF Globocnik à Lublin le 20 juillet 1941. Globocnik reçoit l’ordre de construire un grand camp de concentration (Majdanek) et de préparer le peuplement allemand dans le district de Lublin (en particulier dans la région de Zamosc) ainsi que la construction de forteresses de la SS et de la police plus à l’est [222].


  De même que les espoirs de victoire militaire rapide sur l’Union soviétique sont contrariés, l’attente dans le Gouvernement général d’un « nettoyage imminent » du ghetto de Varsovie et de l’expulsion des Juifs à l’est vers des régions comme les marais du Pripet, s’avère vaine. Et les plans de germanisation de Globocnik restent à l’état de projet. Du point de vue local, l’obstacle qui bloque la solution de ces problèmes est surmonté par une série d’évolutions en octobre 1941[223]. Le 1er octobre, Globocnik écrit à Himmler : « Reichsführer ! Dans le cadre de la mise en œuvre de votre intention de germaniser le district, j’ai transmis hier les documents préparés à l’Obergruppenführer Krüger et j’ai donné la consigne que l’Obergruppenführer Krüger vous soumette immédiatement ces documents, Reichsführer. » (Reichsführer ! Im Vollzug ihrer Absichten in der Verdeutschung des Distriktes habe ich gestern Obergruppenführer Krüger die ausgearbeiteten Unterlagen übergeben und wollte SS-Obergruppenführer Krüger diese Unterlagen Ihnen, Reichsführer, sogleich zur Vorlage bringen.) Globocnik indique que Krüger partage son sentiment d’urgence parce que la situation des Volksdeutsche dans le Gouvernement général se détériore. Il note également qu’une « consolidation » (Zusammensiedlung) des Allemands de souche va de pair avec un « éloignement » (Entsiedlung) des populations autochtones. C’est la raison pour laquelle Krüger ordonne à Globocnik de demander une entrevue immédiate avec Himmler [224].


  Dans la soirée du 13 octobre, Globocnik et Krüger rencontrent Himmler pendant deux heures [225]. On n’a pas de traces écrites de cette rencontre mais deux jours plus tard, l’Hauptsturmführer Hellmut Müller résume le point de vue de Globocnik. Il considère qu’un « nettoyage général de tout le GG des Juifs et des Polonais est nécessaire pour la sécurité du territoire de l’Est… Il a des tas de bons plans d’une portée considérable à cet égard » (die allmählich Säuberung des gesammten GG. von Juden und auch Polen zwecks Sicherung der Ostgebiet usw. für notwendig… Er steckt in diesem Zusammenhang voller weitgehender und guter Pläne [226]). Parmi les nombreux plans d’une portée considérable proposés par Globocnik et immédiatement approuvés par Himmler, Dieter Pohl et Bogdan Musial sont d’accord pour dire qu’il doit y en avoir un pour la création d’un camp avec des chambres à gaz à Belzec. Deux semaines plus tard, le 1er novembre 1941, des ouvriers polonais commencent les travaux de construction sur le site [227].


  L’idée de tuer tous les Juifs du Gouvernement général touche une corde sensible parmi les hommes de Frank qui se sentent cernés sur un certain nombre de fronts à ce moment. Le 13 octobre 1941, le jour de la rencontre entre Himmler, Krüger et Globocnik, Frank s’est adressé à Rosenberg à propos de « la possibilité de déporter la population juive du Gouvernement général dans les territoires occupés de l’Est ». Toutefois, Rosenberg ne voit pas « pour le moment, de possibilité d’appliquer de tels plans de repeuplement [228] ». Deux jours plus tard, le 15 octobre, Frank entame une série de rencontres avec les autorités régionales du Gouvernement général. La première de ces rencontres a lieu à Varsovie où le gouverneur régional Fischer et les administrateurs du ghetto Auerswald et Bischof font un rapport décourageant sur l’état du ghetto en insistant particulièrement sur la pénurie de nourriture et les menaces d’épidémie [229]. Frank répond en refusant toute augmentation des rations, car « même pour la population polonaise […] on n’a quasiment rien à donner de plus [230] ». En même temps, il donne son accord pour appliquer la peine de mort à tous les Juifs arrêtés en train de quitter le ghetto [231]. (C’est aussi à ce moment que le Dr Jost Walbaum prend la parole à Bad Krynica devant une assistance de médecins de la santé publique, de la SS et de l’armée et quand il dit « nous condamnons les Juifs du ghetto à une mort par la faim ou nous les abattons », il reçoit une ovation [232].)


  Le 17 octobre, Frank est à Lublin dans le cadre de son tour des capitales du district. Globocnik est de retour de sa rencontre avec Himmler à Berlin et également présent à Lublin. Il est clair que Frank et Globocnik ont eu un entretien car quelques jours plus tard, le 25 octobre, Globocnik relate à Himmler ses conversations avec Frank [233]. À Lublin, comme auparavant à Varsovie, les autorités font pression pour que la peine de mort soit appliquée aux Juifs attrapés en dehors du ghetto et le Stadthauptmann de Lublin, Fritz Sauermann ajoute : « Naturellement, il n’y aura de clarification de la question juive que lorsque la déportation de tous les Juifs pourra être accomplie. » Les responsables locaux sont informés de la publication prochaine d’un décret qui ordonnera la peine de mort pour les Juifs capturés à l’extérieur du ghetto sans autorisation [234]. Mais ils prennent aussi connaissance d’un nouveau développement. « Les Juifs – sauf les artisans indispensables et les gens de ce genre – seront évacués de Lublin. Dans un premier temps, 1 000 Juifs seront envoyés de l’autre côté du fleuve Bug [über den Bug überstellt werden]. Le SS et Polizeiführer [Globocnik] sera chargé de la mise en œuvre. La sélection des Juifs à évacuer sera faite par le Stadthauptmann [Sauermann]. » À cette révélation, Frank ajoute personnellement d’autres nouvelles : « Dans un futur proche, j’aurai beaucoup à faire ici et j’aurai le plaisir de venir souvent à Lublin suite à une mission spéciale que le Führer m’a confiée [235]. »


  En fait, lors de sa visite à Lublin, le 17 octobre, et de sa rencontre avec Globocnik, Frank apprend que Hitler a approuvé l’évacuation de tous les Juifs de Lublin sauf des travailleurs indispensables et il assume clairement le fait que lui et son administration civile vont avoir un rôle central à jouer. De plus, Frank comprend manifestement que les prétendues déportations de l’autre côté du Bug ne sont qu’un euphémisme qui veut dire tuer, étant donné qu’il n’a aucune intention de déporter les Juifs dans le district de Galicie et il sait que les déportations vers les territoires de Rosenberg sont exclues. En outre, il sait ou il espère que l’évacuation des Juifs qui se dessine ne sera pas limitée au district de Berlin. Quatre jours plus tard, quand Frank est à Lwow, l’interdiction de construire un nouveau ghetto est répétée, « parce que l’espoir existe que dans un futur proche les Juifs pourront être déportés à l’extérieur du Gouvernement général » (da die Hoffnung besteht, dass die Juden in naher Zukunft aus dem Generalgouvernement abgeschoben werden könnten [236]). La visite de Frank à Lwow est immédiatement suivie d’une réception à Stanislawow le 22 octobre, où dix jours auparavant, le massacre du « dimanche sanglant » a inauguré la vague d’exécutions de masse dans le district de Galicie qui va continuer jusqu’en décembre [237].


  Si l’on se place dans la perspective du gouvernement général, il est tentant de conclure que l’initiative prise par Globocnik le 1er octobre est à l’origine de l’élan en faveur de l’approbation du plan de Hitler et de Himmler visant à « évacuer » les Juifs polonais et à construire le camp d’extermination de Belzec et qu’elle est bien acceptée par les responsables locaux à cause de la crise multiforme à laquelle le Gouvernement général est confronté. De ce point de vue, les développements dans le Gouvernement général doivent être perçus comme « une sorte de programme spécial » issu de circonstances, de raisons et d’initiatives locales tout à fait séparées et précédant toute décision plus large de tuer tous les Juifs d’Europe [238]. Mais il faut aussi retracer le cours des événements de septembre et octobre en se plaçant dans la perspective du centre.


  À la mi-septembre, Hitler a inversé sa décision antérieure de différer la déportation des Juifs du Troisième Reich à l’« après-guerre » et il autorise Himmler à entamer leur déportation immédiate pour les interner temporairement à Lodz, Riga et Minsk et à les déporter plus à l’est le printemps suivant. Cette décision a-t-elle aussi constitué une réponse à la question posée par Rolf-Heinz Höppner concernant le sort des déportés : « Le but est-il de leur assurer un certain niveau de vie à long terme ou seront-ils totalement éradiqués ? » Ce programme de déportation est-il encore envisagé dans le cadre des plans d’expulsion antérieurs ou représente-t-il le tournant décisif du régime nazi dans le sillage duquel toutes les décisions sont prises et tous les plans sont élaborés dans la perspective d’une éradication totale ? Il y a une forte convergence de preuves et une grande probabilité qui plaident en faveur de cette dernière interprétation.


  Le 2 septembre 1941, Himmler rencontre le HSSPF Krüger du Gouvernement général et ils discutent de la « question juive – réimplantation à partir du Reich [239] ». Deux jours plus tard, Himmler rencontre le HSSPF du Warthegau, Wilhelm Koppe, et ils envisagent apparemment la possibilité d’envoyer 60 000 Juifs du Reich à Lodz [240]. Pendant que Himmler lance sa recherche de zones de réception pour les Juifs déportés du Reich, les plus hauts responsables du programme d’« euthanasie » deviennent également actifs sur un nouveau front. Le 24 août, Hitler a suspendu le programme d’« euthanasie » pour adultes en Allemagne. Dans le courant du mois de septembre, Bouhler et Viktor Brack, les hommes de la chancellerie du Führer en charge de l’euthanasie, rendent visite à Globocnik à Lublin [241]. De retour à Berlin, ces fonctionnaires du programme d’« euthanasie » désactivé s’installent à la cantine et discutent du transfert de personnes à Lublin en y incluant le futur chef des camps de concentration de Globocnik dans le Gouvernement général, Christian Wirth. « Je connaissais le capitaine de police Wirth, le chef administratif de divers instituts d’euthanasie, qui me dit, à la fin de l’été 1941, qu’il […] était transféré dans un institut d’euthanasie dans la zone de Lublin » (erzählte mir im Spätsommer 1941, dass er… an eine Euthanasie-Anstalt im Raum Lublin versetzt sei [242]). Un autre homme se souvient qu’il était « clair » que « quelque chose de semblable » au programme d’« euthanasie » était mis en route à Lublin, sauf que cette fois, selon la rumeur, ce serait pour les Juifs [243].


  La convergence entre la déportation et le gazage est dramatiquement illustrée par la rencontre entre l’expert SS des déportations, Adolf Eichmann, et le fonctionnaire de l’euthanasie, Christian Wirth, qui ont tous deux été envoyés de Berlin dans le district de Lublin. Au cours de l’automne 1941, selon Eichmann [244], il est appelé chez Heydrich et dit : « Le Führer a ordonné la destruction physique des Juifs. Globocnik a reçu les instructions appropriées du Reichsführer. Globocnik est par conséquent supposé utiliser des fossés antichars à cette fin. Je veux savoir ce qu’il fait et jusqu’où il est allé [245]. »


  L’assistant de Globocnik, Hans Höfle, et Eichmann quittent Lublin en voiture et après un trajet d’une heure et demie ou deux heures, ils arrivent devant une petite maison en bois située sur le côté droit de la route. Eichmann ne put se rappeler le nom de l’endroit, mais il a « un nom à consonance plus polonaise » que Tréblinka [246]. « Nous fûmes reçus par un officier de la police du maintien de l’ordre aux manches retroussées qui, apparemment, travaillait à la main. Le style de ses chaussures et la coupe de sa culotte de cheval indiquaient qu’il était officier. Dès la présentation, j’ai appris que j’avais affaire à un capitaine de la police du maintien de l’ordre. Son nom m’a échappé dans les années d’après-guerre. Ce n’est que par la littérature que je m’en suis souvenu. Il s’appelait Wirth [247]. » À propos de Wirth, Eichmann se souvint spécifiquement qu’il s’exprimait d’une voix grasse et dans un dialecte du sud-ouest [248].


  Wirth emmène Eichmann et Höfle par un petit chemin forestier situé du côté gauche de la route. Dans une version, Eichmann dit qu’ils sont arrivés devant deux ou trois maisons en bois « encore en construction » (noch im Bau [249]). Dans une seconde version, ils sont arrivés devant « deux petites cabanes de paysan situées sous les feuillus » (standen unter Laubbäumen zwei kleinere Bauernhäusern). Wirth explique qu’il « doit sceller hermétiquement toutes les fenêtres et portes » (hatte er Sämtliche Fenster und Türen zu verschliessen). « Quand le travail sera terminé, les Juifs entreront dans les pièces et seront tués par les gaz d’échappement d’un moteur de sous-marin russe qui seront acheminés dans ces pièces [250]. » Dans une autre version, Eichmann ajouta que « ces structures en bois étaient dans une forêt, une délicieuse forêt, une forêt de feuillus très dense, de grands arbres et ainsi à l’intérieur, leurs feuilles resplendissaient de couleurs, […]. C’était donc en automne 1941 » (diese Holzhausbauten in einer, in einer Laub, in einer Laubbaumzone gewesen sind, ziemlich dichten Laubbaumzone, grossere Bäume und so im, im vollen Schmuck, ihrer Blätter waren… Das wäre also 1941 im Herbst [251]).


  Eichmann ne se souvint pas avoir vu d’escouades [252]. « Le moteur n’était pas encore là, l’installation ne fonctionnait pas encore [253]. » En effet, il n’a rien vu qui puisse être considéré comme un camp. Mais il se rappelait distinctement qu’il est allé à Lublin pour voir les préparatifs des fossés antichars qui devaient être utilisés comme sites d’exécution et qu’au lieu de cela, il entendit parler pour la première fois des préparatifs concrets pour le gazage des Juifs.


  Il y a trois éléments clés dans le récit d’Eichmann. Il est envoyé en Pologne après que Heydrich lui a parlé d’une décision fondamentale de Hitler concernant la destruction physique des Juifs d’Europe. Il visite le site prévu par Globocnik pour un camp d’extermination près de Lublin au tout premier stade de sa construction, lorsque l’idée de construire des chambres à gaz fixes utilisant des gaz d’échappement prend à peine forme. Et cette visite a lieu au moment de l’apothéose des couleurs d’automne en 1941, donc à la fin septembre ou au début octobre [254]. Si le récit d’Eichmann est exact à ce propos, alors il est clair que la décision prise par Hitler de déporter les Juifs allemands à la mi-septembre ne va pas être séparée nettement d’une prétendue décision ultérieure concernant la « solution finale » et le rôle du gouvernement central à l’automne 1941 ne consistait pas en une simple réaction passive à des initiatives distinctes de la périphérie.


  Comme c’est le cas pour tous les témoignages oculaires détaillés après tant d’années, les divers récits d’Eichmann diffèrent les uns des autres et contiennent des contradictions curieuses avec d’autres preuves. En ce qui concerne la date de sa visite à l’automne 1941, deux problèmes se posent. Premièrement, selon le témoignage de Josef Oberhauser, Wirth n’arrive pas à Belzec avant la fin septembre 1941 [255]. Et, deuxièmement, selon le témoignage de Stanislaw Kozak et d’Eustachy Urkainski, à Belzec les ouvriers polonais locaux ne commencent pas avant le 1er novembre les travaux de construction de la première des trois baraques en bois, y compris les futures chambres à gaz [256]. Mais il n’y a pas de preuve qui exclut que Wirth se soit rendu à Lublin avant l’arrivée d’Oberhauser en octobre ou novembre. En effet, étant donné la visite de Bouhler et Brack dans le Gouvernement général en septembre, il n’est pas du tout impossible qu’un représentant du programme d’« euthanasie », tel que Wirth, ait pu être présent durant les premiers stades de tests et de planification et qu’il soit revenu plus tard pour prendre la direction de Belzec quand le camp était presque achevé. Et si le témoignage final d’Eichmann est exact, c’est-à-dire qu’il a vu deux petites maisons de paysans au milieu d’une épaisse forêt plutôt que deux ou trois maisons en bois en construction, il y a encore une autre énigme. Le site du camp de Belzec, dont on a longtemps pensé qu’il était le site de sa visite initiale, se trouve le long de la grand-route et de la ligne de chemin de fer, à portée de vue de la gare et de la ville. La situation du camp et la taille des bâtiments ne correspondent pas du tout à la description faite par Eichmann de deux cabanes de paysan en pleine forêt.


  Ces contradictions apparentes peuvent-elles être résolues ? Je suggérerais le scénario suivant. En septembre, Wirth est envoyé dans le district de Lublin pour y créer une installation de gazage. Il envisage d’abord de convertir deux cabanes de paysans en chambres à gaz en les fermant hermétiquement (comme va le faire Hoss avec les bunkers 1 et 2 à Birkenau), mais après la visite d’Eichmann, probablement lors de la rencontre entre Himmler, Krüger et Globocnik le 13 octobre, on décide de construire le camp entier à partir de zéro, près de la ligne de chemin de fer, en raison de la nécessité logistique de traiter des flux continus de transports. Dans ce scénario, les cabanes initiales de Wirth dans les bois auraient formé la base de certains « documents préparés » et de « bons plans d’une grande portée » que Globocnik est impatient de soumettre à Himmler le 1er octobre. Ces plans sont ensuite modifiés et étendus pour répondre aux besoins et attentes de Himmler.


  Pour étayer cette hypothèse, il est utile de mentionner un certain nombre d’éléments de preuve obscurs et apparemment triviaux. En évoquant sa première visite à Birkenau à l’automne 1942, Eichmann dit qu’il a vu « ces mêmes cabanes » (diesselben Häuschen) qu’il a vues dans le camp situé dans les bois [257]. Le commandant de la gendarmerie du district de Lublin, Ferdinand Hahnzog, a aussi témoigné de l’existence d’« une installation primitive consistant en une hutte hermétiquement fermée cachée au fond de la forêt près de la frontière avec la Galicie, près de Belzec » (eine tief im Grenzwalde gegen Galizien bei Belzec ver-bogene primitive Anlage […] die aus einem abgedichteten Schuppen bestand), à l’intérieur de laquelle des gaz d’échappement sont acheminés pour effectuer un test mortel [258]. À deux occasions, Eichmann situe aussi son voyage à Lublin dans une séquence qui suggère la fin septembre. Devant le tribunal, il déclara que son voyage a eu lieu « peu de temps avant » ses négociations à Lodz [259]. Et dans son dernier récit, il écrit que ce voyage a eu lieu « peu avant l’ordre de préparer la première grande déportation de Juifs [260] ». Eichmann dit qu’il rencontre Heydrich à Berlin, mais après le 27 septembre, Heydrich est de plus en plus à Prague [261]. Tout cela indiquerait l’existence d’un site expérimental dans les bois près de Belzec qu’Eichmann visite à la fin septembre et qui constitue la base d’un tout nouveau camp qui doit être construit près de la ligne de chemin de fer à Belzec, à partir du 1er novembre.


  En tout cas, les problèmes et les contradictions résultant de l’acceptation du témoignage d’Eichmann à propos d’une visite automnale à Belzec sont mineurs par rapport à l’affirmation qu’elle va être incompatible avec une visite au cours de l’hiver suivant [262]. À la fin décembre, selon Kozak, les ouvriers polonais ont construit trois grandes baraques (50 m x 12,5 m ; 25 m x 12,5 m et 12 m x 8 m), alors que dans le même temps, 70 prisonniers de guerre soviétiques en uniforme noir ont creusé la première grande fosse (50 m de long, 20 m de large et 6 m de profondeur) reliée à la future chambre à gaz par une rampe étroite. Ils ont également encerclé le camp au moyen d’une épaisse clôture en barbelés [263]. En bref, lors d’une visite hivernale, Eichmann aurait vu un camp presque terminé qui ne ressemblait en rien à ce qu’il a décrit dans ses témoignages.


  La crédibilité du récit d’Eichmann à propos d’une visite automnale à Belzec suite à une décision de Hitler en faveur de la « solution finale » doit impérativement être testée par rapport au contexte d’autres événements d’octobre 1941. Suite à la rencontre de deux heures entre Himmler, Krüger et Globocnik le 13 octobre, qui est probablement l’occasion de l’approbation par Himmler de la construction de Belzec, et à la rencontre de cinq heures le lendemain, le 14 octobre [264], entre Himmler et Heydrich, il y a une extraordinaire vague d’événements dans un très court laps de temps, qui se divisent en deux catégories. La première concerne la prolifération de sites de gazage potentiels. La seconde reflète un changement décisif dans la conception d’une solution de la question juive, qui ne passe plus par l’expulsion mais par l’extermination.


  Avant tout, Belzec n’est pas le seul camp d’extermination planifié à cette époque, ni dans le Gouvernement général, ni ailleurs. Selon le chef de gare de Sobibor, Jan Piwonski, un groupe d’officiers SS lui a rendu visite un jour de l’automne 1941, pour mesurer la voie et la rampe, ce qui indique que le site de ce futur camp d’extermination est aussi déjà pris en considération [265]. Dans le Warthegau voisin, des événements similaires se produisent. Depuis le début 1940, Herbert Lange dirige à Poznan un Sonderkommando qui a effectué des exécutions dans le cadre de l’opération « euthanasie » en Prusse orientale et dans les territoires annexés, dont certaines par des fusillades et au moins quelques-unes dans un camion à gaz équipé de boîtes métalliques contenant du monoxyde de carbone en bouteille [266]. Selon le chauffeur de Lange, il a conduit le chef du Sonderkommando à travers le Warthegau en automne 1941, à la recherche d’un site adéquat pour un camp. Lange s’est rendu ensuite à Berlin pour des consultations et est retourné dans un village au nord-ouest de Lodz à la fin octobre ou au début novembre, où une équipe d’hommes de la SS et de la police du maintien de l’ordre de Lodz et de Poznan était rassemblée et des travailleurs polonais ont commencé à rénover et à clôturer une vieille villa ou Schloss, dans le centre de la ville. Ce village est Chelmno [267]. Le Volksdeutsche Amtkommissar local a confirmé une chronologie similaire. Il est loin de la ville vers la fin de 1941 quand quelques hommes de la SS arrivent et examinent le Schloss et d’autres bâtiments en ville. Quelques jours plus tard, après son retour, Lange apparaît et confisque divers bâtiments. Lange revient plus tard avec une équipe de SS, suivie par la police, et le travail sur le Schloss commence [268].


  On a prétendu que la création du camp d’extermination de Chelmno, comme celle de Belzec, est principalement un phénomène local et le produit d’une approbation spéciale par Himmler de l’initiative du Gauleiter Greiser de réduire la population juive sans travail du ghetto de Lodz dans le but de rendre les autorités locales plus souples par rapport à l’arrivée de 20 000 Juifs du Reich et de 5 000 Tsiganes qui y sont déportés à partir de la mi-octobre 1941 [269]. Mais l’affectation du tueur de l’opération « euthanasie », Lange et l’expédition de camions à gaz et de conducteurs par le centre de mécanique du RSHA à Berlin indiquent l’étroite coopération et la communauté d’objectifs entre Brack et la chancellerie du Führer, Heydrich et le RSHA, ainsi qu’entre Himmler et son HSSPF Wilhelm Koppe. Chelmno est peut-être un camp d’extermination local pour les Juifs du Warthegau, mais sa rapide émergence à l’automne 1941 a lieu en grande partie parce que les perceptions et désirs des responsables locaux sur place concordent parfaitement avec les conceptions et les objectifs du centre.


  Si les préparatifs pour les futurs camps d’extermination de Belzec et Chelmno sont déjà en route à la fin octobre (et au moins une sélection de sites pour le futur camp de Sobibor a lieu au cours de l’automne 1941), la planification (finalement non réalisée) d’au moins deux autres camps d’extermination peut aussi être datée de la fin octobre. De même que Chelmno est construit près du terminus des premières déportations vers Lodz, deux camps sont planifiés à Moguilev et Riga au moment même où la seconde vague de déportations vers Minsk et Riga est préparée. Le 23 octobre, le jour où Eichmann rencontre tous ses experts de la déportation à Berlin pour discuter de la déportation imminente de 50 000 Juifs du Reich vers ces deux villes [270], Himmler est à Moguilev en train d’inspecter l’usine d’un camp de travail de Bach-Zelewski. Selon un témoin, Himmler déclara que d’autres solutions que la fusillade seraient bientôt disponibles pour tuer des Juifs. Selon Bach-Zelewski (qui situe cet épisode à une date ultérieure), Himmler a explicitement discuté de la construction de chambres à gaz. À la mi-novembre, la société Topf est chargée de construire un énorme crématoire à Moguilev et en décembre le premier crématorium à quatre chambres est livré. Les chambres à gaz n’ont jamais été construites et les crématoires suivants ont été détournés vers Auschwitz [271]. En lieu et place, un centre de mise à mort est créé à Maly Trostinez, plus près de Minsk, le printemps suivant.


  Au moment même où Himmler discute des plans pour l’installation de chambres à gaz dans un camp à Moguilev, au cours de sa visite du 23 au 25 octobre, la possibilité de créer des installations de gazage à Riga est le sujet d’une conversation à Berlin entre des responsables du programme d’« euthanasie », l’Ostministerium et le RSHA. Comme nous l’avons indiqué auparavant, le 24 octobre le Reichskommissar Lohse et le Generalkommissar Drechsler rencontrent le chef d’Einsatzkommando Rudolf Lange pour discuter de l’arrivée de transports de Juifs du Reich. Frustré par l’action unilatérale de la SS, Lohse annonce qu’il ira à Berlin le lendemain pour clarifier la question [272]. Deux semaines plus tard, Lohse est encore à Berlin quand le chef de sa division politique, Trampedach, demande avec insistance son intervention pour éviter les imminents transports de Juifs. La réponse de Berlin informe Trampedach que l’Ostministerium n’a pas d’objections parce que les camps de Riga et Minsk ne sont que des mesures temporaires. Les Juifs seront envoyés « plus à l’est [273] ». Qu’a appris Lohse à Berlin de l’Ostministerium pour changer complètement d’attitude par rapport aux transports de Juifs ?


  Le 25 octobre, c’est-à-dire le lendemain de la rencontre de Lohse avec Lange et précisément le jour de son arrivée à Berlin, l’expert en affaires juives de l’Ostministerium, Ehrard Wetzel, rédige une lettre pour son ministre, Rosenberg, concernant les conversations qu’il a eues avec Viktor Brack et ensuite avec Eichmann du RSHA. La destinataire de la lettre n’est autre que Lohse. La rencontre a lieu peu de temps avant le test réussi du prototype du camion à gaz à Sachsenhausen, mais peut-être après le test préliminaire au KTI.


  Selon Wetzel, Brack se déclare prêt à aider à la construction d’« appareils de gazage » (Vergasungsapparate) sur le site de Riga parce qu’il en manque dans le Reich. Il faut à présent en construire. Brack propose d’envoyer son chimiste, le Dr Kallmeyer, à Riga, où il s’occupera de tout. Brack avertit que la procédure en question n’est « pas sans danger » et que donc des mesures de protection doivent être prises. Lohse devra donc demander par l’intermédiaire du HSSPF de Riga, l’assistance de Kallmeyer et d’autres personnes.


  Eichmann confirme que d’autres camps sont sur le point d’être installés à Riga et Minsk pour recevoir des Juifs allemands. Suite à cette discussion avec Eichmann, Wetzel conclut que les Juifs capables de travailler seront envoyés « à l’Est » plus tard mais qu’en l’occurrence, il n’y aura pas d’objections « si les Juifs incapables de travailler sont éliminés par le dispositif de Brack » (wenn diejenigen Juden die nicht arbeitsfähig sind, mit den Brackschen Hilfsmitteln beseitigt werden) dans l’intervalle [274].


  Selon le témoignage de Wetzel après la guerre, il a été convoqué le 23 octobre à une réunion avec Brack à la chancellerie du Führer. « Brack m’a dit […] qu’il avait une tâche pour moi. Je devrais informer le ministre Rosenberg de ce qui suit : Lui, Brack, a un appareil de gazage qui doit être envoyé à Riga. Le ministre devrait en informer le Reichskommissar Lohse. Brack m’a indiqué que l’appareil de gazage est prévu pour la destruction des Juifs. Pendant son explication, Brack m’a dit en passant qu’il s’agissait d’un ordre ou d’un mandat du Führer. » Ensuite, Wetzel va voir Eichmann avec lequel il a une « conversation brève et substantielle » (ein kurzes und sachliches Gespräche). Il retourne alors dans l’Ostministerium et fait un rapport détaillé au Dr Otto Bräutigam qui dit que c’est une « affaire délicate » (heikle Sache) qui doit être discutée avec Leibbrandt. C’est Leibbrandt qui a suggéré d’écrire une lettre pour Lohse, contenant un rapport des rencontres entre Brack et Eichmann [275].


  Étant donné que Lohse vient d’arriver à Berlin, il est probable que Bräutigam et Leibbrandt discutent personnellement avec lui de la question des transports de Juifs vers Riga ainsi que de la proposition de Brack et la lettre écrite au nom de Rosenberg n’est ni signée ni envoyée. Apparemment, Kallmeyer ne fait pas le voyage et on ne construit pas de camions à gaz à Riga [276]. Finalement, on envoie plutôt des camions à gaz construits à Berlin.


  Immanquablement, au moment où l’invention du camp d’extermination passe de l’étape de la conception et de l’expérimentation à celle de la préparation, d’autres personnes au sein du régime nazi commencent à recevoir des signes indubitables de leurs collègues de la SS que la politique nazie envers les Juifs a franchi une étape décisive. Ce n’est pas l’expulsion qui attend les Juifs européens, mais les assassinats de masse. Deux exemples illustrés par les archives du ministère des Affaires étrangères démontrent les allusions que ses responsables reçoivent à la fin du mois d’octobre.


  Un certain nombre de Juifs espagnols a été arrêté et interné en France, ce qui incite le gouvernement espagnol à évoquer l’éventualité d’une évacuation de tous les Juifs espagnols (quelque 2 000) vers le Maroc espagnol. Le 13 octobre 1941, le sous-secrétaire du ministère des Affaires étrangères, Martin Luther, demande avec insistance des négociations dans ce sens – cette position s’inscrit pleinement dans la ligne qui a prévalu jusqu’ici de réaliser une Europe Judenrein par l’expulsion. Mais quatre jours plus tard (trois jours après la rencontre de Heydrich avec Himmler qui a duré cinq heures), le RSHA de Heydrich informe Luther par téléphone de son opposition à la proposition espagnole, étant donné que le gouvernement espagnol n’a ni la volonté ni l’expérience pour garder effectivement les Juifs au Maroc. « De plus, ces Juifs seront hors de portée des mesures pour une solution fondamentale de la question juive à mettre en œuvre après la guerre ». (Darüber hinaus wären diese Juden aber auch bei den nach Kriegsende zu ergreifenden Massnahmen zur grundsätzlichen Lösung der Judenfrage dem unmittelbaren Zugriff allzusehr entzogen.) Le rejet de la déportation au Maroc combiné à la mention d’une solution fondamentale à mettre en œuvre après la guerre, que le déplacement des Juifs contrarierait, indique un changement fondamental dans la politique nazie envers les Juifs. Au sein de la SS, une Europe Judenrein n’est plus envisagée par l’expulsion [277].


  Le 18 octobre 1941, un jour après que Heydrich a informé Luther que les Juifs espagnols de France ne seront pas autorisés à aller au Maroc, Heinrich Himmler rédige une note à propos d’une conversation avec Heydrich : « Pas d’émigration des Juifs outre-mer [278]. » Le 23 octobre, les portes de l’émigration se ferment officiellement. Le chef de la Gestapo, Heinrich Müller, envoie une lettre circulaire aux divers organismes et bureaux de la Sipo-SD annonçant l’ordre de Himmler selon lequel l’émigration juive doit être arrêtée [279]. Au cas où le message ne serait pas assez clair, Franz Rademacher du ministère des Affaires étrangères, reçoit une confirmation officielle d’Eichmann le 4 novembre, qui l’informe que l’arrêt de l’émigration juive ne s’applique pas qu’aux Juifs espagnols mais à tous les Juifs d’Europe [280].


  Également en octobre 1941, l’associé d’Eichmann, Friedrich Suhr, accompagne à Belgrade l’expert de la question juive du ministère des Affaires étrangères, Rademacher, pour s’occuper de la question juive en Serbie. Après que le sort des hommes juifs adultes a été réglé lors d’une réunion le 20 octobre, Rademacher fait un rapport sur les femmes, les enfants et les personnes âgées : « Dès que les conditions techniques seront réunies dans le cadre d’une solution totale de la question juive, les Juifs seront déportés par voie maritime vers les camps de réception à l’Est. » (Sobald dann im Rahme der Gesamtlösung der Judenfrage die technische Möglichkeit besteht, werden die Juden auf dem Wasserwege in die Auffanglager im Osten abgeschoben [281].)


  Cinq jours plus tard, quand Rademacher rentre à Berlin, une lettre datée du 23 octobre de son vieil ami Paul Wurm, éditeur étranger de Der Stürmer, l’attend. Wurm est venu à Berlin et a manqué de peu Rademacher, mais il a une autre conversation intéressante, dont il a hâte d’informer Rademacher dans cette note personnelle : « Cher camarade de Parti Rademacher ! Lors de mon voyage de retour de Berlin, j’ai rencontré un vieux camarade du Parti, qui travaille à l’Est au règlement de la question juive. Dans un futur proche, une grande partie de la vermine juive sera exterminée par des mesures spéciales. » (Auf meine Rükreise aus Berlin traf ich einen alten Parteigenossen, der im Osten an der Regelung der Judenfrage arbeitet. In nächster Zeit wird von dem jüdischen Ungezeifer durch besondere Massnahmen manches vernichtet werden [282].) Quelle coïncidence extraordinaire qu’en ce jour précis, le 23 octobre, lorsque Wurm rencontre des visiteurs venus de l’Est à Berlin parler de l’extermination des Juifs par des mesures spéciales, Eichmann ait rencontré à Berlin ses experts en déportation, y compris ceux de l’Est, pour discuter de la déportation imminente de 50 000 Juifs du Reich vers Riga et Minsk, qui suivra la première vague de déportation à Lodz [283].


  Au cours des derniers jours d’octobre, la rhétorique de Hitler devant ses hôtes au quartier général, habituellement voilée dans de telles circonstances, devient plus franche. Pour les hauts dirigeants nazis qui cherchent la confirmation qu’ils ont bien compris les intentions et les « souhaits » de Hitler, il ne laisse planer aucune ambiguïté. Le 17 octobre, en présence de Fritz Sauckel et de Fritz Todt, il médite à propos de la germanisation des territoires de l’Est. Les populations autochtones doivent être traitées « comme des Indiens » (als Indianer). Ils seront « passés au crible », sauf les populations urbaines qui seront réduites à la famine. De plus, « nous sommes en train de nous débarrasser totalement des Juifs destructeurs » ([d]en destrucktiven Juden setzen ganz hinaus). Hitler n’affiche aucun scrupule. « J’aborde ces questions en étant froid comme de la glace. Je me perçois seulement comme l’exécutant d’une volonté de l’histoire [284]. » Le 21 octobre à midi, lors d’une rencontre avec Bormann, Hitler parle abondamment du christianisme et du bolchevisme comme étant deux versions de l’éternelle menace révolutionnaire juive. « En exterminant ce fléau, nous accomplissons une action en faveur de l’humanité, dont la signification échappe encore à nos hommes là-bas [285]. » Le soir du 25 octobre, il rencontre Heydrich et Himmler, juste après le retour de ce dernier de Moguilev. Il se souvient de sa prophétie du Reichstag et blâme les Juifs pour les vies allemandes perdues dans les deux guerres. « Ne laissez personne me dire : nous ne pouvons pas les envoyer dans les marais ! Qui se soucie alors de notre propre peuple ? Il est bon lorsque la terreur est devant nous que nous exterminions les Juifs […]. Nous réécrivons l’histoire, d’un point de vue racial. » (Sage mir keiner : wir können sie doch nicht in den Morast schicken ! Wer kiimmert sich demi um unsere Menschen ? Es ist gut, wenn uns der Schrecken vorangeht, dass wir das Judentum ausrotten […]. Wir schreihen die Geschichte auch wieder neu : vom Rassestandpunkt aus [286].)


   


  Quel genre de scénario peut-on construire à partir de preuves incomplètes, disparates et parfois contestées ? Je suggère ce qui suit. À la mi-juillet, au cours du premier pic dans l’euphorie de la victoire, Hitler donne le signal à Himmler et Heydrich de commencer immédiatement la liquidation des Juifs soviétiques. La transition vers la mise en œuvre se fait rapidement au cours des quatre semaines suivantes, alors que Himmler augmente les effectifs et visite les diverses unités à l’Est pour répandre la nouvelle. Au même moment, Hitler incite également Himmler et Heydrich à croire qu’il attend des propositions concernant le sort du reste des Juifs européens, qui iront au-delà des plans d’expulsion des années antérieures. Heydrich se précipite pour obtenir des autorisations écrites de Göring, à la fois pour préparer un nouveau plan, inédit et différent de ce qu’il a soumis à Göring en mars, et pour coordonner les activités des organismes qui vont être impliqués. En août, Heydrich, suivi par Goebbels, propose aussi que les déportations des Juifs du Reich commencent. Mais Hitler – confronté à de nouvelles incertitudes sur le front de l’Est – déclare que de telles déportations n’auront lieu qu’après la guerre. À la fin août, alors que le conflit concernant la stratégie est résolu et que la reprise de l’offensive est imminente, Hitler donne son accord à la demande de Goebbels relative à un décret de marquage le 19 août. Himmler rencontre aussi Hitler le 20 août et il est possible qu’il soit parti avec l’impression que la position de ce dernier sur le report des déportations après la guerre n’est pas inflexible.


  Au cours des derniers jours du mois d’août, Eichmann rédige des plans pour la « solution finale » « actuellement en préparation ». Son collègue Höppner, après avoir consulté Eichmann, attend impatiemment la décision indispensable du Führer pour savoir si les déportés doivent être « totalement éradiqués ». Dans les premiers jours de septembre, Himmler rencontre les deux HSSPF du Gouvernement général et du Warthegau, Krüger et Koppe. Il discute de la « question juive » en rapport avec le « repeuplement à partir du Reich » avec le premier, et de la réimplantation de 60 000 Juifs du Reich à Lodz avec le second. Le 16 septembre, Himmler rencontre Hitler et deux jours plus tard écrit à Geiser à propos des déportations à Lodz et des déportations consécutives plus à l’est. Les 22 et 24 septembre, Himmler et Heydrich sont à nouveau avec Hitler, au moment où les « camps » de déportation à Minsk et Riga sont également planifiés. Dans le courant du même mois, Bouhler et Brack, avec des hommes rendus disponibles par la suspension récente du programme d’« euthanasie » pour adultes, se rendent dans le Gouvernement général et Christian Wirth informe ses collègues qu’il va à Lublin. Selon moi, il est très probable qu’à la mi-septembre, Hitler approuve provisoirement, non seulement les déportations, mais aussi le principe de l’« éradication » des déportés bien qu’il ne soit pas encore précisé comment, quand et où cela se passera. La prise de Kiev et le double encerclement victorieux à Vyazma et Bryansk créent un second pic dans l’euphorie de la victoire qui enhardit davantage Hitler. Ce qui a été une tentative à la mi-septembre est confirmé au début octobre.


  Je pense que c’est très probablement à la fin septembre que Heydrich informe Eichmann de la décision de Hitler en faveur de la « destruction physique » des Juifs d’Europe et qu’il l’envoie à Lublin pour faire un rapport sur les avancées de Globocnik. Heydrich sait que Himmler a mis Globocnik au courant, mais pense encore qu’il va utiliser les fossés antichars pour les exécutions de masse. Au lieu de cela, Eichmann rencontre Wirth au moment où il commence à fermer hermétiquement deux cabanes de paysans dans la forêt pour créer des chambres à gaz. C’est probablement l’un des nombreux « bons plans d’une portée considérable » que Globocnik et Krüger ont tellement hâte de partager avec Himmler quand ils demandent une rencontre le 1er octobre. Le 13 octobre, lors de l’entrevue avec Globocnik et Krüger, Himmler a sans doute saisi la solution de Wirth avec empressement. Quatre jours plus tard, après la rencontre avec Globocnik, Frank sait que les Juifs du Gouvernement général qui ne travaillent pas, à commencer par ceux de Lublin, vont être déportés « de l’autre côté du Bug », ce qui signifie être tués. Et le 1er novembre, la construction de deux grands baraquements et de chambres à gaz commence à Belzec, près de la ligne de chemin de fer, ce qui indique que les préparatifs modestes qu’Eichmann a vus plus tôt sont à présent considérablement développés. Belzec ne doit plus simplement être le site de l’expérience de Wirth, mais plutôt un camp capable de recevoir un flot régulier de trains de déportés. On explore bientôt la possibilité d’un autre site à Sobibor (où la rampe de la gare est mesurée par des hommes de la SS).


  Au moment où Himmler adopte le projet concernant Belzec, Heydrich accueille avec enthousiasme les expériences de Widmann en Biélorussie et fait produire en masse des camions à gaz par l’équipe de mécaniciens du RSHA de Berlin. À la fin octobre, Herbert Lange, de passage, reçoit la promesse d’obtenir plusieurs de ces camions pour Chelmno et le 23 octobre, Brack invite Wetzel à la chancellerie du Führer pour lui offrir l’aide de responsables de l’Ostministerium afin de construire des camions semblables à Riga. Du 23 au 25 octobre, Himmler est à Moguilev, apparemment pour lancer la construction d’un camp doté de chambres à gaz également, là-bas. Donc, au cours des dernières semaines d’octobre, des camps d’extermination sont envisagés, non seulement dans le district de Lublin, mais aussi près de trois villes qui doivent recevoir des déportés du Reich – Chelmno pour Lodz, Moguilev pour Minsk, et Riga. L’idée de gazer des Juifs s’est manifestement infiltrée parmi certains nazis depuis la suggestion d’Höppner à la mi-juillet et les initiatives de Nebe en août. À la mi-octobre, l’idée est accueillie avec enthousiasme par Himmler et Heydrich qui y voient une réponse à leur recherche d’une méthode efficace pour effectuer des tueries de masse, recherche qui est devenue urgente avec l’approbation par Hitler un mois plus tôt des déportations à partir du Reich, sans parler du commencement des déportations le 15 octobre [287].


  Le 25 octobre, même des Allemands qui ne sont pas au centre de ces développements – comme Franz Rademacher et Paul Wurm – sont devenus conscients des plans pour des « camps de réception » à l’Est et des « mesures spéciales » pour exterminer « une grande partie » de la « vermine juive » dans un « futur proche ». En outre, tous les Juifs d’Europe sont visés. Le 17 octobre, Heydrich exprime clairement la politique selon laquelle aucun Juif ne pourra échapper « aux mesures visant à une solution fondamentale de la question juive qui seront mises en œuvre après la guerre ». Et le 18 octobre, Himmler donne l’ordre à Heydrich de mettre un terme à toute l’émigration juive.


  Dans sa superbe étude sur la persécution des Juifs par les nazis, Peter Longerich a une approche quelque peu différente. Il affirme qu’à l’automne 1941 « un plan concret pour l’assassinat systématique à court terme » des Juifs n’existe pas, mais plutôt seulement « le climat propice au développement d’une tel programme ou plan [288] ». Il ajoute : « À l’automne 1941, la décision d’assassiner immédiatement tous les Juifs européens n’a pas encore été prise. À l’automne 1941, l’assassinat de centaines de milliers, mais non de millions d’êtres humains est en préparation [289]. » Longerich choisit ses mots avec soin et au sens strict, il a raison. Un plan ou un programme pour la liquidation « immédiate » de « tous les Juifs européens » n’existe pas encore. Au cours des mois suivants, de nombreuses décisions importantes vont cependant être prises à propos de l’assassinat des Juifs européens pour préciser comment, quand, où, dans quelles proportions et avec quelles exceptions la tâche va être accomplie.


  Mais une telle approche sous-estime la signification de ce qui se passe au cours de la dernière semaine d’octobre 1941. Très simplement, la question fondamentale concernant le sort des Juifs, qui a été posée par Höppner le 3 septembre : « Le but est-il de leur assurer un certain niveau de vie à long terme ou doivent-ils être totalement éradiqués ? » a reçu une réponse. Le régime nazi a franchi le pas décisif. Jusqu’à l’été 1941, la direction nazie a envisagé une solution à la question juive qu’elle s’est imposée à elle-même, par l’expulsion et la décimation. Au cours de la dernière semaine d’octobre, le cercle fermé autour de Hitler, et graduellement d’autres individus également, savent ce que Hitler attend d’eux et dans quelle direction générale ils ont l’intention d’aller. À présent, ils sont conscients que, quelles que soient les méthodes et la chronologie, aucun Juif, pas même les femmes et les enfants à Belgrade ou les Juifs espagnols à Paris, ne vont échapper aux « mesures pour une solution fondamentale de la question juive qui seront mises en œuvre après la guerre ». Et le but de ces mesures est la « destruction physique ». Le concept est là, la décision a été prise, la planification est en cours et la mise en œuvre est programmée pour une période définie, « le printemps prochain » soit « après la guerre ».


   


  CHAPITRE 9
 
 
 La « solution finale » de la conception à la mise en œuvre, octobre 1941-mars 1942


   


   


  À la fin octobre 1941, la conception de la « solution finale » a pris forme. Les Juifs d’Europe doivent être déportés dans des camps secrets conçus pour perpétrer des assassinats de masse par gaz toxique, bien que d’autres méthodes ne sont pas exclues. Cependant, ce programme ne peut être totalement mis en route avant le printemps 1942 car ni les « usines de la mort », ni le « système d’approvisionnement » – l’appareil administratif et logistique nécessaire pour fournir les victimes – ne sont en place. Entre octobre 1941 et mars 1942, le régime nazi s’emploie à remédier à ces déficiences. C’est la raison pour laquelle, il s’agit d’une période de préliminaires, d’expérimentations et de préparatifs. Près de 60 000 Juifs et Tsiganes sont déportés du Troisième Reich. Quelque 6 000 de ces Juifs allemands déportés sont assassinés à leur arrivée à Kaunas et à Riga par des pelotons d’exécution. Le premier camp d’extermination – équipé de camions à gaz – commence à fonctionner à Chelmno et des camions à gaz sont également envoyés sur d’autres sites, notamment à Semlin (Sajmiste) dans la banlieue de Belgrade en Yougoslavie. La construction des premières chambres à gaz fixes à Belzec est terminée et, à Birkenau, une cabane de paysan (Bunker I) est convertie en chambre à gaz. Finalement, la connaissance du programme d’assassinats de masse imminents se propage dans la bureaucratie et un éventail de plus en plus large d’organismes gouvernementaux sont inclus dans le processus de destruction. En mars 1942, suite à ces préparatifs et ces expérimentations, le régime nazi est prêt à commencer la mise en œuvre à grande échelle de la « solution finale ».


   


  Déportations d’Allemagne, la première et la seconde vague


  Après avoir rejeté les propositions antérieures de déporter les Juifs allemands avant la fin de la guerre, Hitler, non seulement approuve les déportations du Troisième Reich à la mi-septembre 1941, mais fait pression pour une évacuation aussi complète que possible pour la fin de l’année. Sans camp d’extermination à leur disposition à ce moment, Himmler et Heydrich sont confrontés à de grandes difficultés pour réaliser le souhait de leur maître. Dans un premier temps, Himmler propose à Greiser d’envoyer 60 000 Juifs à Lodz, mais il doit rapidement réduire ce chiffre à 20 000 Juifs et 5 000 Tsiganes [1]. Himmler se concentre alors sur les zones de réception à l’ouest de la Russie et planifie la déportation de 25 000 Juifs à Riga et 5 000 à Kaunas [2]. Finalement, Himmler ne respecte ni son délai ni son quota. Ces déportations commencent le 15 octobre 1941, mais se prolongent bien au-delà de la fin de l’année et ne se terminent que le 21 février 1942. À ce moment-là, 59 transports ont acheminé plus de 58 000 déportés du Reich à l’Est (dont 5 000 Tsiganes) soit environ 17 000 de moins que l’objectif annoncé.


  La première vague de déportations à Lodz comprend deux segments [3]. Entre le 15 octobre et le 3 novembre, vingt trains transportent un peu moins de 20 000 Juifs [4] :


   


  

    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Ville

          

          	
            Date de départ

          

          	
            Arrivée

          
        


        
          	
            1. Vienne

          

          	
            15 oct. 41

          

          	
            16 oct. 41

          
        


        
          	
            2. Prague

          

          	
            16 oct. 41

          

          	
            17 oct. 41

          
        


        
          	
            3. Luxembourg

          

          	
            16 oct. 41

          

          	
            18 oct. 41

          
        


        
          	
            4. Berlin

          

          	
            18 oct. 41

          

          	
            19 oct. 41

          
        


        
          	
            5. Vienne

          

          	
            19 oct. 41

          

          	
            20 oct. 41

          
        


        
          	
            6. Francfort

          

          	
            19 oct. 41

          

          	
            21 oct. 41

          
        


        
          	
            7. Prague

          

          	
            21 oct. 41

          

          	
            22 oct. 41

          
        


        
          	
            8. Cologne

          

          	
            22 oct. 41

          

          	
            23 oct. 41

          
        


        
          	
            9. Vienne

          

          	
            23 oct. 41

          

          	
            24 oct. 41

          
        


        
          	
            10. Berlin

          

          	
            24 oct. 41

          

          	
            25 oct. 41

          
        

      
    


  


   


  

    
      
        

        

        
      

      
        
          	
            Ville

          

          	
            Date de départ

          

          	
            Arrivée

          
        


        
          	
            11. Hambourg

          

          	
            25 oct. 41

          

          	
            26 oct. 41

          
        


        
          	
            12. Prague

          

          	
            26 oct. 41

          

          	
            27 oct. 41

          
        


        
          	
            13. Düsseldorf

          

          	
            27 oct. 41

          

          	
            28 oct. 41

          
        


        
          	
            14. Berlin

          

          	
            27 oct. 41

          

          	
            30 oct. 41

          
        


        
          	
            15. Vienne

          

          	
            28 oct. 41

          

          	
            31 oct. 41

          
        


        
          	
            16. Cologne

          

          	
            28 oct. 41

          

          	
            31 oct. 41

          
        


        
          	
            17. Prague

          

          	
            30 oct. 41

          

          	
            1 nov. 41

          
        


        
          	
            18. Berlin

          

          	
            1 nov. 41

          

          	
            2 nov. 41

          
        


        
          	
            19. Vienne

          

          	
            2 nov. 41 

          

          	
            3 nov. 41

          
        


        
          	
            20. Prague

          

          	
            3 nov. 41

          

          	
            4 nov. 41

          
        

      
    


  


   


   


  Après ces convois, il y eut cinq transports de Tsiganes d’Autriche :


  

    
      
        

        
      

      
        
          	
            21. Hartberg

          

          	
            5 nov. 41

          
        


        
          	
            22. Furstenfeld

          

          	
            6 nov. 41

          
        


        
          	
            23. Mattersberg

          

          	
            7 nov. 41

          
        


        
          	
            24. Rotenturm

          

          	
            8 nov. 41

          
        


        
          	
            25. Oserwart

          

          	
            9 nov. 41

          
        

      
    


  


   


   


  La seconde vague de déportations comprend quatre segments. Entre le 8 et le 28 novembre, sept transports partent pour Minsk :


   


  

    
      
        

        
      

      
        
          	
            1. Hambourg

          

          	
            8 nov. 41

          
        


        
          	
            2. Düsseldorf

          

          	
            10 nov. 41

          
        


        
          	
            3. Francfort

          

          	
            11 nov. 41

          
        


        
          	
            4. Berlin

          

          	
            14 nov. 41

          
        


        
          	
            5. Brünn

          

          	
            16 nov. 41

          
        


        
          	
            6. Hambourg et Brème

          

          	
            18 nov. 41

          
        


        
          	
            7. Vienne

          

          	
            28 nov. 41

          
        

      
    


  


   


   


  Entre le 15 et le 23 novembre, cinq transports partent pour Kaunas :


   


  

    
      
        

        
      

      
        
          	
            1. Munich

          

          	
            15 nov. 41

          
        


        
          	
            2. Berlin

          

          	
            17 nov. 41

          
        


        
          	
            3. Francfort

          

          	
            22 nov. 41

          
        


        
          	
            4. Vienne

          

          	
            23 nov. 41

          
        


        
          	
            5. Breslau

          

          	
            23 nov. 41

          
        

      
    


  


   


   


  Entre le 27 novembre et le 15 décembre, onze transports partent pour Riga :


  

    
      
        

        
      

      
        
          	
            1. Berlin

          

          	
            27 nov. 41

          
        


        
          	
            2. Nuremberg

          

          	
            29 nov. 41

          
        


        
          	
            3. Munich

          

          	
            30 nov. 41

          
        


        
          	
            4. Stuttgart

          

          	
            1 déc. 41

          
        


        
          	
            5. Vienne

          

          	
            3 déc. 41

          
        


        
          	
            6. Hambourg

          

          	
            6 déc. 41

          
        


        
          	
            7. Cologne

          

          	
            8 déc. 41

          
        


        
          	
            8. Kassel

          

          	
            9 déc. 41

          
        


        
          	
            9. Düsseldorf

          

          	
            11 déc. 41

          
        


        
          	
            10. Münster/Bielefeld

          

          	
            13 déc. 41

          
        


        
          	
            11. Hanovre

          

          	
            15 déc. 41

          
        

      
    


  


   


   


  Finalement, après une pause de trois semaines, onze autres transports partent pour Riga entre le 9 janvier et le 21 février 1942 :


  

    
      
        

        
      

      
        
          	
            1. Theresienstadt

          

          	
            9 jan. 42

          
        


        
          	
            2. Vienne

          

          	
            11 jan. 42

          
        


        
          	
            3. Berlin

          

          	
            13 jan. 42

          
        


        
          	
            4. Theresienstadt

          

          	
            15 jan. 42

          
        


        
          	
            5. Berlin

          

          	
            19 jan. 42

          
        


        
          	
            6. Leipzig

          

          	
            21 jan. 42

          
        


        
          	
            7. Berlin

          

          	
            25 jan. 42

          
        


        
          	
            8. Vienne

          

          	
            26 jan. 42

          
        


        
          	
            9. Dortmund/Münster

          

          	
            27 jan. 42

          
        


        
          	
            10. Vienne

          

          	
            6 fév. 42

          
        


        
          	
            11. Dresde/Leipzig

          

          	
            21 fév. 42

          
        

      
    


  


   


   


  En se basant sur un classement par ville, les déportations de la première et de la seconde vague (sans inclure les transports de Tsiganes) se présentent comme suit :


  Nb. De déportations Ville de départ


  11    Vienne


  10    Berlin


  5     Prague


  4    Hambourg


  3    chacune Düsseldorf, Cologne, Francfort


  2    chacune Munich, Theresienstadt, Münster


  1    chacune Luxembourg, Brünn, Breslau, Nuremberg, Stuttgart, Kassel, Hanovre, Dortmund, Leipzig et Dresde


   


  Même si les deux premières vagues de déportations n’englobent que moins de 20 % des Juifs vivant en Allemagne, en Autriche et dans le Protectorat [5] sur plus de 300 000 Juifs vivant en Allemagne, l’expérience acquise et les techniques développées sont cruciales pour la mise en œuvre de la « solution finale ». Les problèmes que les Allemands ont à résoudre pour effectuer les deux premières vagues de déportations peuvent être classés en deux catégories, ceux concernant le départ d’Allemagne et ceux concernant l’arrivée à l’Est.


  Départ


  Le départ des Juifs d’Allemagne, d’Autriche et du Protectorat est une opération très centralisée, dans laquelle Eichmann et le RSHA jouent un rôle capital. En tant qu’organisateur de l’émigration forcée de Vienne et Prague avant-guerre, il avait eu la responsabilité de la malheureuse expérience de Nisko à l’automne 1939. Cet échec n’a pas entaché sa carrière ; au contraire, en décembre 1939, il est affecté à Berlin en tant que « conseiller spécial » de Heydrich pour les questions juives et les évacuations. Son Sonderreferat R (Räumungsangelegenheiten) est bientôt incorporé à la Gestapo d’Heinrich Müller du RSHA de Heydrich et désigné IV D 4, avec des compétences en matière d’émigration et d’évacuation. Dans le cadre d’une réorganisation qui a lieu en mars 1941, le bureau d’Eichmann est renommé IV B 4, avec une autorité sur les questions relatives aux « Juifs et aux évacuations ». Eichmann continue de jouer le rôle de « conseiller technique » de Heydrich, bien que techniquement il n’ait que le rang de simple chef de Referat. Il bénéficie d’un bureau personnel au 115/116 de la Kurfürstenstrasse, a son propre registre pour les documents secrets et peut adresser de la correspondance directement à Müller sans devoir passer par celui qui fait office de chef de département, Albert Hartl [6].


  À partir de mars 1941, le Referat d’Eichmann compte 107 employés, dont environ les trois quarts sont des secrétaires et des documentalistes [7]. Manifestement, le Referat a généré une énorme quantité de documents. L’adjoint d’Eichmann, Rolf Günther, était son associé de longue date qui dirige aussi la section A du IV B 4 chargée des évacuations. Friedrich Suhr rejoint le Referat en juillet 1941 en tant que chef de la section B pour les Juifs. La fiche personnelle de Suhr indique, en fait, que son transfert au IV B 4 a eu lieu pour qu’il devienne le réfèrent pour « la solution finale de la question juive », en particulier au-delà des frontières de l’Allemagne [8].


  L’emprise d’Eichmann s’étend bien au-delà des bureaux berlinois du IV B 4 parce que, en plus des agences centrales pour l’émigration juive à Vienne et à Prague, il a aussi établi des centres de déportation composés de cadres choisis parmi ses propres hommes dans les territoires annexés. La Umwandererzentrale à Poznan qui dispose d’un bureau local à Lodz devient le centre de sa tentative de déporter les Polonais et les Juifs dans le Gouvernement général. Outre le Warthegau, chacun des autres Gaue annexés a un spécialiste d’Eichmann sur place. Mais les diverses tentatives d’Eichmann de mettre en route les déportations massives de Juifs du Troisième Reich – de l’expérience de Nisko au plan Madagascar – ont échoué à plusieurs reprises. À la mi-mars 1941, même les déportations de Polonais des territoires annexés sont au point mort. Avec le changement de position opéré par Hitler, à la mi-septembre 1941, Eichmann fait à présent la course pour atteindre le quota de 70 000 déportés juifs du Reich prévu par Himmler pour la fin de l’année.


  À Vienne et à Prague, il travaille par le biais des agences centrales pour l’émigration juive qu’il a créées en 1938 et 1939 et qui sont encore composées de ses propres hommes. À l’intérieur de l’Allemagne, il utilise les bureaux régionaux et locaux de la police de sécurité (Stapoleitstellen et Stapostellen). Aux alentours de la mi-octobre, Eichmann convoque les spécialistes des affaires juives de ces bureaux à l’une des multiples rencontres consacrées, à Berlin, aux déportations imminentes. Il attire l’attention d’un groupe de 12 à 15 spécialistes de la question juive venus de l’ouest de l’Allemagne sur le besoin de libérer des logements à cause des bombardements des Alliés [9]. À un groupe qui rassemble des experts de la question juive venus de Nuremberg-Fürth, Eichmann indique que la Rhénanie a déjà été partiellement libérée des Juifs et lit un mémorandum qui résume les expériences de déportations antérieures – probablement la première vague de déportations à Lodz. Pour éviter des complications, les transports suivants doivent fonctionner en conformité totale avec les instructions du RSHA [10]. Au moins l’une de ces réunions présidée par Eichmann, et à laquelle assiste Franz Abromeit, peut être datée du 23 octobre 1941 [11].


  Le Personenkreis ou groupe de gens susceptibles d’être déportés englobe tous ceux définis comme Juifs par les lois de Nuremberg de 1935, avec quatre exceptions : les Juifs vivant en couple mixte, ceux travaillant dans un secteur important pour l’économie de guerre ou ceux de plus de 60 ans sont exemptés, tout comme ceux possédant une nationalité étrangère autre que celle de l’Union soviétique. Les Juifs apatrides, en particulier ceux qui ont été citoyens polonais et luxembourgeois, sont explicitement inclus.


  Pour augmenter le nombre de victimes et établir un précédent pour les futures déportations à partir d’autres pays européens, Eichmann demande au ministère des Affaires étrangères si les Juifs croates et slovaques vivant sur le territoire allemand peuvent être inclus. On perçoit une manifestation typique de la coopération zélée, que ses efforts en matière de déportations suscitent de la part de la bureaucratie allemande, dans le fait que l’expert de la question juive au ministère des Affaires étrangères, Franz Rademacher, va au-delà de la conformité minimale à la demande d’Eichmann de deux manières. Premièrement, les Roumains sont aussi approchés. Deuxièmement, Rademacher met au point une méthode pour exercer une pression afin de produire le consentement souhaité. Chaque pays est informé du fait que s’il ne veut pas reprendre ses Juifs, il devra permettre leur déportation à l’Est avec les Juifs allemands. La Roumanie ne se montre pas intéressée par le retour de ses Juifs. La Croatie est reconnaissante pour leur déportation imminente. Mais, le gouvernement slovaque s’agite à propos de sa revendication sur les biens abandonnés par ses Juifs « s’ils sont expédiés à l’Est et qu’on le les revoit plus jamais » (wenn sie auf Nimmerwiedersehn in den Osten abgeschoben werden). Les Slovaques donnent finalement leur accord mais seulement à condition, que leurs revendications sur les biens ne soient aucunement remises en question. Étant donné que les revendications de propriété doivent être examinées au sein de la bureaucratie du ministère des Affaires étrangères, le sous-secrétaire Luther ne peut donner une réponse positive à Eichmann avant le 12 janvier 1942, donc trop tard pour que les Juifs roumains, croates et slovaques puissent être inclus dans la première vague [12].


  Le gouvernement slovaque n’est pas le seul à s’intéresser aux biens des Juifs déportés. Tant le RSHA que le ministère des Finances s’emploient à maximiser les profits issus des biens des Juifs allemands déportés [13]. Les Juifs n’ont pas le droit de transférer leurs biens et toutes les transactions de ce type effectuées après le 15 octobre sont rétroactivement annulées. Chaque déporté doit faire un inventaire exhaustif de ses biens qu’il doit remettre avant sa déportation, après quoi un ordre de confiscation est délivré au déporté par un huissier (Gerichtsvollzieher). Avant leur déportation, les Juifs doivent également payer leurs factures de services et couper l’électricité, le gaz et l’eau. Leurs clés – clairement marquées – doivent être remises et leurs appartements fermés avant le départ.


  En principe, tous les biens juifs doivent revenir au Reich par l’intermédiaire des bureaux des biens du ministère des Finances qui donne instruction à ses responsables locaux d’appliquer avec zèle, les prérogatives du ministère. Au départ, la confiscation est effectuée sur la base des lois de 1933 qui permettent la saisie des biens des communistes et d’autres ennemis de l’État. Cependant, c’est bureaucratiquement maladroit parce que cela nécessite une détermination individuelle pour chaque déporté, souvent obtenue par la signature forcée d’une confession ou d’une reconnaissance non lue. Durant de nombreux mois, le ministère de l’Intérieur s’est débattu avec la question du retrait de la citoyenneté aux Juifs allemands. Déjà le 15 janvier 1941, le ministre des Finances avait envisagé la possibilité de combiner une telle législation avec les dispositions relatives à la confiscation automatique des biens de ces Juifs déchus de la nationalité résidant en dehors des frontières du Reich. Le 7 juillet 1941, le ministre de l’Intérieur annonce l’accord de principe de Hitler concernant l’annulation de la citoyenneté et la confiscation des biens de tous les Juifs allemands résidant en dehors du Reich. Cependant, ce n’est que le 25 novembre, c’est-à-dire plus d’un mois après le début des déportations, que ces mesures sont officiellement promulguées sous la forme du 11e décret de la loi sur la citoyenneté du Reich. Ce décret inclut évidemment les Juifs déportés dans les territoires annexés, dans le Gouvernement général et dans les territoires de l’Est occupés par l’Allemagne [14]. Les Juifs allemands perdent d’abord leur citoyenneté et leurs biens et seulement, par la suite, leur vie.


  Le partenariat entre le RSHA et le ministère des Finances pour dépouiller les Juifs ne s’effectue pas sans rivalités et frictions. Le ministère des Finances donne l’ordre à ses fonctionnaires de prendre tous les meubles et autres objets qui pourraient être utilisés par le ministère avant de vendre le reste. De même, les fonctionnaires dans le besoin doivent recevoir un logement laissé vide par les Juifs [15]. Le RSHA veut aussi financer le coût des déportations par les biens Juifs, ce qui ne peut se faire qu’en s’en emparant avant la confiscation par le ministère des Finances. Ainsi, le RSHA décrète que chaque déporté doit payer 50 RM sur un compte spécial (Sonderkonto W) établi par le Kultusvereinigung, c’est-à-dire par l’organisation juive locale dans chaque communauté. Les polices locales ajoutent rapidement leur propre surtaxe à ce montant. Cela s’avère insuffisant, en particulier parce que certains déportés n’ont pas d’argent et sont incapables de payer quoi ce soit. Le RSHA impose alors aux communautés juives d’insister pour que les Juifs, disposant de biens, contribuent à hauteur de 25 % de leurs liquidités avant la mise en place de la procédure de confiscation ; à la fois pour payer les frais de déportation et prétendument pour financer les obligations d’aide sociale de la Reichsvereinigung der Juden.


  Le RSHA donne des indications précises concernant ce que les déportés peuvent emmener : 100 RM, 50 kilos de bagages dans une ou deux valises ; des objets utiles pour un nouveau départ en tant que prisonnier à l’Est ; des provisions pour 14 jours plus des rations pour 3 jours de voyage. Chaque transport doit également être équipé par la communauté juive locale de réchauds, de bouilloires, de fil barbelé et de verre à vitres. Une montre et une alliance sont autorisées mais tous les autres objets de valeur – comme les bijoux, l’argent liquide, les titres, les carnets d’épargne, les appareils photographiques – sont interdits. Pour appliquer ces dispositions, les déportés doivent être soumis, non seulement à la fouille de leurs bagages, mais aussi à une fouille corporelle.


  Peu après l’approbation des déportations d’Allemagne à la fin septembre 1941, Heydrich conclut un accord avec le bureau principal de la police du maintien de l’ordre de Berlin sur une division du travail. La police de sécurité organisera les transports, mais leur surveillance sera assurée par la police du maintien de l’ordre [16]. Par la suite, avant chaque vague de déportations, les polices d’ordre locales reçoivent l’injonction de se plier aux demandes de la police de sécurité en ce qui concerne le nombre de gardiens de transports convenus [17]. En général, l’Orpo fournit un officier et 15 hommes pour chaque transport [18].


  La fourniture de trains est l’une des tâches du bureau d’Eichmann. Le jeune Autrichien Franz Novak se révèle être un expert dans ce domaine. Adhérent de la première heure au national-socialisme, il s’inscrit aux Jeunesses hitlériennes en 1929, à 16 ans, et au Parti quatre ans plus tard. Actif dans la tentative de putsch de 1934, il s’enfuit en Allemagne, mais retourne à Vienne en 1938 et entre dans la SS. Il travaille au sein de l’agence centrale pour l’émigration juive d’Eichmann et devient un pilier de l’entourage de celui-ci qu’il suit à Prague et à Berlin (et finalement à Budapest en 1944). Après l’arrivée d’Eichmann à Berlin en tant que conseiller de Heydrich pour les affaires juives et les « évacuations », c’est Novak qui s’occupe des problèmes techniques pour organiser les trains de déportation qui servent à « réimplanter » les Polonais et les Juifs des territoires incorporés dans le Gouvernement général en 1940-1941 [19]. À la fin de la guerre, Novak aura organisé un total d’au moins 260 trains au départ de l’Allemagne, de l’Autriche et du Protectorat et au moins 147 de Hongrie, 87 des Pays-Bas, 76 de France, 63 de Slovaquie, 27 de Belgique, 23 de Grèce, 11 d’Italie, 7 de Bulgarie et 6 de Croatie – plus de 707 de l’ouest et du sud de l’Europe [20]. C’est la raison pour laquelle, à l’automne 1941, Novak commence un processus qui va devenir aussi routinier que mortel.


  Dès que le RSHA a déterminé la quantité de trains dont il aura besoin dans les mois à venir, Rolf Günther ou Novak transmet la demande au ministère des Transports du Reich. Ensuite, les bureaux centraux et régionaux de la Reichsbahn jouent leur rôle [21]. La division des opérations (E II) de la Reichsbahn (précédemment sous la direction de Max Leibbrand et après août 1941, sous celle de Gustav Dill) qui s’occupe des horaires est particulièrement importante pour le RSHA. Au sein de la division des opérations, les transports importants (Massenbeförderung) sont du ressort du Referat 21 du Ministerialdirigent Paul Schnell. Sous l’autorité de Schnell, le Regierungsrat Otto Stange – l’homologue de Novak – prépare les « trains spéciaux » (Sonderzüge) qui roulent en dehors des horaires réguliers. Quand Günther et Schnell arrivent à un accord général et quand Novak et Stange ont mis au point les détails, les responsables de la Reichsbahn sont alors responsables de la coordination des activités des bureaux des régions et des districts. L’Allemagne était divisée en trois Generalbetriebsleitungen ou bureaux régionaux d’opérations (Est-Berlin ; Sud-Munich ; Ouest-Essen). Le plus important était à Berlin car il comprenait le bureau principal d’affectation des wagons et supervisait également les opérations de l’Ostbahn dans le Gouvernement général.


  Confrontés à la coordination des demandes émanant de toutes parts, les responsables des trois Generalbetriebsleitungen se rencontrent périodiquement dans des conférences pour planifier les horaires des trains spéciaux des mois à venir. Pour les transports de Juifs, deux responsables du Generalbetriebsleitung Ost ont une importance particulière : le Reichsbahnoberinspektor Fähnrich pour l’affectation des wagons et le Reichsbahnoberinspektor Bruno Klemm pour la programmation des passagers. Comme l’a indiqué Raul Hilberg, les Juifs ont été transportés comme du bétail mais ils ont été enregistrés comme des passagers [22]. Un schéma directeur va émerger de ces conférences. Les bureaux de districts ou Reichsbahndirektionen, où chaque train spécial est conçu, ont alors la responsabilité d’assembler les trains qui sont autorisés et programmés.


  Au RSHA, Novak est aussi informé de chaque nouveau schéma directeur. C’est lui qui doit informer chaque bureau régional et de district de la police de sécurité de la date et du quota – habituellement 1 000 personnes – du train qu’il doit remplir de déportés juifs. C’est la raison pour laquelle chaque train est le produit d’une négociation et d’une coopération interministérielle. Chaque convoi génère une quantité importante de paperasserie, tant au sein du ministère des Transports qu’entre Novak et les bureaux locaux de la police de sécurité. Néanmoins, avec 850 000 wagons dans l’empire allemand, dont 130 000 sont affectés chaque jour, un seul transport de Juifs de 10 ou 20 wagons transportant quelque 1 000 victimes vers leur mort n’est pas gênant. Comme le note Hilberg, c’était d’autant moins le cas que chaque train procuré l’est « dans le cadre des procédures régulières d’affectation » de tout le matériel roulant d’Europe [23]. Même si les premiers transports de Juifs peuvent paraître insignifiants dans le tableau général des mouvements quotidiens du système ferroviaire européen, ils sont néanmoins préparés avec grand soin et même un souci de symétrie esthétique. Comment peut-on évoquer autrement le fait que 25 trains à destination de Lodz, arrivant de villes situées partout dans le Reich, ont été programmés avec une précision telle que chaque convoi atteigne sa destination au cours de 25 journées consécutives en entrant dans la gare de Radegast à 11 heures précises [24] !


  Malgré la coordination centralisée et les instructions détaillées d’Eichmann, il faut laisser beaucoup de choses à la discrétion, à l’initiative et aux capacités de résoudre les problèmes des chefs régionaux et de districts de la police de sécurité ainsi qu’à leurs experts en affaires juives respectifs. À Berlin, avec plus de 70 000 Juifs, à Vienne et à Prague avec environ 50 000 Juifs, un appareil de déportation plus ou moins permanent est créé pour les nombreux transports qui doivent y être organisés. Ailleurs, les transports sont occasionnels et l’appareil de déportation est ad hoc. Mais partout les responsables locaux sont confrontés aux mêmes problèmes : ils doivent mobiliser et affecter de la main-d’œuvre ; fournir des installations comme des centres de rassemblement, mettre au point des procédures et des horaires pour sélectionner, informer et traiter les déportés ; et ensuite effectuer les déportations physiques.


  Alors qu’à Vienne et à Prague, les agences centrales pour l’émigration juive deviennent automatiquement des centres de déportation, à Berlin un appareil permanent s’est développé au sein du bureau de la Gestapo de la Stapoleitstelle. (Chaque Stapoleitstelle est organisée comme un RSHA miniature, de telle sorte que le bureau de la Gestapo et le département des affaires juives se trouvent dans l’Abteilung IV.) Les 1er et 2 octobre, trois chefs de la communauté juive de Berlin sont convoqués à la Gestapo et informés par Franz Prüfer du département des affaires juives que la réimplantation des Juifs de Berlin va commencer. L’organisation de la communauté juive locale ou Kultusgemeinde doit coopérer, sinon c’est la SS et la SA qui s’en chargeront et les dirigeants juifs savent, certainement, ce que cela signifie, indique-t-il d’un ton menaçant. La première tâche de l’administration de la communauté juive est d’inviter les Juifs de Berlin, en se basant sur des listes, à venir à la Kultusgemeinde pour remplir des questionnaires qui seront ensuite transmis à la Gestapo. Les listes de déportation sont alors dressées et retournées à la Kultusgemeinde qui, à son tour doit informer les Juifs sélectionnés de leur déportation imminente. C’est la Kultusgemeinde qui fournit le formulaire pour l’inventaire détaillé des biens (qui doit être rempli dans les trois jours) et les instructions pour la fermeture des appartements et la préparation au transport.


  À une date et une heure données, les déportés doivent se présenter au centre permanent de rassemblement érigé dans l’ancienne synagogue de la Levetzowstrasse. Là, les déportés attendent habituellement un ou deux jours pendant que les données sont traitées. Des secrétaires juifs font une grande partie de la paperasserie et des groupes de travail composés de Juifs s’occupent des bagages. Parmi les 35 responsables de la police de sécurité très impliqués dans les affaires juives à Berlin, les membres du Judenreferat, Franz Prüfer, Gerhard Stübbs et Max Starck sont les plus importants quant à la supervision du centre de rassemblement et la délégation du travail aux employés juifs de la Kultusgemeinde. Lorsque la procédure est terminée, les déportés sont conduits à pied ou en camion à la gare, habituellement au dépôt de marchandises Lehrter et embarqués dans les trains [25].


  Toutes les procédures de déportation ne sont pas immédiatement opérationnelles. C’est peut-être celle du 19 octobre de Francfort vers Lodz qui a le moins bien fonctionné. La Gestapo avait dressé une liste de 1 200 noms à partir d’un fichier préparé par l’administration de la communauté juive. Le vendredi 17 octobre, cette liste est soumise à la communauté juive avec l’ordre d’ajouter des informations quant à l’activité actuelle et antérieure des personnes dont le nom figure sur la liste. Les rumeurs de déportation se répandent rapidement mais la Kultusgemeinde a l’ordre de les démentir. Deux jours plus tard, le dimanche à 5 h 30 du matin, 250 hommes de la SA sont mobilisés et rassemblés pour écouter un discours d’encouragement du Kreisleiter local, Schwebel, et pour recevoir des instructions et des affectations de l’Obersturmbanführer Poche de la Stapoleitstelle. Les équipes d’hommes de la SA se déploient alors dans les appartements qui leur sont désignés, où les Juifs ont été informés de leur déportation immédiate. Remplir le long inventaire des biens, préparer l’appartement pour sa fermeture et emballer le nécessaire pour le voyage, tout cela doit se faire sans avoir été averti ou préparé. Les hommes de la SA ne peuvent se retirer avant que la Gestapo arrive, donne son approbation finale et ferme les appartements. Mais il y a trop peu d’hommes de la Gestapo pour cette tâche, ils doivent souvent attendre de nombreuses heures. Ce n’est qu’au début de l’après-midi que les Juifs commencent à entrer par petits groupes dans le remarquable centre de rassemblement – la grande halle du marché ou Grossmarkthalle qui n’est pas occupée le dimanche. La plupart des déportés doivent marcher à travers la ville et n’arrivent pas avant le début de la soirée. Les hommes de la SA doivent alors attendre avec les personnes confiées à leur garde, qui avancent lentement en rangs, qu’elles soient traitées. Cette opération dure toute la nuit et le transport ne peut partir que le matin suivant. Les rapports rédigés après la déportation évoquent les plaintes des hommes de la SA qui ont veillé toute la nuit et ont ensuite dû aller travailler. Cependant, personne ne fait de commentaire sur ce qui s’est passé lorsque les ouvriers, qui ont essayé d’installer le marché le lundi matin, ont été confrontés à la procédure de déportation retardée [26].


  Les leçons ont probablement été tirées dans les réunions d’orientation ultérieures qui ont eu lieu à Berlin en présence des experts des affaires juives de la Gestapo. Les déportations suivantes au départ d’autres villes comme Nuremberg, Stuttgart et Cologne se sont déroulées beaucoup plus facilement. Pour le transport du 29 novembre de Nuremberg à Riga, le chef du Judenreferat, Theodore Grafenberg fait des préparatifs exhaustifs. Averti un mois à l’avance, Grafenberg envoie deux séries d’instructions détaillées les 11 et 19 novembre [27]. En plus des 500 déportés de Nuremberg, la ville voisine de Fürth doit en fournir 100 et Würzburg 200. Les villes de Haute-Franconie, Bamberg, Bayreuth et Cobourg doivent fournir les 200 restants. L’équipe de police personnelle de Grafenberg travaille à Nuremberg et à Fürth et la section locale (Aussendienststelle) de la police de sécurité de Würzburg se charge des dispositions dans cette ville. À Bamberg, Bayreuth et Cobourg, Grafenberg collabore avec la police criminelle (Kripo) locale, par l’intermédiaire des bureaux des maires. À Nuremberg, les déportés sont sélectionnés par la police sur la base d’un fichier de la communauté juive. À Würzburg, la police donne les quotas avec des directives et la Gemeinde doit élaborer les listes.


  Le 23 novembre, des « équipes d’évacuation » (Evakuierungsgruppen) sont réunies dans chaque ville et reçoivent des instructions. Ensuite, elles informent les Juifs, leur donnent des instructions et les formulaires d’inventaire des biens. À Würzburg et en Haute-Franconie, les Juifs sont réunis aux points de rassemblement, le 26 novembre, et amenés à Nuremberg le 27, dans des wagons séparés attachés à des trains ordinaires. À Nuremberg-Fürth des travailleurs juifs prennent les bagages le 26 novembre et, le lendemain, les équipes de déportation amènent les Juifs au centre de rassemblement du camp Langwasser, qui est une caserne adjacente aux terrains utilisés pour le rassemblement annuel du parti.


  Cinquante-cinq SS gardent le camp pendant que les équipes de déportation font passer les déportés par quatre pièces. Dans la première, leurs bagages sont fouillés, puis envoyés à la gare. Dans la deuxième, ils remettent les inventaires de leurs biens, tous les objets de valeur, les titres et les 60 RM pour le transport. Dans la troisième pièce, les déportés sont soumis à la fouille corporelle. Les secrétaires, et même les femmes de ménage qui travaillent au poste de police, sont mobilisées pour la fouille corporelle des femmes juives. Dans la quatrième pièce, les huissiers de justice procèdent à la confiscation officielle des biens et les cartes d’identité sont estampillées avec la mention « évacué ». Les déportés passent alors dans le Sammellager ou camp de rassemblement où ils dorment à même le sol en attendant la déportation. Le traitement est achevé le 28 novembre en fin d’après-midi, et le convoi s’ébranle le 29 novembre après-midi. Cette déportation modèle est officiellement filmée par la compagnie cinématographique Müller-Nickel.


  À Stuttgart, le chef de la Stapoleitstelle, le Sturmbahnführer Mussgay, est responsable de l’organisation de la déportation de 1 000 Juifs de tout le Wurtemberg le 1er décembre. Contrairement à ce qui se passe à Nuremberg, il crée une procédure relativement décentralisée. La Kultusvereinigung du Wurtemberg reçoit l’ordre de dresser une liste de 1 000 déportés, d’envoyer des notifications et des formulaires d’inventaire des biens, ce qu’elle fait le 15 novembre. Ensuite, Mussgay envoie des instructions à divers Landräte dans le Wurtemberg qui, à leur tour, contactent les maires des villes d’où les Juifs doivent être déportés. Les autorités locales doivent recueillir les formulaires concernant les biens, le 25 novembre, et effectuer des fouilles corporelles et des bagages, fermer les appartements vides et fournir une escorte policière vers Stuttgart. Là, les Juifs sont rassemblés dans la salle d’exposition du Jardin botanique du Killesberg les 27 et 28 novembre. Le convoi part finalement le matin du 1er décembre [28].


  La Stapoleitstelle de Cologne organise trois déportations à l’automne 1941, deux à la fin octobre vers Lodz et une en décembre vers Riga. Le Gauleiter local fait déjà pression pour l’éloignement des Juifs de Cologne et envoie les deux chefs de la Stapoleitstelle, Emanuel Schäfer, et le Kreisleiter Schaller à Berlin pour plaider sa cause. Là, ils prennent connaissance des déportations imminentes vers l’Est. L’expert des affaires juives de la Gestapo, Jean Brodesser, assiste ensuite à une réunion avec Eichmann à Berlin, où il est informé que la première déportation de Cologne est prévue pour le 22 octobre.


  À son retour à Cologne, Brodesser convoque le chef de la communauté juive, Bernhard, qui a vingt-quatre heures pour préparer une liste de 1 000 déportés. Quand la liste est dressée, Bernhard et d’autres responsables de la communauté juive doivent donner l’ordre à chaque déporté de remplir un questionnaire et un inventaire des biens et de se rendre avec ponctualité le 21 octobre, de Cologne à la salle nord du terrain d’exposition à Deutz, de l’autre côté du Rhin où ils sont gardés jusqu’au lendemain. Des unités de la police urbaine ou Schutzpolizei (Schupo) gardent la salle d’exposition et, à l’exception d’une équipe réduite au stricte minimum qui est restée dans les bureaux, la totalité de la Stapoleitstelle (quelque 40 responsables de la Gestapo et 70 de la Kripo ainsi que les secrétaires) est mobilisée pour effectuer le traitement en vue de la déportation. En plus de la police, des responsables des finances président à la confiscation des biens. Chaque déporté est forcé de signer un aveu d’activités communistes pour fournir un prétexte légal à la confiscation. Des responsables du bureau du travail sont présents pour collecter les livrets de travail. Le 22 octobre, les Juifs sont emmenés à la gare de Cologne-Deutz qui a été temporairement fermée. Les deuxième et troisième déportations se passent de la même façon. Ce qui a changé, ce sont les attentes des déportés juifs. Pour le premier train à destination de Lodz, beaucoup d’entre eux ont emmené des ustensiles pour un nouveau départ. Avant le troisième convoi pour Riga, beaucoup ont pris du poison [29].


  Les deux premières vagues de déportations sont un succès majeur pour le régime nazi même si elles sont quelque peu en retrait par rapport à ce qui a été programmé et inférieures à 70 000 Juifs. L’occasion de déporter un nombre significatif de Juifs – depuis 1939 – a suscité à tous les niveaux du gouvernement allemand, non seulement acquiescement et coopération mais aussi enthousiasme et initiatives. Au plus haut niveau, les ministères des Finances, des Affaires étrangères et des Transports, ont tous participé avec empressement. Au niveau local, les maires des petites villes ont fait en sorte que leurs poignées de Juifs soient incluses, que les femmes de ménage soient payées pour des heures supplémentaires consacrées à la fouille corporelle des déportées et la Croix-Rouge allemande exprime sa profonde gratitude pour les biens périssables des déportés remis à ses bons soins pour des distributions caritatives [30].


  La quête commune de butins a été l’un des éléments du consensus sur les déportations, en particulier pour pallier la pénurie de logements, qui ne pouvait que s’aggraver avec les bombardements alliés. Le manque de logements est, en effet, souvent mentionné au début du programme de déportations. Le Gauleiter Karl Kaufmann a fait directement appel à Hitler, à la suite des attaques sur Hambourg des 15 et 16 septembre 1941, afin que les déportations de Juifs soient utilisées comme moyen pour fournir des logements aux victimes des bombardements. Cette demande avait coïncidé avec d’autres propositions envoyées à Hitler à la mi-septembre et avec sa décision d’approuver les déportations de Juifs à l’automne [31]. Il y avait eu en effet un plan de courte durée visant à évacuer au moins deux convois de Juifs de Hambourg vers Hrubieszow dans le district de Lublin du Gouvernement général, que Frank avait bloqué au début du mois d’octobre [32]. Le 30 septembre 1941, à Vienne, Aloïs Brunner dit également à Josef Löwenherz que les déportations d’Allemagne commencent en parallèle avec le besoin de logements dû aux bombardements [33]. Eichmann invoque un prétexte similaire lors d’une rencontre des représentants des Stapoleitstellen de l’ouest de l’Allemagne [34]. En fait, la majeure partie des premières déportations se font à partir de Berlin, Vienne et Prague et non à partir des villes de l’ouest de l’Allemagne les plus exposées aux bombardements alliés. Le souhait exprimé par Hitler de donner la préséance à ces villes clés est manifestement plus important pour déterminer les déportations prioritaires que la pénurie de logements aggravée par les bombardements alliés. Cette situation est un prétexte utile, mais pas la cause principale des déportations.


  Néanmoins, la ruée vers les logements suite aux déportations se manifeste de haut en bas de la société allemande. À la fin du mois de janvier 1942, Speer repousse une demande de Rosenberg de céder les appartements récemment évacués par les Juifs de Berlin aux employés de l’Ostministerium. Speer lui explique qu’il doit garder un grand nombre de ces appartements en réserve pour les victimes éventuelles des bombardements et que son quota n’a en aucun cas été atteint étant donné que l’évacuation des Juifs a été temporairement arrêtée jusqu’au printemps [35]. Dans le Wurtemberg, l’Oberfinanzpräsident rejette des demandes de la poste et des chemins de fer visant à obtenir des logements pour leurs employés. Il n’y a pas assez d’appartements de Juifs pour couvrir les besoins de la police et de ses propres employés [36]. Le bureau du Parti de Gottingen indique : « Étant donné que l’intention de déporter les Juifs de Gottingen dans un futur proche est à présent de notoriété publique, l’administration [du Parti] du district a été submergée de demandes d’appartements [37]. » Il y avait fréquemment des plaintes dues au fait que les biens abandonnés par les Juifs se retrouvaient dans les poches des chefs du Parti au lieu d’être distribués à ceux qui en avaient le plus besoin [38]. Cependant, malgré le mécontentement des perdants de la course aux butins, les demandes d’appartements juifs ne font qu’accroître le soutien à l’accélération des déportations.


   


  Attitude de la population allemande envers les déportations et la « solution finale »


  Pendant que le régime surmonte de nombreuses difficultés quant au lancement du programme de déportations, un problème potentiellement important ne se pose tout simplement pas. Au sein de la population allemande, il n’y a quasiment pas de signe de désarroi ou même d’intérêt à propos des déportations. Il n’en résulte aucun coût politique pour la popularité du régime. Trois historiens – Ian Kershaw, Otto Dov Kulka et David Bankier – qui ont soigneusement examiné les données équivoques concernant l’attitude de la population allemande, dans son ensemble, par rapport à la politique nazie envers les Juifs durant la guerre (le décret de marquage et les déportations en particulier) sont arrivés à un consensus sur certaines questions et ont des différences nuancées sur d’autres [39]. Kulka et Bankier déduisent une conscience plus spécifique au sein de la population allemande, que ne le fait Kershaw [40]. Kershaw et Bankier prônent une lecture plus critique et moins littérale des rapports du SD que ne le fait Kulka [41]. Kershaw considère qu’une « retraite dans la sphère privée » générale est la base d’une grande indifférence et d’une apathie à propos de la politique nazie envers les Juifs. Kulka, quant à lui, voit une plus grande internalisation de l’antisémitisme nazi au sein de la population dans son ensemble – en particulier en ce qui concerne l’acceptation d’une solution de la question juive par une sorte non spécifiée d’« élimination » – et il préfère donc les termes plus connotés moralement de « complicité objective » ou « passive » au terme plus descriptif d’« indifférence [42] ». Bankier insiste sur l’existence d’un grand sentiment de culpabilité et de honte parmi les Allemands, de dénégation et de refoulement, ainsi qu’une crainte croissante des conséquences d’une défaite qui menace et un rejet équivalent de la propagande antisémite du régime [43].


  Malgré les différences, les trois chercheurs sont d’accord sur beaucoup de points. Surtout, ils acceptent que l’antisémitisme fanatique des « vrais croyants » du Parti n’était pas identique aux attitudes antisémites de la population dans son ensemble et que les priorités antisémites ainsi que l’engagement génocidaire du régime n’étaient pas partagés par les « Allemands ordinaires ». Kershaw conclut que si la « dépersonnalisation du Juif a été le véritable succès de la propagande et de la politique nazies, la “question juive” ne représente qu’un intérêt minimal pour la grande majorité des Allemands au cours des années de guerre […]. L’opinion populaire, largement indifférente et imprégnée d’un sentiment antijuif latent encouragé par la propagande, fournit le climat dans lequel la montée inexorable de la violence envers les Juifs peut se développer sans contestation. Mais, ce n’est pas elle qui provoque la radicalisation [44] ». Kershaw résume sa position dans la phrase mémorable : « La route vers Auschwitz a été construite par la haine, mais pavée d’indifférence [45]. »


  Malgré ses critiques ultérieures de Kershaw, les conclusions de Kulka sont strictement identiques. De son analyse des rapports du SD, il conclut que « durant la période de guerre, l’élément dominant est indiscutablement l’absence presque totale de toute référence à l’existence, la persécution et l’extermination des Juifs, ce qui constitue une sorte de conspiration nationale du silence ». Les rares réactions qui y figurent sont « caractérisées par une indifférence au sort des Juifs en tant qu’êtres humains, dont l’ampleur est frappante. Il semble qu’ici, la “question juive”, et l’ensemble du processus de sa “solution” dans le Troisième Reich atteigne un stade de dépersonnalisation presque totale [46] ». « Ce qui est connu c’est que l’image composite que le régime a acquise à travers des rapports sur l’opinion populaire reflète une passivité générale de la population envers la persécution des Juifs. » Même si la question juive « ne figure peut-être pas au premier rang des priorités de la population dans son ensemble […] il y a suffisamment de gens qui choisissent de donner au régime la liberté d’action pour mettre en avant une “solution finale” radicale [47] ».


  Bankier évoque les « sentiments antijuifs profondément enracinés » dans la société allemande, mais conclut « que dans l’ensemble, le public ne donne pas à l’antisémitisme la même importance que les nazis […]. La politique de déportation et d’assassinats de masse réussit parce que le public manifeste une insensibilité morale envers le sort des Juifs ». Mais Bankier va au-delà de l’insensibilité et de la passivité morales pour plaider l’argument d’une césure croissante entre le peuple et le régime :


  À partir de 1941, l’échec des promesses nazies brouille la population avec le régime […] le déclin de l’espoir d’une victoire et les pressentiments grandissants d’une fin amère se traduisent par une distanciation vis-à-vis de la propagande en général et par rapport à la question juive en particulier […]. Les Allemands ordinaires savent comment faire la distinction entre une discrimination acceptable […] et l’horreur inacceptable du génocide […] plus les nouvelles concernant les assassinats de masse filtrent, moins la population veut être impliquée dans la « solution finale » de la question juive [48].


  La réaction du régime indique qu’il perçoit un décalage pour le moins fâcheux entre ses attitudes et celles de la population dans son ensemble. En effet, la réaction populaire à l’introduction du marquage par l’étoile juive déplaît à Goebbels qui, à la fin 1941, se plaint du fait que ça « a produit l’effet inverse de celui qui était prévu… Partout les gens manifestent de la sympathie pour eux [les Juifs], Cette nation n’est simplement pas encore mûre ; elle est pleine de toutes sortes de sensibleries idiotes [49] ». À la fin octobre, Goebbels se plaint dans son journal : « Nos intellectuels et la haute société ont une fois de plus découvert leurs sentiments humanitaires pour les pauvres Juifs […]. Il suffit que les Juifs envoient une vieille femme avec une étoile juive sur le Kurfürstendamm et le Michel allemand (*) est déjà enclin à oublier tout ce que les Juifs nous ont fait au cours des années et décennies passées […]. Il est remarquable de constater quel manque d’instinct [Instinklosigkeit] à propos de la question juive on peut trouver, même maintenant, dans notre haute société et dans nos cercles intellectuels [50]. »


  Le numéro du 4 octobre 1941 du Stuttgart NS-Kurier déplore que « les cas de compassion inappropriée envers les Juifs ne soient pas rares ». L’éditorial de Goebbels dans Das Reich du 16 novembre condamne le « faux sentimentalisme » et la « pitié » manifestés envers les Juifs et avertit de façon cinglante : « Quiconque prend le parti des Juifs est passé à l’ennemi en pleine guerre [51]. » Le RSHA répond par un décret du 24 octobre 1941 diffusé dans les postes de police locaux au début novembre [52] :


  Récemment, on a remarqué à plusieurs reprises que, comme dans le passé, des gens de sang allemand gardent des relations amicales avec des Juifs et se montrent ouvertement en public avec des Juifs. Comme ces gens de sang allemand, même aujourd’hui, affichent une totale incompréhension des principes les plus élémentaires du national-socialisme et que leur comportement doit être perçu comme méprisant envers la politique officielle, je donne l’ordre qu’en de telles occasions, la personne de sang allemand soit temporairement mise en prison à des fins éducatives. Dorénavant, dans chaque cas, le Juif doit être arrêté et incarcéré dans un camp de concentration.


  Si l’introduction de l’étoile suscite au moins quelques signes éphémères de sympathie parmi une partie de la population allemande envers le triste sort des Juifs, auxquels le régime répond avec incrédulité, coercition et propagande, les déportations sont accueillies avec un silence presque total et même, pour certains, par une course inconvenante aux butins. Néanmoins, au cours des années suivantes, le régime continue de manifester de l’inquiétude à propos du soutien populaire au génocide, en particulier lorsque des rumeurs et des informations crédibles sur le sort des Juifs deviennent plus accessibles et répandues au sein de la société allemande en 1942.


  Une circulaire de la chancellerie du Parti datée du 19 octobre 1942 indique que les rumeurs de « mesures très dures » (sehr scharfe Massnahmen) contre les Juifs à l’Est sont connues, en particulier en raison des récits de soldats qui rentrent à la maison. Comme il est « concevable » que tous les camarades de race ne soient pas « capables de montrer une compréhension suffisante envers la nécessité de telles mesures », les rumeurs – qui ont fréquemment un « caractère intentionnellement tendancieux » – doivent être réduites à néant. Tout en prétendant que la solution de la question juive est une priorité urgente pour l’« existence du peuple allemand » et exige une « sévérité impitoyable », la circulaire réitère l’explication dissimulatrice selon laquelle les Juifs sont envoyés dans des camps pour travailler ou pour être expédiés « encore plus à l’est [53] ». L’été suivant, au nom de Hitler, Martin Bormann diffuse des instructions selon lesquelles aucune discussion sur une « solution totale » de la question juive ne peut avoir lieu en public, mais on peut mentionner le fait que les Juifs sont emmenés pour travailler [54].


  S’adressant le 4 octobre 1943 à un groupe d’officiers dirigeants de la SS à Poznan, Himmler loue le « tact » des SS grâce auquel l’assassinat des Juifs n’a pas été évoqué même entre eux. C’est « une page de gloire non écrite et à ne jamais écrire de notre histoire » (ein niemals geschriebenes und niemals zu schreibendes Ruhmesblatt unserer Geschichte [55]). Himmler est manifestement peu enthousiaste, mais finalement ferme, à propos de la prudence que constitue une telle confidentialité. « Plus tard, nous pourrons peut-être voir si le peuple allemand doit être mis au courant de cela. Mais je crois qu’il vaut mieux que nous – nous tous ensemble – portions la responsabilité pour notre peuple […] et que nous emmenions le secret dans nos tombes [56]. »


  Le fait que ce soient précisément les deux plus importants porte-parole du régime nazi – Joseph Goebbels et Adolf Hitler lui-même – qui, à l’occasion, ne peuvent résister à l’envie de parler des assassinats de masse, en particulier en se référant à la « prophétie » prononcée par Hitler en 1939, ne manque pas d’ironie. En citant la prophétie avec sa date exacte du 30 janvier, Goebbels clame dans Das Reich du 16 novembre 1941 que « nous sommes en train de vivre l’accomplissement de cette prophétie » et que la « “juiverie” subit actuellement le processus graduel de son annihilation qu’elle prévoyait pour nous… Elle périt maintenant selon son propre précepte “Œil pour œil, dent pour dent [57] !” ». Dans le numéro du 9 mai 1943 de Das Reich, Goebbels revient sur le sujet. Se référant sans cesse aux prétendus plans des Juifs visant à l’« extermination et l’annihilation » et la « destruction totale » du peuple allemand, Goebbels répète, une fois de plus, que la prophétie de Hitler va se réaliser avec « une certitude et une inévitabilité immenses [58] ». Pendant la guerre, Hitler se réfère aussi à sa prophétie du Reichstag de 1939 (datée par erreur du 1er septembre au lieu du 30 janvier) en de nombreuses occasions, non seulement dans le cadre de petites réunions, mais aussi lors de ses discours du Sportpalast de Berlin les 30 janvier et 30 septembre 1942 [59].


  Arrivée


  Les organisateurs des déportations à partir du Troisième Reich doivent non seulement coordonner le départ des transports de Juifs, mais aussi leur arrivée à l’Est. Là, les problèmes sont d’une nature très différente. En Allemagne, ceux qui sont chargés de la déportation essaient de développer des techniques et des méthodes censées faciliter aussi les futures déportations. À l’Est, les mesures de réception sont improvisées. Les camps d’extermination ont été conçus et approuvés et certains ont été construits. Dans l’intervalle, les Allemands se débrouillent au mieux.


  À la fin septembre, peu avant le 29, Eichmann est à Lodz pour rencontrer l’expert des affaires juives de la Gestapo, Gunter Fuchs et, si possible, Hans Biebow dont il dira plus tard qu’il a donné son assentiment aux plans de déportation [60]. Malgré les plaintes d’Uebelhoer à propos des « manières de marchand de chevaux tsiganes » d’Eichmann, 25 transports avec 19 837 Juifs et 5 000 « Tsiganes » commencent à arriver. L’administration du ghetto de Lodz s’adapte rapidement. Plus tôt, le 4 octobre, Uebelhoer a utilisé avec Himmler l’argument de Biebow qui considère que l’on ne pourra avoir une plus grande concentration de Juifs que « si le ghetto de Lodz est un pur ghetto de décimation » (wäre das Getto Litzmannstadt ein reines Dezimierungsgetto [61]) Ribbe, l’assistant de Biebow, utilise le concept de « ghetto de décimation » d’une façon différente. Après la rencontre du 9 octobre entre Ribbe et les représentants de la Gestapo et du bureau du travail de Lodz, il indique : « Il a été établi que le ghetto de Lodz, en tant que ghetto de pure décimation [als reines Dezimierungsgetto], ne peut renoncer à aucun Juif parce qu’il en a besoin pour son propre usage. » Une semaine plus tard, lorsque le bureau du travail de Poznan suggère de prendre les Juifs qui arrivent pour le travail sur l’Autobahn, Ribbe insiste sur sa priorité à revendiquer les ouvriers et artisans qualifiés, mais en échange il est prêt à donner d’autres travailleurs. « Nous avons surtout une pénurie d’employés de bureaux parlant bien l’allemand et d’excellents artisans », explique Ribbe. « L’administration du ghetto entreprendra d’abord une sélection et emploiera elle-même des travailleurs vraiment utiles [62]. » Sous l’impact de l’arrivée des transports et des mois avant le début des déportations à Chelmno, l’administration du ghetto de Lodz a souscrit à l’idée de sélectionner ses Juifs pour garder les meilleurs et se débarrasser du reste.


  Au même moment, Biebow et Ribbe se sentent contraints de mettre en garde personnellement l’équipe de l’administration du ghetto contre un engagement dans une « critique absolument négative » (absolut negativer Kritik) ou contre les « bavardages complètement irresponsables » (völlig unverantwortlichen Redereien) dans les lieux publics qui pourraient être surpris avec avidité par « un désir humainement compréhensible de sensations » (menschlich verstandlich Sensationslust). La solution de la question juive est « une affaire de haute politique » et les employés de l’administration du ghetto doivent préserver strictement le caractère secret de tout ce qui concerne le traitement du problème juif [63].


  Pendant que l’administration du ghetto de Lodz s’adapte à la nouvelle situation, Eichmann se rend à Prague où, une fois de plus, Heydrich parle des déportations imminentes du 10 octobre. Heydrich concède que « temporairement, il faut encore faire preuve de beaucoup de considération envers les autorités de Litzmannstadt ». Ainsi, 50 000 Juifs seront envoyés à Minsk et Riga où les commandants des Einsatzgruppen pourront les placer dans des camps. « Cela a déjà commencé selon les informations du Sturmbannführer Eichmann [64]. » Et, bien sûr, le très occupé Eichmann est de retour à Berlin le 23 octobre et rencontre non seulement, les experts de la déportation, mais aussi Wetzel. Ce dernier conclut qu’il n’y aura pas d’objection à l’élimination des Juifs du Reich envoyés à Riga qui ne peuvent pas travailler, au moyen de l’« appareil de gazage » de Brack [65].


  En fait, cet « appareil de gazage » n’a pas été construit à Riga, mais d’autres solutions ont déjà été envisagées et testées. À la fin octobre, le Generalkommissariat Weissruthenien est transféré de la juridiction du HSSPF Centre Erich von dem Bach-Zelewski et de l’Einsatzgruppe B de Nebe à celle du HSSPF Nord Friedrich Jeckeln et de l’Einsatzgruppe A de Stahlecker. Hans-Hermann Remmers, chef d’une unité mixte de la police de sécurité de divers Einsatzkommandos à Minsk pendant la relève, reçoit un coup de téléphone de l’équipe de Stahlecker à Riga. Remmers est informé du fait qu’un certain nombre de convois avec des Juifs allemands vont arriver prochainement à Minsk. Pour leur faire de la place dans le ghetto de Minsk, un grand nombre de Juifs russes doivent être abattus. Cet ordre de réduire le ghetto de Minsk ne vient pas de Stahlecker car l’opération est, en fait, coordonnée de Berlin [66]. Les exécutions sont organisées par Remmers et le SSPF Carl Zenner et effectuées par le concours d’hommes de la police de sécurité, de la police du maintien de l’ordre et d’auxiliaires ukrainiens. Un rapport postérieur indique qu’« à Minsk, 6 624 Juifs ont été abattus au cours de la période du 7 au 11 novembre 1941 ». Pour atteindre le but fixé, une autre exécution de masse de 5 000 Juifs de Minsk est menée le 20 novembre. Le premier transport de Hambourg arrive le 14 novembre, suivi de six autres. Les déportés sont hébergés dans le quartier du ghetto qui vient d’être nettoyé [67].


  Après ces sept premiers transports vers Minsk, qui ont quitté le Troisième Reich entre le 8 et le 29 novembre, il n’y a plus d’autres transports. Mais le Generalkommissar Weissruthenien, Wilhelm Kube, est même troublé par la présence des premiers 6 000 à 7 000 Juifs du Reich sur les 25 000 promis. Ils sont aussi vulnérables aux épidémies de l’Europe de l’Est que les « Allemands du Reich ». Certaines unités de l’armée et de la police ont déjà fixé leur priorité. Dans les mois à venir, ils vont probablement mourir de faim ou de froid. Cela perturbe Kube :


  Parmi ces Juifs, il y a des vétérans du front avec la croix de Fer de première et deuxième classe, des invalides de guerre, des demi-Aryens et même des Aryens aux trois quarts […]. Au cours de nombreuses visites officielles dans le ghetto, j’ai découvert que parmi ces Juifs, qui se distinguent des Juifs russes par leur propreté personnelle, il y a aussi des travailleurs qualifiés qui sont peut-être cinq fois plus productifs que les Juifs russes. […]


  Je suis certainement solide et prêt à résoudre la question juive, mais des êtres humains qui viennent de notre sphère culturelle sont différents des hordes bestiales indigènes. Doit-on affecter les Lituaniens et les Lettons, qui sont même rejetés par la population d’ici, à leur élimination ? Je ne peux pas le faire [68].


  Kube demande que des « instructions explicites » soient données pour « prendre les mesures nécessaires de la façon la plus humaine ». Il ne semble pas avoir de doute quant au sort éventuel réservé aux Juifs du Reich déportés mais il s’oppose au fait qu’ils soient tués de la même manière que les Ostjuden [69].


  Au début du mois de janvier 1942, le Stadtkommissar de Minsk, Wilhelm Janetzke, est bouleversé parce qu’il a appris que Berlin avait l’intention d’envoyer non pas 25 000 mais 50 000 Juifs à Minsk. Passant au-dessus de Kube et Lohse, il se plaint directement à Rosenberg que ce sera une catastrophe à cause du manque de nourriture [70]. Lohse réprimande Janetzke pour ne pas avoir suivi la voie hiérarchique et dit à Kube que le quota du RSHA pour Minsk est toujours de 25 000 Juifs. À ce moment, les difficultés de transport empêchent que ce chiffre soit atteint. Cependant, dès que ces difficultés seront surmontées, Minsk doit s’attendre à l’arrivée des ces Juifs [71]. Kube défend la présentation que se fait Janetzke de la situation à Minsk. On ne peut pas improviser le logement de 25 000 personnes dans une ville détruite à 80 %. De plus, « étant donné que le sol de la Russie blanche est gelé jusqu’à une profondeur de deux mètres, les autres possibilités ne sont pas non plus disponibles [72] ». En fait, les transports vers Minsk ne reprennent pas avant mai 1942, lorsque le sol n’est plus gelé. Les « autres possibilités » de Kube sont alors mises en œuvre. Contrairement aux premiers transports, ces Juifs du Reich sont assassinés à leur arrivée.


  Ainsi, à Lodz, le potentiel de travail des Juifs arrivants est encore augmenté, bien que des plans pour débarrasser le ghetto de sa population indésirable (qui ne travaille pas) soient clairement envisagés ; pendant qu’à Minsk les responsables allemands tuent immédiatement les Juifs soviétiques pour faire de la place aux nouveaux arrivants du Reich mais éprouvent encore une certaine inhibition à propos de l’assassinat de masse de ces derniers. Mais ces calculs pragmatiques et ces inhibitions ne troublent pas les Allemands à Kaunas. Le 8 novembre, Stahlecker informe les fonctionnaires de Lohse à Riga que 5 des 25 transports de Juifs à destination de Riga seront plutôt envoyés à Kaunas, « pour qu’ils y soient placés dans le ghetto » (in das Getto in Kauen einzuweisen). La question de savoir si ce seront les cinq premiers transports ou les cinq suivants dépend de détails techniques, par conséquent la décision finale n’est pas encore prise [73]. Le 20 novembre, Lange informe le Reichskommissariat Ostland que les cinq premiers transports sont, en effet, détournés vers Kaunas [74]. Ces cinq trains partent de Munich, Berlin, Francfort, Vienne et Breslau entre le 15 et le 23 novembre. Les hommes de l’Einsatzkommando 3 de Karl Jäger, qui sont les tueurs les plus performants de tout le front de l’Est, attendent sur le site d’exécution du Fort IX. Le célèbre rapport de Jäger indique succinctement dans sa liste de cinq pages d’« exécutions » :


  25 nov. 41 Kaunas-F. IX – 1 159 hommes juifs, 1 600 femmes juives, 175 enfants juifs. 2 934 (venant de Berlin, Munich et Francfort-sur-le-Main).


  29 nov. 41 Kaunas-F. IX – 693 hommes juifs, 1 155 femmes juives, 152 enfants juifs. 2 000 (venant de Vienne et Breslau).


  Ces 4 934 victimes ne sont qu’une petite fraction du nombre incroyable de 133 346 Juifs assassinés par l’EK 3 à la fin du mois de novembre 1941 [75].


  Ils sont les premiers Juifs allemands à être systématiquement assassinés par le régime nazi dans le cadre de la « solution finale » de la question juive européenne. Un autre seuil a été franchi. Les documents disponibles montrent clairement que la décision d’envoyer ces cinq transports à Kaunas provient de Berlin et a été envisagée des semaines à l’avance. Ils ne permettent pas de savoir comment, quand, pourquoi et par qui a été prise cette décision de tuer ces Juifs à leur arrivée au Fort IX plutôt que de les incarcérer dans le ghetto de Kaunas comme cela a été fait auparavant à Lodz et Minsk. Les événements qui entourent le sort des transports de Juifs suivants, qui quittent Berlin le 27 novembre et arrivent à Riga dans la nuit du 29 au 30 novembre, exactement le lendemain du second massacre de Kaunas, suggèrent cependant quelques conclusions incertaines.


  Le 10 ou le 11 novembre 1941, Heinrich Himmler informe personnellement le HSSPF Nord nouvellement nommé, Friedrich Jeckeln. Selon Jeckeln, Himmler a dit « que tous les Juifs de l’Ostland doivent être détruits jusqu’au dernier homme » (dass alle im Ostland sich befindenden Juden his zum letzten Mann vernichtet werden müssen). Cela a déjà été fait ailleurs dans l’Ostland, mais le ghetto de Riga doit encore être liquidé. Le prédécesseur de Jeckeln, Hans-Adolf Prützmann, a indiqué à Himmler que Lohse, le Reichskommissar Ostland, est contre cette liquidation mais que Jeckeln doit de toute façon l’accomplir. « Dites à Lohse que c’est mon ordre qui est aussi le souhait du Führer ! » (Sage Sie dem Lohse, es ist mein Befehl, der auch einem Wunsch des Führers entspricht !) En fait, Lohse n’a pas d’objections et Jeckeln a donné l’ordre de la liquidation du ghetto de Riga [76]. Selon l’Ereignismeldung n° 156 du 16 janvier 1942, les hommes de Jeckeln, avec l’aide de l’EK 2 de Lange, ont abattu 10 600 Juifs lors du Blutsonntag ou dimanche sanglant du 30 novembre 1941 [77]. Selon un autre rapport, une deuxième journée d’exécutions qui a lieu le 8 décembre porte le nombre de victimes à au moins 27 800 [78].


  C’est dans ce maelström que le premier transport pour Riga qui est parti de Berlin le 27 novembre arrive et que ses déportés sont promptement tués le matin du 30 novembre. Quelle qu’en soit la raison, Himmler essaie tardivement de faire en sorte que les transports de Riga soient traités comme à Minsk et non comme à Kaunas. Les déportés doivent être temporairement logés dans l’espace rendu disponible par le récent assassinat des Juifs lettons, plutôt qu’être liquidés à leur arrivée. Le 30 novembre à 13 heures 30, Himmler appelle Heydrich à Berlin au quartier général de Hitler et note dans son carnet de téléphone : « Transport de Juifs de Berlin. Pas de liquidation ». (Judentransport aus Berlin. Keine Liquidierung [79].) Son intervention est trop tardive car les Juifs de Berlin ont déjà été abattus tôt, ce matin-là, avant que les colonnes de Juifs venant du ghetto de Riga n’atteignent le site d’exécution à Rumbula.


  Le lendemain, Himmler discute à nouveau des exécutions de Riga avec Heydrich [80]. Il s’exprime également de façon très énergique avec Jeckeln : « Les Juifs implantés dans l’Ostland doivent être traités uniquement en fonction des directives données par moi ou par le RSHA agissant en mon nom. Je punirai les actes unilatéraux et les violations. » (Die in das Gebiet Ostland ausgesiedelten Juden sind nur nach den von mir bezw. vom Reichssicherheitshauptamt in meinem Auftrag gegebenen Richtlinien zu behandeln. Eigenmächtigkeiten und Zuwiederhandlungen würde ich bestrafen [81].) Le 4 décembre 1941, Jeckeln est convoqué au quartier général de Himmler où ils discutent à nouveau de la « question juive [82] ». Ensuite, les Juifs des 21 transports restants – 10 avant Noël et 11 après – sont installés dans le ghetto de Riga ou dans les camps voisins de Jungfernhof et Salispils [83], avec deux exceptions. Les Juifs tchèques du second transport, parti de Theresienstadt le 5 janvier 1942, sont liquidés à leur arrivée [84]. Le transport du 10 février en provenance de Vienne est attendu par un camion à gaz utilisé pour assassiner 700 de ses 1 000 déportés [85].


  Les éléments de preuve sont déroutants. Les tueries de Kaunas représentent un stade où Himmler a ordonné de tuer les déportés de tous les convois suivants. Mais s’il change subitement d’avis le 30 novembre, pourquoi reproche-t-il à Jeckeln son exécution fidèle des ordres qui n’ont pas encore été annulés ? Si les tueries de Kaunas constituent un cas spécial et que Jeckeln n’a pas d’ordres pour détruire le convoi de Berlin, comment se fait-il que Himmler et Heydrich discutent le 30 novembre de la « non-liquidation » de ce convoi particulier ? Mais quelle que soit la confusion concernant ce premier transport vers Riga, plusieurs choses semblent claires. Premièrement, Himmler a donné des directives spécifiques concernant le sort des Juifs du Reich déportés et a lourdement insisté sur l’obéissance. Il n’y a pas la moindre preuve que les tueries de Kaunas, effectuées à deux reprises, sur quatre jours et sans réactions de la part de Himmler, soient la résultante d’autre chose que de sa propre politique. Et deuxièmement, après le 30 novembre, la politique de Himmler est à nouveau d’incarcérer et non de liquider immédiatement les Juifs du Reich transportés dans les convois suivants. Ce ne sont que des spéculations, mais il est possible que les répercussions des tueries de Kaunas aient octroyé une pause à Himmler [86]. À ce stade sensible et de plus en plus incertain de la guerre, il a peut-être décidé de reporter les tueries de Juifs du Reich jusqu’à ce qu’elles puissent être menées d’une façon plus discrète et plus « humaine », comme le souhaitait Kube.


  Stahlecker, qui d’habitude est si fier de faire la liste de ses victimes, ne mentionne pas la liquidation de ces convois dans son rapport résumé et non daté du début 1942. Il écrit que, depuis décembre, 20 000 Juifs du Reich sont arrivés à Riga et ont été hébergés soit dans le nouveau camp, soit dans une section séparée du ghetto de Riga. « Parmi les Juifs du Reich, seule une petite partie est capable de travailler. 70 à 80 % d’entre eux sont des femmes et des enfants ainsi que des personnes âgées incapables de travailler. Le taux de mortalité augmente régulièrement à cause de l’hiver extraordinairement rigoureux. » Il y a aussi, bien sûr, le danger d’épidémie. « Dans des cas individuels, les Juifs contagieux sont séparés et exécutés sous le prétexte d’être envoyés dans un foyer juif pour personnes âgées ou dans un hôpital [87]. »


  Selon Jeckeln, à la fin janvier, Himmler exprime encore des doutes sur la manière de tuer les Juifs du Reich envoyés à Riga. Il dit à Jeckeln que d’autres convois vont arriver mais « qu’il n’a pas encore décidé de quelle façon ils seront détruits […] les abattre à Salispils ou les chasser quelque part dans les marais » (dass er noch nicht entschieden habe, auf welche Weise die zu vernichten seien […] in Salispils zu erschiessen oder irgendwo auf dem Sumpf zu jagen). Jeckeln répond que « la fusillade serait une mort plus facile et plus rapide [88] ». La préférence de Jeckeln est prise en compte. Au début du mois de février, quelque 2 500 Juifs du Reich – 1 500 du ghetto de Riga et 1 000 à Jungfernhof – sont abattus ; en mars, 1 800 autres sont abattus à Jungfernhof. Au cours des mois des premières déportations, seulement la moitié des 20 000 juifs du Reich restent en vie [89].


  Au cours des derniers mois de 1941, il est clair que la liquidation totale des déportés juifs du Reich n’est pas encore mise en œuvre. Les Juifs des camps de l’organisation Schmelt en Silésie qui ne sont plus capables de travailler sont déjà sélectionnés et gazés près d’Auschwitz et on conseille aux autorités allemandes de Riga de faire la même chose là-bas. Les déportés de six convois en provenance du Reich ont été massacrés à leur arrivée à Kaunas et Riga. Cependant, la plupart des déportés sont placés dans les ghettos de Lodz, Minsk et Riga. Mais, les autorités allemandes locales d’occupation savent que c’est temporaire. Ces déportés indésirables devront être « évacués » plus à l’est au printemps. Ni Jeckeln dans ses discussions avec Himmler, ni le réticent Kube à Minsk, n’ont le moindre doute à propos du sort qui attend ces Juifs. Les seules questions sont comment et quand la liquidation sera faite et si elle peut être faite d’une façon plus discrète et plus « humaine » que les exécutions brutales et semi-publiques des Juifs soviétiques.


   


  Intégration de la bureaucratie dans la « solution finale »


  Pendant des années, la bureaucratie allemande a été habituée à l’idée qu’une Allemagne judenfrei était le but ultime de la politique nazie envers les Juifs. Des années de frustrations se sont achevées et les attentes de longue date sont en train de se réaliser avec les premiers convois de Juifs qui quittent des villes allemandes à la mi-octobre 1941. Ainsi, le début de ces déportations suscite une prompte coopération de la part d’une myriade d’autorités locales ainsi que du ministère des Transports, du ministère des Finances et du ministère des Affaires étrangères. Mais la bureaucratie allemande est-elle désireuse de participer à un programme de liquidation systématique de tous les Juifs d’Europe ? Le reste de la bureaucratie est-il aussi prêt à faire partie du consensus sur la « solution finale » que certains éléments du ministère des Affaires étrangères l’ont été en Serbie ? Il est certain que Himmler et Heydrich ont été confrontés à deux doutes majeurs à cet égard.


  Premièrement, la SS s’est longtemps approprié la conception de la politique nazie envers les Juifs en essayant de réduire ou même d’éliminer l’influence et la participation des autres. Dans ce combat darwinien d’impérialisme bureaucratique concernant les attributions, la SS a remporté un succès écrasant. Les feux de l’enthousiasme pour un rôle dans la politique nazie envers les Juifs qui, dans certains cas, avaient été étouffés si ce n’est éteints, pouvaient-ils être ravivés parmi les anciens rivaux de la SS triomphante ? Accepteraient-ils un partenariat en lieu et place de leur ancienne rivalité ?


  Deuxièmement, l’idée de liquidation systématique et totale des Juifs européens, contrairement à celle d’une Allemagne judenfrei, n’est pas une notion à laquelle la bureaucratie allemande a été habituée récemment. Les nazis ont longtemps cherché à imprégner la culture allemande d’une soif de violence sans entrave et d’un total mépris pour les scrupules humanitaires. Les normes légales et morales de la société d’avant le nazisme – qui étaient en fait un héritage séculaire d’éléments judéo-chrétiens et gréco-romains de la civilisation occidentale qui ont fusionné et évolué du Moyen Âge aux Lumières – étaient une abomination pour les nazis. Pour Hitler, ces normes et ces interdictions étaient incarnées par le concept de « conscience juive » qui devait être extirpé de la conscience allemande. Par conséquent, la bureaucratie allemande, avec ses concepts d’autorité légale, de procédure appropriée et de responsabilité paternaliste, était depuis longtemps un objet de mépris parmi les nazis. Hitler n’avait proclamé que trop ouvertement son dédain pour les juristes et les fonctionnaires qui ont peur de leur ombre. Les bureaucrates lui renvoyaient à l’occasion ce mépris, bien que trop souvent par snobisme social et ressentiment plutôt que par répugnance morale.


  Himmler et Heydrich doivent avoir considéré, avec difficulté, la question de savoir comment la bureaucratie allemande répondrait à la « solution finale ». L’armée avait soutenu la politique de réarmement et d’agression d’Hitler, regimbé brièvement face aux atrocités en Pologne et était ensuite devenue un partenaire dans la « guerre d’annihilation » en Union soviétique. La bureaucratie avait été le vecteur de la multitude de mesures antijuives « légales » des années 1930 mais elle avait pris ses distances, comme la majorité de la société allemande, par rapport à la violence ouverte de la Nuit de cristal. Deviendrait-elle à présent, comme l’armée, un partenaire dans l’assassinat des Juifs d’Europe ? Ou le dernier pas franchi de façon choquante vers l’assassinat de masse systématique – peu importe qu’il soit organisé et perpétré bureaucratiquement – allait-il s’avérer être un pas de trop pour l’administration allemande ? À la fin octobre 1941, malgré les nombreuses « anticipations » de la « solution finale », Himmler et Heydrich ne pouvaient pas connaître avec certitude la réponse à ces questions.


  La nécessité d’accoutumer la bureaucratie allemande à l’idée de liquidation systématique est l’explication la plus plausible de la décision prise par Heydrich à la fin octobre d’informer officiellement la bureaucratie de Berlin de la « guerre d’annihilation » que l’Allemagne menait en Union soviétique. Ce processus de dissémination peut être perçu le plus clairement au sein du ministère des Affaires étrangères bien qu’un processus similaire se soit manifesté ailleurs également.


  Le 30 octobre 1941, en accord avec les ordres de Heydrich, Heinrich Müller de la Gestapo envoie au ministre des Affaires étrangères Ribbentrop les cinq premiers « rapports d’activité et de situation » (Tätigkeits-und Lageberichten) des Einsatzgruppen Sipo-SD. Le premier rapport qui couvre les événements jusqu’à la fin juillet indique : « excellente coopération » avec la Wehrmacht. Autour de Riga « de nombreux tireurs isolés et fonctionnaires, principalement juifs, ont été liquidés » par l’Einsatzgruppe A. En représailles au pillage, l’Einsatzgruppe B a « liquidé un total de 8 000 personnes. La plupart d’entre elles appartiennent à l’intelligentsia juive ». En Ukraine, l’activité principale de l’Einsatzgruppe C a eu pour objet « la liquidation des Juifs et des bolcheviques responsables de la terreur sanglante là-bas ». Sept mille Juifs ont été capturés et abattus. L’Einsatzgruppe D s’est plaint du fait que l’armée hongroise a fait preuve d’« une amitié tacite envers les Juifs et les Polonais ». Les Roumains ont posé un problème très différent. « Les Roumains ont agi contre les Juifs sans aucun plan. Il n’y aurait pas à se plaindre des très nombreuses exécutions de Juifs si les préparatifs et la mise en œuvre techniques n’étaient pas aussi inadéquats. Les Roumains laissent les personnes exécutées sur place, la plupart du temps sans les enterrer [90]. »


  Le deuxième rapport couvre les événements du 29 juillet au 14 août. Dans les États baltes « les efforts d’auto-purification dans la plupart des lieux démarrent lentement. Les pogroms de Mitau (Jelgava) ont permis l’élimination de l’ensemble des 1 550 Juifs ». En Biélorussie, les Juifs ont été placés dans des ghettos en de nombreux endroits mais « à Vileyka tous les Juifs ont été liquidés ». À Oshminany, 527 Juifs ont également été liquidés, de même que 332 à Viteko. À l’ouest de l’Ukraine, 416 Juifs ont été fusillés au cours des derniers jours. « Des pogroms contre les Juifs n’ont pu être déclenchés que dans un petit nombre de lieux. Ainsi, par exemple, à Tarnopol et à Chorostkov, 600 et 110 Juifs respectivement ont été tués par la population. » De plus, 400 Juifs ont été abattus à Jitomir ainsi que 110 Juifs et bolcheviques à Tschaijachov, 222 Juifs à Verditshev et 146 à Vinnista. Dans les territoires occupés par la Roumanie, 682 Juifs à Czernowitz (Cernauti), 150 Juifs et communistes à Hotin (Khotin), 97 Juifs à Kekyina, 551 Juifs à Kishinev et 155 Juifs à Tighina ont été « fusillés », « liquidés » ou « éliminés » par l’Einsatzgruppe D en coopération avec la police roumaine [91].


  Le troisième rapport couvre la deuxième quinzaine du mois d’août, et maintenant, les Juifs sont énumérés dans une sous-section séparée. Le rapport évoque le placement des Juifs dans des ghettos à Kaunas et en Biélorussie et des milliers d’exécutions en Ukraine. Une grande partie de l’Ukraine a déjà été rendue judenfrei. Cependant, les Roumains ont essayé d’amener des milliers de Juifs qui ne travaillent pas dans la sphère d’influence allemande ; 27 500 ont été renvoyés et 1 265 abattus. À Czernowitz et dans la région du Dniester oriental, 1 106 Juifs ont été « liquidés[92] ».


  Le quatrième rapport couvre la période du 1er au 15 septembre et évoque les exécutions en cours en Biélorussie [93]. Le cinquième rapport qui couvre la deuxième quinzaine de septembre, insiste sur les États baltes. « Là où on a constaté une intensification sensible de la propagande, les habitants juifs ont été abattus. Ces mesures ont permis que le nombre de personnes liquidées par un Sonderkommando atteigne 75 000. Pour les mêmes raisons, l’Einsatzkommando actif dans les districts de Rokiskis, Sarasai, Persai et Prienai a atteint le chiffre de 85 000 personnes exécutées. Les districts nommés sont libérés des Juifs. » Ce passage a été particulièrement remarqué par un lecteur attentif du ministère des Affaires étrangères. Pendant ce temps, en Biélorussie 1 025 Juifs à Yanovichi et 2 278 à Minsk ont été exécutés. En Ukraine, un Sonderkommando a abattu 1 668 Juifs « qui à cause de leur saleté représentaient un danger permanent d’épidémie ». Cela porte le chiffre total à 11 328 au 6 septembre. Shmielenk est à présent judenfrei [94].


  Le 26 novembre, Heydrich envoie personnellement à Ribbentrop une copie du rapport suivant qui couvre tout le mois d’octobre. La partie concernant les Juifs de l’Ostland se passe des fausses justifications et rationalisations jointes de façon conventionnelle aux rapports antérieurs pour justifier les exécutions massives de Juifs. À présent il déclare carrément : « Les hommes juifs de plus de 16 ans, sauf les médecins et les aînés du conseil juif, sont exécutés. Cette mesure est encore partiellement en cours. Après la clôture de cette action, il ne restera que 500 femmes et enfants juifs dans l’Ostland. » En Biélorussie, la population se plaint des Juifs mais n’est pas encore prête pour les pogroms. « Pour sa part, l’Einsatzgruppe du Sipo-SD agit avec la plus grande intensité contre les Juifs. » C’est la raison pour laquelle, en Biélorussie, les rationalisations sont encore invoquées dans la description des exécutions : 165 Juifs « terroristes » à Gorodnia, 337 femmes juives pour « comportement particulièrement indocile » et 113 hommes qui ont résisté à la réimplantation dans le ghetto à Moguilev, 321 Juifs « saboteurs » et 118 Juifs « pillards » à Borisov, 380 Juifs à Bobuysk pour provocation, tous les hommes juifs de Tatarsk pour avoir quitté le ghetto, 272 hommes et femmes juifs à Sadrudubs pour résistance, 222 Juifs à Talka pour propagande antiallemande, 996 Juifs à Marina Gorka pour violation des règlements allemands, 627 Juifs à Shklov pour sabotage et tous les Juifs du ghetto de Vitebsk – quelque 3 000 – pour danger d’épidémie. En Ukraine, « en représailles à la mise à feu de Kiev, tous les Juifs ont été arrêtés les 29 et 30 septembre et au total, 33 771 ont été exécutés ». À nouveau, ce passage a été souligné et marqué dans la marge par un lecteur du ministère des Affaires étrangères. À Jitomir 3 145 Juifs sont abattus pour propagande bolchevique et sabotage ; à Kherson, 410 Juifs en guise de représailles. Mais à la fin, les prétextes sont à nouveau abandonnés. « L’Einsatzgruppe du Sipo-SD s’est emparé énergiquement de la solution à la question juive, en particulier dans la région du Dniepr. Le territoire récemment occupé par les commandos a été libéré des Juifs. Dans ce processus 4  891 Juifs ont été liquidés [95]. »


  Quel fut l’impact de ces rapports sur la manière dont ceux qui ont été informés des exécutions massives de Juifs se sont mis à leur diapason et s’y sont acclimatés ? Il faut noter deux facteurs. Premièrement, le ministère des Affaires étrangères n’est pas le seul à recevoir ces rapports. Le deuxième rapport au ministère des Affaires étrangères est tiré à 53 exemplaires, le troisième à 80 exemplaires et les quatrième, cinquième et sixième à 100 exemplaires. En octobre et novembre, Heydrich inonde véritablement la bureaucratie allemande d’informations sur les massacres qui ont lieu sur le territoire soviétique.


  Deuxièmement, l’information qui se trouve dans le seul exemplaire du ministère des Affaires étrangères est largement répandue et comprise. Les cinq premiers rapports ne sont pas envoyés directement à Ribbentrop, mais au bureau de liaison de la SS et de la police, connu sous le nom de D II sous la direction du sous-secrétaire Martin Luther. Malgré le fait que les rapports couvrent toutes les activités des Einsatzgruppen, il a dû être immédiatement clair que l’information concernant le massacre des Juifs était de la plus haute importance car les rapports sont ensuite envoyés au bureau D III voisin qui s’occupe des affaires juives sous l’autorité de Franz Rademacher. Les cinq premiers rapports sont résumés par l’assistant de Rademacher, Fritz Gebhard von Hahn. Il note : « Ces rapports ne permettent pas de se faire une idée exacte des Juifs liquidés dans les trois Reichskommissariaten. » Cependant, il extrapole à partir des exemples de l’EK 2 et de l’EK 3 dans les États baltes et conclut erronément que chaque Sonderkommando a liquidé en moyenne 70 000 à 80 000 Juifs. Il en résulte un nombre surestimé, plutôt que sous-estimé, de Juifs assassinés, mais il est clair que Hahn n’a pas manqué de saisir la signification de ces rapports concernant le sort prévu pour les Juifs soviétiques [96]. Le sous-secrétaire Luther rédige lui-même un résumé du sixième rapport et note que dans l’Ostland, tous les hommes juifs de plus de 16 ans à l’exception des médecins et des membres des conseils seront exécutés et qu’à la fin de l’action il ne restera plus que 500 femmes et enfants en vie. Il indique aussi que 33 000 Juifs à Kiev, 3 000 à Vitebsk et 5 000 à l’est du Dniepr ont été abattus. Le résumé est paraphé par le secrétaire d’État Weizsäcker le jour de sa rédaction.


  Les résumés de Luther et Hahn sont ensuite soumis, par l’intermédiaire du secrétaire d’État Weizsäcker et du chef de la division politique, Ernst Woermann – qui ont tous deux paraphé la lettre d’introduction –, à un certain nombre d’autres divisions et bureaux du ministère des Affaires étrangères. De la fin décembre à la fin janvier, les résumés circulent. À la fin, les rapports originaux ont été lus par au moins 5 personnes et les résumés ont été paraphés par 16 personnes. On ne peut que spéculer sur le nombre d’autres personnes qui ne devaient pas officiellement parapher les documents en circulation, mais qui ont vu ou entendu parler des résumés. Bien que ces documents aient été estampillés Geheime Reichsache ou « confidentiel », c’était un secret destiné à être un secret « ouvert ». Les responsables devaient en savoir assez sur ce que l’on attendait d’eux au moment où venait leur tour de contribuer à la « solution finale ».


  Au cours du printemps suivant, le flux d’informations continue mais à présent, ce ne sont plus simplement des résumés, mais des rapports entiers qui circulent au sein du ministère des Affaires étrangères. Les septième et huitième rapports, tirés chacun à 100 exemplaires, couvrent respectivement les mois de novembre et décembre et sont envoyés au ministère des Affaires étrangères le 16 janvier 1942. Le septième rapport annonce fièrement : « On peut considérer que la question juive dans l’Ostland est réglée. Les exécutions à grande échelle ont sévèrement décimé la population juive et les Juifs qui restent ont été placés dans des ghettos ». À Gorki 2 200 Juifs ont été fusillés, à Mstilavl 900 et à Lubny 1 865. À Moguilev 3  276 Juifs ont été abattus dans une vaste action et cette ville est à présent judenfrei. Suite aux actions menées contre les Juifs à Kiev et Jitomir, le contenu de 137 camions chargés de vêtements a été donné à l’agence nationale-socialiste d’aide sociale. Les huit rapports n’essaient pas de déguiser les exécutions en ripostes spontanées. « À Rovno, l’action contre les Juifs planifiée depuis longtemps a été menée et il y aurait eu 15 000 exécutions. » Les massacres de 5 281 Juifs à Bobruysk, 1 113 à Parichi, 835 à Rudnia et 2  365 près de Gomel sont aussi mentionnés. Ces rapports ont été initiés par 13 responsables dont, une fois de plus, le secrétaire d’État Weizsäcker et le très haut placé sous-secrétaire Ernst Woermann [97].


  Il n’y a pas de neuvième rapport pour le mois de janvier, mais le 5 mars 1942, Müller envoie le dixième rapport pour le mois de février. Il déclare succinctement : « Maintenant que la question juive dans l’Ostland peut être considérée comme pratiquement résolue et stabilisée, la clarification de ce problème progresse dans les autres territoires occupés de l’Est […]. Sans relâche, les Juifs qui violent les règlements officiels sont capturés et abattus. Pour éviter que le danger d’épidémie ne se répande, diverses exécutions de Juifs sont nécessaires. » Luther prépare un résumé de ce rapport qui est envoyé à Weizsäcker et à sept autres personnes [98]. Le onzième et dernier rapport pour le mois d’avril annonce que l’Ostland est en grande partie judenfrei. Un millier de Juifs et Tsiganes ont aussi été abattus en Crimée. Ce rapport est diffusé parmi 16 responsables, notamment Woermann mais pas Weizsäcker [99]. Pendant que Heydrich fournit des informations à la bureaucratie ministérielle à Berlin, Himmler ne reste pas silencieux. Le 11 novembre, il dit à son masseur Felix Kersten que « la destruction des Juifs est en train d’être planifiée […]. Maintenant la destruction des Juifs est imminente [100] ». Quatre jours plus tard, le 15 novembre, Himmler a une discussion de quatre heures avec Alfred Rosenberg. L’un des sujets abordés est la question des relations entre le HSSPF de Himmler et les Reichskommissaren de Rosenberg, particulièrement en ce qui concerne les experts locaux en affaires juives. Un accord est conclu sur le fait que ces derniers garderont des fonctions à la fois dans le HSSPF et dans la division politique du Reichskommissariat dans le cadre d’« unions personnelles ». Les notes de Himmler ne révèlent pas d’autres discussions de la question juive avec Rosenberg [101].


  Trois jours après cette rencontre avec Himmler et cinq jours après que le ministère de Rosenberg a dit à ses responsables à Riga que les transports de Juifs du Reich seront envoyés plus à l’est au printemps, Rosenberg fait un rapport général hautement « confidentiel » à la presse allemande. Les journalistes ne doivent cependant pas publier les détails de ce qui se passe à l’Est mais ils ont besoin de suffisamment d’éléments pour que la presse puisse donner à leur traitement les « couleurs » (Farbe) adéquates, explique-t-il. Parmi les sujets traités par Rosenberg il y a la question juive :


  […] En même temps, ce territoire de l’Est est appelé à résoudre une question posée aux peuples d’Europe, c’est-à-dire la question juive. À l’Est, quelque six millions de Juifs vivent encore et cette question ne peut être résolue que par une éradication biologique de la totalité de la « juiverie » d’Europe. La question juive ne sera résolue pour l’Allemagne que quand le dernier Juif aura quitté le territoire allemand et pour l’Europe quand plus un seul Juif ne vivra sur le continent européen jusqu’à l’Oural. [Diese Frage kann nur gelöst werden in eine biologische Ausmerzung des gesamten Judentums in Europa. Die Judenfrage ist für Deutschland erst gelöst, wenn der letzte Jude das deutsche Territoriums verlassen hat, und für Europa wenn kein Jude mehr bis zum Ural auf dem europäischen Kontinent steht.] C’est la tâche que le destin nous a imposée. Vous pouvez imaginer cela pour l’application de ces mesures, les seuls hommes désignés sont ceux qui conçoivent cette question comme une tâche historique, qui n’agissent pas par haine personnelle mais plutôt à partir de cette perspective politique et historique très mûre. Le 9 novembre 1918 a été pour nous un jour de malédiction et de décision. À cette époque, la juiverie a révélé qu’elle se vouait à la destruction de l’Allemagne. Ce n’est que grâce au Führer et à la force de caractère de la nation allemande qu’ils n’ont pas réussi. Nous devons donc être sur nos gardes pour qu’une génération romantique en Europe ne soulève pas à nouveau les Juifs. C’est la raison pour laquelle il est nécessaire de les expulser au-delà de l’Oural ou de les éradiquer d’une autre façon. [[…] dazu ist es nötig, sie über den Ural zu drängen oder sonst irgendwie zur Ausmerzung [102].]


  Si Rosenberg ne sait pas encore avec certitude comment et dans quelle région de l’Est les Juifs d’Europe trouveront la mort, il sait à présent que l’« éradication biologique » de tous les Juifs européens est l’objectif avéré. Et l’on peut dire la même chose de tous ceux avec qui il a parlé.


  Le 24 novembre, Himmler a une longue discussion avec le secrétaire d’État Wilhelm Stuckart du ministère de l’Intérieur. Le ministère de l’Intérieur a été l’un des principaux rivaux de Himmler pour le contrôle de la politique envers les Juifs et l’agenda de Himmler indique qu’il n’a pas l’intention de laisser le moindre doute à Stuckart quant à la façon dont cette rivalité doit être résolue : « Les questions juives m’appartiennent. » (Judenfragen gehören zu mir [103].) Apparemment, Himmler en a dit beaucoup plus à Stuckart sur l’état de la politique nazie envers les Juifs. Le 19 décembre, c’est-à-dire moins d’un mois après cette rencontre, Stuckart reçoit la visite de l’expert des questions juives au ministère de l’Intérieur, Bernhard Lösener, à la demande urgente de ce dernier. Lösener bouleversé raconte ce qu’il vient d’apprendre de son collègue, le Regierungsrat Werner Feldscher. Une connaissance fiable de Feldscher avait été témoin de l’assassinat des Juifs de Berlin à Riga. Il était retourné à Berlin et avait décrit l’horrible événement. Lösener dit au secrétaire d’État que dans ces circonstances il ne peut plus travailler au ministère de l’Intérieur, même si cela met en danger ses tentatives antérieures de préserver la catégorie des Mischlinge distincte de celle des Juifs à part entière. Stuckart répond : « Ces procédés à l’encontre des Juifs évacués sont basés sur une décision de la plus haute autorité. Vous devez vous y adapter ». (Das Verfahren gegen die evakuierten Juden beruht auf einer Entscheidung von höchster Stelle. Damit werden Sie sich abfinden müssen.) Il fustige Lösener pour son « manque de dynamisme » et pour avoir obstinément regimbé à propos des lois de Nuremberg. Étant donné que Lösener n’a pas compris comment garder les liens nécessaires avec le Parti et à présent spécifiquement avec la SS, « l’autorité sur la question juive s’est toujours éloignée davantage » du ministère de l’Intérieur, dit Stuckart de manière accusatrice. Il insiste énergiquement sur le fait que les Juifs sont à blâmer pour avoir provoqué la guerre contre l’Allemagne et donc aussi pour toutes les victimes allemandes. « Si nous ripostons durement, alors il faut être conscient de la nécessité historique mondiale de cette dureté et on ne peut pas se demander avec délicatesse si tel ou tel Juif déporté mérite personnellement le sort qui s’abat sur lui [104]. »


  Les bureaucrates de Berlin ne sont pas les seuls à être de plus en plus conscients d’un nouveau tournant de la politique allemande, c’est aussi le cas à l’étranger. Eichmann convoque ses divers experts de la question juive à Berlin [105] et, apparemment, son émissaire des Pays-Bas ne manifeste aucune discrétion à son retour. Quatre rapports qui ont été soumis au HSSPF par un collaborateur hollandais, informateur de la SS et ardent adepte du nazisme et de l’antisémitisme, se réfèrent de plus en plus explicitement, non seulement au sort des Juifs du Reich mais aussi de ceux des Pays-Bas. Le 20 novembre 1941, le collaborateur indique que l’expulsion de tous les Juifs allemands vers la Pologne a été ordonnée et il insiste avec véhémence pour que les Juifs hollandais soient aussi déportés dès que possible et « le mieux serait vers la Pologne ». Le 4 décembre, il est au courant du fait que la déportation de tous les Juifs allemands, « qui signifie une extermination partielle de la “juiverie” » (was eine teilweise Ausrottung des Judentums bedeute), sera suivie de la déportation de tous les Juifs hollandais au printemps « aussi à l’est de la Pologne » (ebenfalls nach Ostpolen). Il préconise donc l’introduction de mesures temporaires comme le marquage, les restrictions de mouvement et la « sous-alimentation des Juifs des Pays-Bas ». Le 18 décembre 1941, l’informateur proclame que l’« extermination, la destruction et l’expulsion des Juifs rendra impossible une renaissance des Juifs pour toujours ». (Ausrottung, Vernichtung, und Verschleppung des Judentums sollte für alle Zeiten eine Wiederaufstehung des Judentums unmöglich machen [106].) En bref, au début décembre, le collaborateur hollandais savait non seulement que les Juifs du Reich et ceux des Pays-Bas seront déportés vers leur mort mais aussi qu’ils le seront dans l’« est de la Pologne ».


  Les intentions du régime nazi sont de plus en plus dévoilées, non seulement de manière officieuse aux échelons inférieurs, mais aussi au plus haut niveau. Le 28 novembre 1941, Hitler reçoit le Grand Mufti de Jérusalem à Berlin. Hitler va au-delà de ce qu’il a dit à la fin juillet à son hôte précédent, le maréchal Kvaternik de Croatie, en ajoutant une dimension non européenne et en expliquant le sort qui attend les Juifs : « L’Allemagne a décidé de demander à chaque pays européen de résoudre, étape par étape, son problème juif et d’adresser également, en temps utile, un appel similaire aux nations non européennes. » Hitler affirme à son hôte que lorsque l’Allemagne aura vaincu la Russie et effectué une percée par le Caucase vers le Moyen-Orient, elle n’aura plus d’objectifs impératifs pour elle-même et soutiendra la libération arabe. Mais Hitler a un objectif. « Le seul but de l’Allemagne sera alors la destruction de l’élément juif résidant dans la sphère arabe sous la protection du pouvoir britannique. » (Das deutsche Ziel würde dam lediglich die Vernichtung des im arabischen Raum unter der Protektion der britischen lebenden « Judentums » sein [107].) En bref, les Juifs ne doivent pas seulement être expulsés d’Allemagne mais seront chassés et détruits même au-delà.


  Le 29 novembre 1941, le jour même où le SK 3 de Jäger liquide les quatrième et cinquième transports de Juifs du Reich arrivés à Kaunas et la veille de la liquidation du premier transport vers Riga par les hommes de Jeckeln et Lange, Heydrich envoie des invitations à une réunion qui se tiendra le 9 décembre [108]. Au sein de la bureaucratie ministérielle, les bénéficiaires de l’invitation comprennent les secrétaires d’État à l’Intérieur, à la Propagande, à la Justice, au Plan quadriennal, et à l’Ostministerium, ainsi que le sous-secrétaire d’État Luther du ministère des Affaires étrangères et le directeur ministériel Kitzinger de la chancellerie du Reich. Les Finances et les Transports, qui coopèrent déjà sans frictions au programme de déportations, ne sont pas inclus. Le 28 novembre, lorsque le HSSPF Krüger rencontre Himmler dans le Gouvernement général et se plaint des tendances de Frank à contrôler lui-même la politique juive, Heydrich lance également une invitation au secrétaire d’État Josef Bühler [109].


  Heydrich y joint une copie de l’autorisation que Göring lui a donnée le 31 juillet de préparer un plan pour une « solution totale » de la question juive en Europe. Il justifie la rencontre par l’« extraordinaire enjeu » du sujet et l’intérêt de parvenir à une compréhension commune de tous les organismes centraux dont le travail est lié à la « solution finale ». La compréhension commune est particulièrement urgente étant donné que les transports de Juifs quittent le Reich de façon continue depuis le 15 octobre.


  On peut mesurer l’impact de l’invitation de Heydrich pour au moins l’un de ses bénéficiaires – le sous-secrétaire Martin Luther. Cet ancien défenseur des prérogatives du ministère des Affaires étrangères contre l’empiétement de la SS, mais partenaire de Heydrich dans les assassinats depuis leur rencontre au début octobre, à propos des Juifs serbes, est le seul sous-secrétaire parmi une pléthore de secrétaires d’État de ministères de Berlin à être invité. Heydrich préfère manifestement l’ambitieux et opportuniste Luther à son patron sans imagination et inhibé, Weizsäcker [110]. Luther donne l’ordre à Rademacher de préparer un mémorandum de « nos souhaits et désirs » (unsere Wünschen und Ideen) pour l’utiliser à la réunion. Bien que divisé en huit points, le mémorandum consiste fondamentalement à faire pression sur le ministère des Affaires étrangères pour qu’il influence d’autres pays européens à adopter une législation concernant les Juifs inspirée de celle de l’Allemagne et ensuite de déporter leurs Juifs. Ces mesures doivent être mises en œuvre « comme jusqu’à présent […] en harmonie avec la Gestapo [111] ».


  Le 5 décembre, l’armée soviétique entame sa contre-offensive aux abords de Moscou et, le 7 décembre, la marine japonaise attaque Pearl Harbor. Le 11 décembre, l’Allemagne déclare la guerre aux États-Unis. En raison de cette soudaine poussée d’événements cruciaux qui suscitent l’attention d’un grand nombre d’invités, Heydrich doit reporter la réunion à la dernière minute [112]. Un mois plus tard, il informe les invités que la réunion aura lieu le 20 janvier 1942.


  Mais alors que la réunion de Heydrich, qui avait l’intention de coordonner la participation de la bureaucratie ministérielle et d’affirmer son autorité [113], est retardée de six semaines, une autre importante réunion ne l’est pas. Le 12 décembre 1942, Hitler convie le Reichsleiter et le Gauleiter, c’est-à-dire les plus hauts échelons du parti nazi, à une réunion dans son appartement privé de Berlin. Goebbels note dans son journal l’essentiel des longues remarques de Hitler, y compris de brefs commentaires sur les Juifs :


  Concernant la question juive, le Führer est déterminé à faire table rase. Il a prophétisé aux Juifs que s’ils devaient à nouveau causer une guerre mondiale, il en résulterait leur propre destruction. Ce ne sont pas que des mots. La guerre mondiale est là, la destruction des Juifs doit en être l’inévitable conséquence. Il faut aborder cette question sans sentimentalité. C’est notre devoir d’avoir de la sympathie non pas pour les Juifs, mais seulement pour notre propre peuple allemand. Si le peuple a, à nouveau fait le sacrifice de 160 000 morts sur le front de l’Est, alors les auteurs de ce conflit sanglant doivent le payer de leur vie [114].


  (Bezüglich der Judenfrage ist der Führer entschlossen, reinen Tisch zu machen. Er hat den Juden prophezeit, dass, wenn sie noch einmal einen Weltkrieg herbeiführen, sie dabei ihre Vernichtung erleben würden. Das ist keine Prase gewesen. Der Weltkrieg ist da, die Vernichtung des Judentums muss die notwendige Folge sein. Diese Frage ist ohne jede Sentimentalität zu betrachten. Wir sind nicht dazu da, Mitleid mit den Juden, sondent nur Mitleid mit unserem deutschen Volk zu haben. Wenn das deutsche Volk jetzt wieder im Ostfeldzug an die 160 000 Tote geopfert hat, so werden die Urheber dieses blutigen Konflikts dafür mit ihrem Leben bezahlen müssen.)


  Une fois de plus, Hitler ne donne pas d’ordre explicite, mais exprime de manière on ne peut plus claire que sa prophétie de janvier 1939 – à laquelle il s’est souvent référé dans le passé – doit être considérée de manière tout à fait littérale. De plus, sa déclaration clarifie une ambiguïté possible à propos du calendrier de la « solution finale ». À l’automne 1941, le calendrier anticipé a été exprimé de deux façons : « après la guerre » et « au printemps prochain ». En octobre, ce sont deux façons d’exprimer la même notion. Cependant, en décembre, après la contre-offensive de l’Armée rouge et l’entrée en guerre des Américains, « après la guerre » et « au printemps prochain » ne sont plus deux expressions différentes pour le même calendrier et le conflit entre les deux doit être résolu. Les remarques de Hitler expriment clairement que la « solution finale » ira de l’avant « au printemps prochain » et ne sera pas reportée « après la guerre ».


  Les remarques de Hitler indiquent aussi à son cercle rapproché qu’ils peuvent à leur tour éclairer les autres. Après sa longue rencontre avec Himmler le 15 novembre, Rosenberg a déjà commencé à parler avec une extraordinaire franchise à la presse allemande. De plus, son discours fait écho au style rhétorique de Himmler. Après le discours de Hitler, le même scénario est à présent joué par Hans Frank. Au cours de sa visite à Berlin du 10 au 13 décembre, Frank a assisté à l’assemblée des chefs du Parti et a peut-être rencontré Hitler en privé [115]. Le 16 décembre, à son retour dans le Gouvernement général, Frank s’adresse à un rassemblement de gouverneurs de districts et aux chefs de divisions. Une partie de son discours est consacrée à la question juive. Il va bien au-delà de ses vagues allusions de la fin octobre et fait en partie sinistrement écho aux mots qu’il vient d’entendre de la part de Hitler à Berlin :


  Nous devons en finir avec les Juifs, je veux le dire très ouvertement. Le Führer a prononcé ces mots : Si la « juiverie » unie réussit une fois de plus à déclencher une guerre mondiale, alors les peuples qui ont été incités à faire cette guerre ne seront plus ses seules victimes parce que le Juif d’Europe aura aussi trouvé sa fin […]. Avant de continuer mon discours, je vous demande d’être d’accord avec moi sur le principe suivant : Nous ne voulons avoir de compassion que pour le peuple allemand et pour personne d’autre dans le monde entier. D’autres n’ont pas eu de compassion pour nous. En tant que vieux national-socialiste, je dois aussi dire : si la tribu juive devait survivre en Europe, alors que nous avons sacrifié notre meilleur sang pour la préservation de l’Europe, alors cette guerre ne serait qu’un succès partiel. Ainsi, en ce qui concerne les Juifs, je me limiterai à affirmer qu’ils vont disparaître. Ils doivent s’en aller. J’ai commencé des négociations pour leur déportation à l’Est. En janvier, une grande réunion aura lieu sur ce sujet à Berlin, à laquelle j’enverrai le secrétaire d’État Dr Bühler. Cette réunion sera convoquée au Bureau principal de la sécurité du Reich par le SS-Obergruppenführer Heydrich. En tout cas, une grande migration des Juifs sera mise en mouvement.


  Mais que va-t-il arriver aux Juifs ? Croyez-vous qu’ils vont être hébergés dans des colonies de l’Ostland ? À Berlin on nous a dit : « Pourquoi tous ces problèmes ; nous ne pouvons pas les utiliser dans l’Ostland ni dans le Reichskommissariat, liquidez-les vous-même ! » [liquidiert sie selber !] Messieurs, je dois vous le demander, armez-vous contre tout sentiment de compassion. Nous devons détruire les Juifs, partout où nous les rencontrons et partout où c’est possible [Wir müssen die Juden vernichten, wo immer wir sie treffen und wo es irgend möglich ist], pour préserver la structure entière du Reich.


  Frank a manifestement eu le temps de se demander comment cela doit être accompli mais apparemment, lui-même tout comme Bühler n’en a pas appris suffisamment à Berlin pour être capable de le dire à son audience :


  On ne peut appliquer les conceptions anciennes à un événement aussi gigantesque et unique. En tout cas, nous devons trouver un moyen de réaliser notre objectif […]. Nous avons à peu près 2,5 millions de Juifs dans le Gouvernement général, avec les demi-Juifs et tout ça on arrive peut-être à quelque 3,5 millions. Nous ne pouvons pas fusiller ces 3,5 millions de Juifs, nous ne pouvons pas les empoisonner mais néanmoins, nous mènerons des actions qui permettront la réussite de la destruction en coordination avec les importantes mesures qui doivent être discutées dans le Reich. Le Gouvernement général doit être, comme le Reich, débarrassé des Juifs [116].


  Ainsi, Frank sait au moins de ses conversations de Berlin que la conférence reportée des secrétaires d’État sera reprogrammée pour janvier afin de discuter d’un problème implicite dans le discours de Hitler, à savoir la manière dont les Juifs seront tués. Ces deux rencontres – l’une pour les chefs du Parti, l’autre pour les secrétaires d’État – ont initialement été programmées pour orienter simultanément leurs auditoires respectifs composés de hauts dignitaires du Parti et de la bureaucratie. Cette dernière va devenir d’une certaine manière une conférence complémentaire pour discuter des méthodes de mise en œuvre.


  En décembre, alors même que se répand la prise de conscience, Himmler et Hitler commencent à redouter que ce qui est de plus en plus un « secret de polichinelle » ne devienne trop ouvertement connu. Le 14 décembre, Himmler rencontre Viktor Brack, l’un des chefs du programme d’« euthanasie » qui fournit du personnel pour les camps de la mort en Pologne. Himmler exprime un sentiment d’urgence : « Il faut travailler aussi vite que possible, ne serait-ce que pour des raisons de camouflage [Tarnung] [117]. »


  Rosenberg est l’un des chefs du parti qui ont assisté à la réunion de Hitler et il le rencontre à nouveau le 14 décembre également. Il discute avec Hitler du projet de discours qu’il a écrit avant la déclaration de guerre de l’Allemagne aux États-Unis qui, apparemment, menace les Juifs d’Europe de l’Est d’une riposte terrible en réponse aux « Juifs de New York » qui appellent à l’encerclement de l’Allemagne [118]. Rosenberg aborde la question avec Hitler : « À propos de la question juive, j’ai dit que maintenant que la décision a été prise, mes remarques à propos des Juifs de New York doivent peut-être être un peu modifiées. J’ai choisi de ne pas parler de l’extermination des Juifs. Le Führer a approuvé cette attitude et a dit qu’ils nous ont accablés avec cette guerre et ont été la cause de destructions. Le fait que ce soient eux qui en subissent les conséquences ne doit pas nous surprendre [119]. » Après la déclaration de guerre de l’Allemagne aux États-Unis, les menaces contre les Juifs comme moyen de riposter à leurs prétendues pressions pour l’entrée en guerre de l’Amérique sont non seulement sans objet, mais aussi « contre-productives » en attirant l’attention sur le programme d’extermination prévu [120]. Au sein de l’Ostministerium, il y a longtemps eu une ambiguïté sur le caractère total de la destruction envisagée. Ce n’est plus le cas. Quatre jours après la rencontre de Rosenberg avec Hitler, une interrogation du Reichskommissariat Ostland pour savoir si tous les Juifs doivent être exécutés indépendamment de l’âge, du sexe et de l’intérêt économique reçoit une réponse de Berlin : « Dans l’intervalle, la discussion orale a permis de clarifier la question juive : les intérêts économiques doivent être négligés en principe dans le règlement de ce problème [121]. »


  Le 18 décembre, Himmler rencontre Hitler. La remarque laconique dans le carnet de rendez-vous de Himmler indique : « Question juive / à exterminer en tant que partisans » (Judenfrage / als Partisanen auszurotten [122]). Il est très probable qu’ils aient discuté de la manière de tuer les Juifs et des règles pour en parler.


  Au moment où Heydrich lance une invitation datée du 8 janvier pour une réunion le 20 janvier à midi, cette fois « avec déjeuner inclus [123] », le processus d’initiation, de dissémination et d’intégration est déjà très avancé. Le Dr Stuckart du ministère de l’Intérieur, Martin Luther du ministère des Affaires étrangères, le Dr Josef Bühler du Gouvernement général et les Dr Alfred Meyer et Georg Leibbrandt de l’Ostministerium ont tous une connaissance directe du fait qu’un changement fondamental a eu lieu dans la politique nazie envers les Juifs. Le secrétaire d’État Roland Freisler, juge du célèbre tribunal populaire « qui enverra régulièrement à la potence », représente le ministère de la Justice. Le directeur ministériel Friedrich Wilhelm Kritzinger, connu pour être l’une des personnes les mieux informées de l’Allemagne nazie [124], représente la chancellerie du Reich d’Heinrich Lammers. Göring, dont l’autorisation qu’il a donnée à Heydrich a été jointe à la première invitation, est représenté par le secrétaire d’État Dr Erich Neumann. Le secrétaire d’État de Goebbels, Leopold Gutterer, est étonnamment absent.


  Divers chefs SS sont également dans l’assistance : Heinrich Müller de la Gestapo (qui avait envoyé Eichmann à Minsk et Chelmno) ; Otto Hoffman du bureau principal de la race et du repeuplement ; le Dr Karl Eberhard Schöngarth, BdS dans le Gouvernement général (qui a aussi dirigé un Einsatzgruppe spécial en Galicie en juillet 1941) ; le Dr Rudolf Lange de l’Einsatzkommando 2 (qui a apporté son aide aux massacres de Riga) ; l’Oberführer Gerhard Klopfer, secrétaire d’État de la chancellerie du Parti de Bormann. Pas moins de huit participants sur quinze sont titulaires d’un doctorat. Ce ne sont donc pas des gens incultes incapables de comprendre ce qu’on leur dit. Ils ne vont pas non plus être dépassés par la surprise ou le choc parce que Heydrich ne parle pas à des non-initiés ou à des personnes délicates.


  La réunion a lieu dans une villa de 1914 qui a été achetée par la SS en 1940, située dans une rue de la banlieue chic, au 56/58 Am Grossen Wannsee [125]. Heydrich ouvre la conférence par un long discours basé en grande partie sur des données qu’Eichmann a rassemblées pour lui [126]. Dans la première partie du discours, Heydrich réaffirme l’autorisation qu’il a reçue de Göring de coordonner – sans tenir compte des frontières géographiques – une « solution finale « de la question juive » et passe en revue la politique d’émigration qui a permis de faire sortir 537 000 Juifs de la sphère allemande jusqu’à ce que Himmler ait interdit la poursuite de l’émigration à l’automne 1941.


  Heydrich passe alors à la deuxième section de son discours. En lieu et place de l’émigration, l’évacuation des Juifs vers l’Est est à présent envisagée, après l’approbation de circonstance par le Führer, comme solution possible. Ces évacuations (c’est-à-dire celles de Lodz, Minsk et Riga) ne doivent être considérées « que comme des mesures temporaires » (lediglich als Ausweichmöglichkeiten). Cependant, les « expériences pratiques » (praktischen Erfahrungen) sont déjà menées et elles seront d’une grande utilité pour l’« imminente » « solution finale » de la question juive, qui concernera 11 millions de Juifs provenant de tous les coins d’Europe comme l’Angleterre, la Turquie, la Finlande, le Portugal et même l’Irlande. Ensuite, Heydrich explique simplement ce qu’il entend par là. Les Juifs seront utilisés pour le travail à l’Est :


  Séparés selon le sexe, les Juifs capables de travailler seront conduits dans ces zones en grandes colonnes de travail pour construire des routes, ce qui entraînera sans aucun doute la disparition naturelle d’une grande partie d’entre eux. Ceux qui survivront à cela, parce qu’il s’agit évidemment de ceux qui ont la plus grande résistance, devront être traités en conséquence, parce que ceux qui resteront et qui représentent une sélection naturelle, devront être considérés comme les cellules reproductrices d’une nouvelle reconstruction juive s’ils sont libérés.


  (In grossen Arbeitskolonnen, unter Trennung der Geschlechter, werden die arbeitsfähig Juden strassenbauend in diese Gebiete geführt, wobei zweifellos ein Grossteil durch natürliche Verminderung ausfallen wird. Der allfallig endlich verbleibende Restbestand wird, da es sich bei diesen zweifellos um den widerstandsfühigsten Teil handelt, entsprechend behandelt werden müssen, da dieser, eine natürliche Auslese darstellend, bei Freilassung als Keimzelle eines neuen jüdischen Aufbaues anzusprechen ist.)


  Malgré les euphémismes – séparation des sexes, utilisation pour le travail conduisant à une grande diminution naturelle et, finalement, traitement approprié des survivants qui ne pourront pas être libérés pour commencer une renaissance de la race juive – les implications en terme de génocide sont totalement et manifestement claires. Si la plupart de ceux qui assistent à la conférence savent déjà que les Juifs sont assassinés en grand nombre, ils n’ont à présent plus de doutes sur l’ampleur souhaitée de cette politique meurtrière ; elle a pour but de tuer chaque Juif en Europe de l’Irlande à l’Oural et de l’Arctique à la Méditerranée.


  Ensuite, Heydrich passe à la troisième section de son discours qui aborde un certain nombre des problèmes particuliers qui devront être traités. Il propose un ghetto pour personnes âgées pour éviter des interventions prévues sur des cas individuels et l’envoi de conseillers juifs dans certains pays satellites pour faire des préparatifs. Mais le problème le plus complexe concerne le sort des Juifs engagés dans des mariages mixtes et leur descendance partiellement juive. Une grande partie de la conférence est consacrée à l’examen de ce problème et ce n’est qu’à ce moment qu’une discussion animée commence. Heydrich veut déporter les demi-Juifs, ce qui veut dire les assassiner, mais il veut que les quart Juifs soient assimilés à des Allemands à condition que ni leur apparence ni leur comportement ne soient manifestement juifs. Les Juifs engagés dans des mariages mixtes seront soit déportés à l’Est soit envoyés dans le ghetto pour personnes âgées sur base d’un traitement au cas par cas en fonction de l’effet escompté sur les relations allemandes. Stuckart du ministère de l’Intérieur demande avec insistance la stérilisation obligatoire des demi-Juifs plutôt que la déportation, alors que Hofmann propose de donner aux demi-Juifs le choix entre la déportation et la stérilisation. Pour éviter d’interminables problèmes administratifs sur les mariages mixtes, Stuckart propose aussi le divorce obligatoire. Ces questions n’ont pas été résolues et ont fait l’objet de deux autres conférences en mars et octobre 1942.


  Ensuite, la discussion se poursuit en roue libre et de manière non structurée. Comme le décrit Eichmann – qui est assis dans le coin et supervise le sténotypiste – lors de son procès à Jérusalem : « Au cours de la première partie, tout le monde était calme et écoutait les diverses conférences et ensuite, pendant la deuxième partie, chacun parlait sans attendre son tour de parole et les gens circulaient, les majordomes, les adjudants, servaient des liqueurs. Bon, je ne veux pas dire qu’il y avait une atmosphère de beuverie. C’était une atmosphère officielle, mais néanmoins, ce n’était pas l’une de ces affaires rigides, formelles, officielles où chacun parle à son tour. Mais les gens parlaient à bâtons rompus [127]. »


  Neumann demande que les Juifs qui représentent un intérêt pour l’économie de guerre ne soient pas déportés avant qu’on puisse les remplacer et Heydrich donne son accord. Par ailleurs, Blüher insiste pour que la « solution finale » commence dans le Gouvernement général parce qu’il n’y a pas de problème de transport et que la plupart des Juifs y sont déjà incapables de travailler. « Il n’a formulé qu’une demande : que la question juive soit résolue le plus rapidement possible dans sa région. » À ce stade, le protocole indique de façon laconique : « Finalement, il y a eu une discussion sur les différents types de solutions possibles […] » (Abschliessend wurden die verschiedenen Arten der Lösungsmöglichkeiten besprochen […]).


  Sur les instructions de Heydrich, Eichmann n’inclut pas les détails de cette partie de la réunion dans le protocole mais à Jérusalem, il atteste de ce qui suit : « […] ces messieurs étaient debout ensemble, ou assis, et discutaient du sujet sans mettre de gants, d’une manière très différente du langage que j’ai dû utiliser plus tard dans le rapport. Pendant la conversation, il n’en ont pas soufflé un mot […] ils ont parlé de méthodes pour tuer, de liquidation, d’extermination. » À ce stade, bien sûr, les Allemands hésitent encore sur les méthodes. Les expériences en cours sur les techniques d’assassinat, les « expériences pratiques » qui ont été effectuées à ce moment, ne peuvent pas encore prétendre être adéquates à l’échelle des tueries envisagées [128]. Manifestement, l’usage criminel du travail des Juifs y est inclus [129]. Mais les commentaires de Bühler montrent aussi que les participants sont bien conscients du fait que la plupart des Juifs ne sont pas capables de travail physique et qu’un autre destin, plus immédiat – quelle que soit la méthode d’assassinat – les attend.


  Heydrich clôture la conférence en appelant à la coopération de tous les participants. Eichmann estime que la réunion a duré entre une heure et une heure et demie. Cependant, tout le monde n’est pas parti immédiatement. Certains sont restés en petits groupes « pour discuter des tenants et des aboutissants du programme et aussi de certaines tâches à entreprendre par la suite ». Dans ce contexte plus intime, Heydrich « exprime sa grande satisfaction » et se permet un verre de cognac, bien qu’il ne soit pas habituel de sa part de boire devant les autres. Il a de quoi être satisfait. Comme le rappelle Eichmann, Heydrich, plus que quiconque s’attendait à d’« importantes pierres d’achoppement et difficultés ». Au lieu de cela, il a trouvé « une atmosphère non seulement de consensus de la part des participants, mais en plus, on a pu sentir un accord qui a pris une forme inattendue ». Non seulement, les secrétaires d’État de la bureaucratie ministérielle n’ont pas posé de problème mais ils ont été impliqués et enthousiastes à l’idée de participer à la « solution finale ».


  Un certain nombre de conférences consacrées à la « solution finale » concernant des responsables de rang inférieur auront lieu dans le sillage de la conférence de Wannsee. La première d’entre elles est convoquée dans l’Ostministerium le 29 janvier 1942, exactement neuf jours plus tard. Au programme figure la définition du Juif et l’adéquation du concept de Mischlinge dans les territoires occupés de l’Est. Selon le Dr Leibbrandt, chef de la division politique de Rosenberg, les lois de Nuremberg ne fournissent pas un modèle adéquat pour une définition parce que la preuve écrite de l’ascendance n’est pas disponible. De même, il n’est pas nécessaire de préserver le statut légal de demi-Juif en Allemagne. À l’Est, les demi-Juifs sont « aussi indésirables sur le plan racial que les Juifs à part entière », parce qu’aucune « touche de sang » (Bluteinschlag) allemand ne doit être prise en considération. Ainsi, l’Ostministerium propose que quiconque ayant eu la citoyenneté russe ou ayant été apatride soit défini comme Juif s’il admet l’être ; s’il est reconnu comme Juif par la communauté juive ; si son appartenance au judaïsme résulte d’autres circonstances ; ou s’il a un parent défini comme Juif par l’un des trois critères définis ci-dessus [130].


  La conférence, présidée par le Dr Otto Bräutigam, est suivie par un total de 17 représentants de la SS, du Plan quadriennal, du ministère de l’Intérieur, de la chancellerie du Parti, du ministère des Affaires étrangères, ainsi que de l’Ostministerium. La SS intervient avec succès pour étendre l’application de la définition du Juif, des apatrides ou anciens citoyens soviétiques, à quiconque réside normalement dans les territoires occupés de l’Est. Lösener du ministère de l’Intérieur pose la question des Mischlinge. Parlant comme si tous les participants étaient évidemment au courant, il observe que la conférence du 20 janvier a décidé que les Mischlinge du premier degré seront stérilisés. (En fait, Heydrich a envoyé 30 copies du protocole exactement trois jours plus tôt.) Dans l’intérêt d’une définition européenne unifiée du Juif, Lösener propose de renoncer à établir une équivalence entre Juif à part entière et demi-Juif à l’Est [131]. Le Dr Wetzel répond énigmatiquement : « En raison de la solution prochaine de la question juive, il n’y a pas lieu de s’attendre à un danger politique lié à l’égalisation des demi-Juifs des territoires de l’Est. » La crainte de Lösener qu’il y ait deux définitions conflictuelles du demi-Juif était sans fondement dans la mesure où, après la « solution finale », il n’existerait plus de demi-Juifs à l’Est.


  Lösener n’est pas le seul bureaucrate à invoquer la conférence de Wannsee. Le 20 février 1942, Rademacher rappelle au chef du département colonial du ministère des Affaires étrangères, Bielfeld, les documents qu’il lui a envoyés en août 1940 à propos du plan Madagascar. À cette époque, Madagascar allait être réclamé aux Français dans le cadre du traité de paix. Il note que la situation a changé. « Dans l’intervalle, la guerre contre l’Union soviétique a créé une possibilité d’utiliser d’autres territoires pour la “solution finale”. En conséquence, le Führer a décidé que les Juifs ne seront pas expulsés à Madagascar, mais plutôt à l’Est. Madagascar n’a plus besoin d’être affecté à la “solution finale” [132]. » Lorsque le chef de la division politique, Woermann, demande qui est compétent pour l’important mémorandum de Rademacher, ce dernier s’adresse à Luther. Rademacher explique qu’il a envoyé le mémorandum à Bielfeld sur la base des nouveaux développements, comme Heydrich l’a expliqué à Luther. Il demande que Luther informe Woermann de sa discussion avec Heydrich. Luther répond : « J’ai répondu personnellement à la demande [133]. »


  Il y a une exception majeure à l’initiation et à l’intégration de la bureaucratie dans la « solution finale » : le ministère de la Propagande de Goebbels. Il n’y a pas de représentant du ministère de la Propagande ni à la conférence de Wannsee, ni à la conférence de l’Ostministerium en janvier. Les participants à la conférence de Wannsee ont reçu des copies du protocole le 26 janvier. Il apparaît que Goebbels a reçu une version expurgée beaucoup plus tard. Il indique dans son journal, le 7 mars 1942 : « J’ai lu un rapport détaillé du SD et de la police à propos de la “solution finale” de la question juive. Un grand nombre de points significatifs y apparaissent. La question juive doit à présent être résolue dans un contexte paneuropéen. Il y a encore plus de 11 millions de Juifs en Europe. Dans un premier temps, ils devront être concentrés à l’Est ; il est possible qu’une île comme Madagascar leur soit assignée après la guerre [134]. » Mais l’exclusion de Goebbels est l’exception. En mars 1942, la connaissance de la « solution finale » a pénétré profondément, bien que de manière inégale, au sein de la bureaucratie allemande où cette information suscite une volonté de contribuer – selon les termes de Rosenberg – à la « tâche historique » que « le destin a confiée » à l’Allemagne nazie.


   


  Le gazage commence


  À la conférence de Wannsee, Heydrich note que « des expériences pratiques » sont effectuées dans le but de mettre en œuvre la « solution finale ». Des deux camps d’extermination disposant d’installations de gazage, qui sont en construction au début novembre – Chelmno et Belzec –, le premier est déjà opérationnel et le second va bientôt être achevé et entrer dans la phase d’expérimentation initiale. En ce qui concerne un troisième site, Auschwitz-Birkenau, les décisions essentielles sont sur le point d’être prises. Les Allemands ne vont plus être longtemps dans le doute à propos de la capacité à tuer des camps d’extermination récemment inventés.


  Chelmno


  De 1939 à 1941, Himmler avait prêté du personnel de la SS au programme d’euthanasie, qui avait élu domicile à la chancellerie du Führer. Maintenant, il récupère sa créance en reprenant son personnel SS expérimenté dans le gazage et en empruntant également quelques hommes à Viktor Brack. Ces hommes seront l’une des importantes sources de main-d’œuvre pour les nouveaux camps d’extermination. Herbert Lange en est un exemple ; il a autrefois dirigé un Sonderkommando pour tuer les malades mentaux dans les territoires annexés [135].


  À l’automne 1941, Lange visite le Warthegau à la recherche d’un site approprié pour son camp d’extermination, qu’il trouve dans le petit village de Chelmno à environ 55 kilomètres au nord-ouest de Lodz. Ensuite, il se rend à Berlin pour des discussions, retourne à Chelmno à la fin octobre ou au début novembre et commence à confisquer divers bâtiments dans le village. Dans la version d’après-guerre du HSSPF Wilhelm Koppe, lorsque Lange rentre de Berlin, il rencontre Koppe et lui attribue une nouvelle tâche – l’« évacuation » des Juifs du Warthegau et Koppe comprend immédiatement qu’il s’agit de les tuer. L’adjudant de Himmler, Brandt, téléphone aussi à Koppe de Berlin pour expliquer que l’« expérimentation des gaz de Brack » (die Erprobung der Brackchen Gase) est planifiée pour le Warthegau [136]. On peut raisonnablement douter que le rôle de Koppe ait été aussi passif qu’il l’a décrit plus tard, mais la chronologie et le langage du récit sonnent juste. Le 23 octobre, Wetzel et Brack discutent de la possibilité d’employer « le procédé de Brack » (Brackchen Hilfsmittel) à Riga ; de telles expressions étaient donc très en vogue à cette époque.


  Désormais, Koppe fournit la main-d’œuvre pour le Sonderkommando de Lange. Entre 10 et 15 hommes de la SS de Poznan et Lodz sont attribués à Lange par le biais de l’inspecteur Sipo-SD (IdS), Hermann Damzog [137]. Koppe rencontre aussi le commandant de la police du maintien de l’ordre (BdO) du Warthegau, Oskar Knofe, et demande également une unité de policiers [138]. Une force de quelque 80 hommes de l’Orpo est toujours à Chelmno quand Knofe déplace des hommes du bataillon de police de Lodz pour qu’ils servent au camp d’extermination [139]. Mais si le personnel est fourni par le HSSPF Koppe et ses commandants de la Sipo-SD et de l’Orpo, les instructions de Lange viennent de Himmler à Berlin et, dans une certaine mesure, du Gauleiter Arthur Greiser à qui Himmler a apparemment délégué une autorité considérable [140]. Les hommes du Sonderkommando reçoivent leur prime quotidienne d’un fonds spécial de la Reichsstatthalterei de Greiser, c’est-à-dire du bureau d’État de Greiser plutôt que de son bureau de Parti de Gauleiter [141].


  Au début novembre, le Sonderkommando de Lange se rend de Poznan à Chelmno en accompagnant ce qui est probablement le camion à gaz original des actions d’euthanasie de 1940, équipé de monoxyde de carbone en bouteille. En chemin, les hommes de Poznan s’arrêtent dans une forêt à la périphérie de Kazimierz Biskupi, exactement au nord de Konin. Là, quelque 3 000 Juifs des villes de Zagorow, Gradziec et Rzgow ont déjà été tués au cours d’une fusillade en octobre [142]. Selon le témoignage de l’un des prisonniers polonais qui est à plusieurs reprises affecté au Sonderkommando Lange pendant la guerre, une tuerie par les gaz a lieu dans la forêt au cours de deux journées de novembre, après quoi les hommes vont directement à Chelmno [143].


  À la fin du mois, le Sonderkommando a emmené le camion à gaz au camp de travail de Bornhagen (Kozminek), où les Juifs de la région de Kalisz ont été placés dans un ghetto en 1940. Le 26 novembre 1941, le commandant du camp, Ferdinand Göhler, convoque les détenus et leur dit que les jeunes doivent aller dans un home pour enfants et les plus âgés dans un sanatorium. Ceux qui sont sélectionnés sont enfermés dans la synagogue. Accompagné de SS, un grand camion qui a la forme d’un camion de déménagement et dont l’intérieur est recouvert de feuilles de métal, fait marche arrière vers la synagogue. 70 à 80 Juifs sont embarqués et de l’intérieur de la cabine, le conducteur active les gaz avant de s’en aller. Ce processus est répété pendant un certain nombre de jours ainsi qu’une opération spéciale de « réimplantation des enfants » le 30 novembre. Certains jours, le camion fait plus d’un voyage. Chaque jour, il faut plus de force pour amener les Juifs sur la place où les noms des victimes du jour sont lus. À la fin de l’action, quelque 700 Juifs ont été emmenés dans le mystérieux camion. Les tombes des victimes ont été exhumées dans la forêt voisine après la guerre [144].


  Chelmno est une petite ville d’environ 250 habitants. Des Allemands de Volhynie y ont été établis dans de grandes fermes, mais la majeure partie de la population y est encore polonaise. Le Sonderkommando y crée un camp d’extermination au milieu de la ville ; il est concentré autour du Schloss (ou villa) et du parc qui l’entoure et qui domine la petite communauté. Cette opération n’est en aucune façon cachée aux habitants de la ville. Initialement, les terrains de la villa n’étaient entourés que de fil. Au moins un mois s’est écoulé après la mise en route des tueries quand une clôture en bois est installée pour boucher la vue [145].


  Le 8 décembre 1941, la veille du jour initialement prévu pour la conférence de Wannsee, le gazage commence à Chelmno même [146]. Au début, les Juifs sont rassemblés par la gendarmerie locale dans des communautés voisines et amenés à Chelmno par une flotte de camions et de bus conduits par des civils [147]. Les camions entrent un par un dans l’enceinte de la villa par un large portail. Les Juifs descendent des camions ou des bus et écoutent un discours apaisant qui les informe qu’ils doivent être désinfectés avant d’être envoyés au travail en Allemagne. Les Juifs entrent alors dans la pièce principale du Schloss, où ils se déshabillent et enregistrent leurs objets de valeur sous la supervision d’une équipe permanente de sept prisonniers polonais. Ils descendent ensuite dans une cave du Schloss et, par une rampe, montent dans un camion à gaz. Les portes du camion sont fermées et le gazage commence immédiatement. Le camion quitte alors l’enceinte et parcourt quatre kilomètres vers le nord du village et tourne dans un « camp forestier » ou Waldlager.


  Trois équipes de travail sont constituées de Juifs sélectionnés dans les premiers transports. La plus petite est le commando d’artisans composé de 8 à 10 prisonniers. Le Schloss commando composé d’environ 15 prisonniers rassemble et trie les vêtements de la salle de déshabillage. Un commando de travail composé d’au moins 30 Juifs – de loin le plus important – travaille dans le Waldlager. Il effectue le terrible travail qui consiste à décharger et à nettoyer les camions et à mettre les corps dans de grandes fosses communes [148].


  Pratiquement chaque membre du petit Sonderkommando allemand a sa propre tâche spécialisée. Certains hommes de l’Orpo assument aussi des fonctions spécialisées et deviennent membres de l’équipe permanente. La plupart des hommes de la police du maintien de l’ordre sont, comme les Juifs, divisés en trois groupes. L’un constitue le détachement des gardiens chargés d’accompagner les Juifs au camp. Le deuxième est le détachement du Schloss qui garde l’enceinte principale. Le troisième est le détachement du Waldlager qui garde le cimetière forestier.


  Entre le 8 décembre 1941 et le 15 janvier 1942, 6 400 Juifs de Kowale Panski, Kolo, Bugaj, Dabie, Izbica, Kujawka et Klodawa sont assassinés à Chelmno [149]. Au début du mois de janvier 1942, 4 400 Tsiganes qui ont été déportés d’Autriche en octobre 1941 et toujours en vie dans le « camp tsigane » au sein du ghetto sont également envoyés à Chelmno et gazés [150].


  Il est probable que dans le courant du mois de janvier, deux camions à gaz supplémentaires – conçus pour tuer en déviant les gaz d’échappement à l’intérieur du compartiment scellé du camion – soient arrivés de Berlin [151]. Leur origine et leur marque sont incertaines. Tout en étant d’accord sur le fait qu’ils ont été convertis à partir de modèles étrangers, un conducteur a le souvenir d’un Dodge, un autre d’un Renault. À Berlin, Walter Rauff de la division technique du RSHA produit des modèles de camions à gaz Saurer et Opel-Blitz par l’intermédiaire du garage Sipo de Friedrich Pradel et d’un contractant privé, la firme Gaubschat. Il est probable que les camions de Chelmno aient fait partie de ce même processus de production, car la conception du compartiment hermétique et la connexion d’échappement étaient identiques à ceux des autres camions à gaz et au moins un des conducteurs de Chelmno a été envoyé par l’équipe de mécaniciens de Berlin, comme cela avait été le cas pour les camions à gaz produits par le RSHA, qui opéraient avec les Einsatzgruppen en Union soviétique [152].


  Au cours de la toute première phase, le voyageur Eichmann inspecte les machines à tuer de Chelmno. Il est très probable que cette visite ait eu lieu en janvier car le camion à gaz qu’il y a vu en action utilisait déjà des gaz d’échappement et non pas du monoxyde de carbone en bouteille. Dans son témoignage d’après-guerre, il a affirmé avoir été si écœuré qu’il en a oublié de mesurer la durée de l’opération avec son chronomètre. Il n’a pas non plus accepté l’invitation du conducteur de regarder par le trou dans le compartiment arrière pour observer l’agonie des victimes [153].


  Le 16 janvier, exactement quatre jours avant la conférence de Wannsee, le premier transport de Juifs quitte Lodz pour Kolo d’où ils sont ensuite emmenés en camion et en bus au camp d’extermination de Chelmno tout proche. Chelmno était prêt à commencer la tâche pour laquelle il avait été initialement construit – l’assassinat des Juifs du ghetto de Lodz.


  Belzec


  La construction d’un second camp d’extermination à Belzec dans le district de Lublin commence en même temps que celle de Chelmno [154]. En ce qui concerne la technique et le personnel, il est l’héritier direct des instituts d’euthanasie par l’utilisation des chambres à gaz stationnaires et du monoxyde de carbone. Cependant, comme à Chelmno, le monoxyde de carbone est produit par les gaz d’échappement de moteurs et non fourni sous une forme chimiquement pure à partir de bouteilles en acier comme dans les instituts d’euthanasie. Belzec représente donc une autre variante de la technique de gazage et de la conception des camps d’extermination.


  En 1940, Belzec avait été l’un des célèbres camps de travail pour Juifs de Globocnik ; il avait été construit presque sur la ligne de démarcation pour fournir de la main-d’œuvre utilisée à la construction de fortifications. Ce camp est dissout à l’automne 1940. Un an plus tard, trois officiers SS retournent à Belzec et demandent un contingent de 20 travailleurs polonais. Les travailleurs, sélectionnés par l’administration polonaise locale et « bien payés » pour leurs efforts, commencent leur travail le 1er novembre [155]. Josef Oberhauser, ancien fonctionnaire du programme d’« euthanasie », est aussi attaché à Globocnik à Lublin en octobre 1941 et visite Belzec pour la première fois cet automne – auparavant, il n’y avait pas de camp d’extermination à cet endroit – pour enlever l’équipement militaire [156].


  Les travailleurs polonais construisent trois bâtiments dont le plus petit mesure 12 mètres sur 8. Il est divisé en trois pièces de dimensions égales dont l’intérieur est recouvert de feuilles de métal. Du sable est versé entre les murs de planches intérieurs et extérieurs. Chacune de ces trois pièces a aussi une porte intérieure et extérieure. Ces portes sont très solides, s’ouvrent vers l’extérieur, ont des scellés en caoutchouc et peuvent être fermées de l’extérieur avec de lourdes barres transversales. Des tuyaux courent sous le sol de chaque pièce. Le travail est supervisé par un beau charpentier blond, âgé de 20 ans, allemand de souche de Katowice, qui exécute une série de plans. Il rit lorsque les Polonais lui demandent à quoi vont servir les bâtiments. Les Polonais achèvent leur travail le 22 décembre et sont libérés [157].


  En décembre, Oberhauser retourne à Belzec avec des matériaux de construction et une équipe d’anciens prisonniers de guerre soviétiques vêtus d’uniformes noirs. Ce sont des Ukrainiens recrutés dans les camps allemands de prisonniers de guerre et entraînés dans un camp de la SS à Trawniki, également dans le district de Lublin, pour travailler au service de leurs nouveaux maîtres allemands. Les Ukrainiens construisent une rampe du côté nord du bâtiment à trois pièces, c’est-à-dire du côté où se trouvent les portes extérieures et ensuite, ils construisent une petite voie ferrée vers le champ voisin où ils creusent un grand trou de 20 mètres de large et 50 mètres de long. Ils placent des barbelés autour du camp et plantent un écran de sapins et d’épicéas [158]. Le jeune Allemand de souche qui supervise la construction est beaucoup moins réticent avec Oberhauser et lui montre les plans des installations des chambres à gaz [159]. Également en décembre, Christian Wirth retourne à Belzec et en prend le commandement. Oberhauser devient son agent de liaison avec le HSSPF Globocnik à Lublin.


  Après le départ des ouvriers polonais, on amène des travailleurs juifs de Lubzcza et Mosty Male. En janvier, on construit des miradors et des bâtiments supplémentaires [160] Également après Noël, le Dr Helmut Kallmeyer, le chimiste que Viktor Brack avait voulu envoyer à Riga pour construire des installations de gazage à la fin octobre, mais qui a prétendu n’avoir jamais fait le voyage, est envoyé à Lublin. Il attend d’être affecté à un travail, mais finalement, on lui dit qu’on n’a pas besoin de chimiste et il est renvoyé chez lui [161]. En février, 150 travailleurs juifs sont tués dans le premier test des chambres à gaz [162]. Wirth dit alors à l’officier allemand en charge des Ukrainiens de téléphoner à Globocnik pour l’informer que Wirth et son commando retournent à Berlin. Tout le reste sera arrangé là-bas. Lorsque Globocnik envoie Oberhauser pour faire des investigations, il ne trouve ni les prisonniers, ni l’équipe de Wirth [163].


  Le départ soudain de Wirth sans que Globocnik en ait eu connaissance ou ne l’ait approuvé indique qu’il ne considère pas alors Globocnik comme son supérieur direct et que cela a suscité des tensions [164]. Après des « négociations » à Berlin, les termes de la subordination de Wirth à Globocnik ont probablement été fixés. Au début du mois de mars, Wirth y retourne avec un commando de camp presque exclusivement composé d’anciens membres du personnel de l’opération « euthanasie ». Le premier transport de Juifs de Galicie arrive le 15 ou le 16 mars et celui du ghetto de Lublin le 17 mars 1942.


  Birkenau


  En plus de l’expérimentation du zyklon B, d’abord dans le bunker 11 et ensuite dans l’ancien crématoire du Stammlager d’Auschwitz en août et septembre 1941, Rudolf Hoss a d’autres projets. Il attend l’arrivée de vagues successives de prisonniers de guerre soviétiques et a été chargé par Himmler de créer un grand camp à Birkenau pour en héberger 100 000. La construction commence en octobre 1941. Au même moment, l’expert en crématoire de la SS, l’ingénieur Kurt Prüfer de la société Topf et fils, arrive à Auschwitz pour planifier la construction d’un nouveau grand crématoire qui doit se situer non pas à Birkenau mais plutôt dans le Stammlager [165].


  Cependant, au début 1942, il est relativement évident que les nombreux prisonniers de guerre soviétiques n’atteindront jamais le camp prévu pour eux à Birkenau. Ceux qui sont encore en vie doivent être envoyés dans le Reich pour y travailler. Mais petit à petit, une autre tâche commence à se dessiner de plus en plus nettement pour ce qui est devenu « un site à la recherche d’une mission ». Dès l’automne 1941, les Juifs qui ne sont plus considérés comme aptes au travail dans les camps de l’organisation Schmelt ont été envoyés à Auschwitz par petits groupes et gazés dans l’ancien crématoire. Le 15 février 1942, un petit transport de Juifs silésiens âgés arrive à Auschwitz de Beuthen et ils sont envoyés dans l’ancien crématoire du Stammlager pour être gazés et incinérés – cette opération nécessite la suspension de la vie quotidienne normale du Stammlager [166]. Si Auschwitz-Birkenau doit à présent jouer le même rôle pour la Silésie que celui que Chelmno a déjà eu pour le Warthegau, c’est-à-dire tuer les Juifs qui ne travaillent pas, alors des changements doivent être effectués.


  Le 27 février, Hans Kammler, chef des constructions de la SS, visite Auschwitz et approuve les plans qui prévoient que le nouveau grand crématoire sera situé dans la partie nord-ouest de Birkenau plutôt que dans le Stammlager. Au même moment, la cabane de paysan appelée « maison rouge », située dans la forêt de bouleaux juste au-delà de la partie nord-ouest du camp, est convertie en une chambre à gaz nommée Bunker 1. Comme l’a indiqué Robert Jan van Pelt, il est hautement improbable que ces deux développements n’aient pas été liés [167]. Aux alentours du 20 mars 1942, des Juifs de Haute-Silésie orientale sont gazés dans le Bunker 1 pour la première fois et leurs corps sont enterrés dans la prairie voisine [168]. Birkenau a entamé sa carrière fatale de camp d’extermination bien que la liquidation à grande échelle de Juifs de Silésie dans le Bunker 1 ne commence pas avant mai [169].


  Semlin


  Outre Chelmno, Belzec et Birkenau, les Allemands établissent au début 1942, un quatrième site de gazage de Juifs, bien qu’improvisé et temporaire, dans la ville de Semlin (Sajmiste) sur le territoire croate, de l’autre côté du fleuve Sava en venant de Belgrade. À l’automne 1941, des pelotons d’exécution de la Wehrmacht et du 64e bataillon de police ont tué pratiquement tous les Juifs adultes de sexe masculin et les Tsiganes de Serbie. À partir de décembre 1941, les femmes, les enfants, les vieillards juifs et « tsiganes » de Belgrade sont internés dans un camp établi sur les terrains de la foire de Semlin. Des détenus de toute la Serbie y affluent. Ils vivent dans de grands pavillons d’exposition non chauffés, sont sous-alimentés et soumis à un dur travail physique et souffrent cruellement pendant l’hiver rigoureux [170].


  Alors que les Juifs et les Tsiganes sont internés en décembre 1941, le plénipotentiaire du ministère des Affaires étrangères Felix Benzler demande avec insistance qu’ils soient déportés le plus rapidement possible et Luther offre la perspective du printemps suivant au plus tôt [171]. Cependant, à la conférence de Wannsee, Heydrich ne prévoit pas de déportations prochaines de Serbie étant donné qu’il envisage de ratisser l’Europe d’Ouest en Est. En tout cas, les femmes, les enfants, les vieillards juifs internés à Semlin – que l’armée ne fusille pas pour remplir ses quotas de représailles – sont « extraordinairement pesants » (ausserordentlich lästig) pour les autorités locales allemandes, mais se situent très bas dans la liste des priorités de Berlin [172]. Exactement au même moment, l’équipe de mécaniciens du RSHA à Berlin produit des camions à gaz conçus pour alléger le fardeau que constitue la liquidation des femmes et des enfants. Bien que les détails du processus soient obscurs, la décision d’envoyer des camions à gaz à Semlin au printemps 1942 pour tuer les femmes, les enfants et les vieillards juifs internés a dû être prise à peu près comme allant de soi.


  Le 11 avril 1942, le chef de l’administration militaire, Harald Turner, écrit à l’adjudant de Himmler Karl Wolff : « Il y a déjà quelques mois, j’ai fait abattre tous les Juifs disponibles et en même temps, j’ai concentré toutes les femmes et tous les enfants juifs dans un camp, avec l’aide du SD j’ai obtenu un “camion d’épouillage” [Entlausungswagen] qui a finalement débarrassé le camp en une période de 14 jours à 4 semaines [173]. » À cette époque, Turner est conforté dans sa position et recherche l’aide de Wolff [174]. On doit soupçonner qu’il exagère autant lorsqu’il se vante de s’être procuré un camion à gaz que lorsqu’il prétend avoir la responsabilité principale de l’exécution des hommes juifs.


  Le commandant de la police de sécurité à Belgrade, Emmanuel Schäffer, a dirigé un Einsatzgruppe en Pologne en 1939. À la fin 1941, après avoir été transféré à la Stapoleitstelle de Cologne, il a envoyé trois convois de Juifs à partir de cette ville. En janvier 1942, Heydrich l’envoie à Belgrade. Dans un témoignage d’après-guerre, Schäffer a donné un récit sans détour. Le chef de la Gestapo, Heinrich Müller, lui a simplement envoyé un télégramme laconique annonçant l’arrivée d’un « camion spécial » avec une « mission spéciale » pour une action contre les Juifs en Serbie, ce qui n’a laissé aucun doute à Schäffer sur ce dont il était question. Un grand modèle de camion à gaz Saurer avec deux conducteurs arrive au début du mois de mars [175].


  Les Tsiganes sont relâchés du camp de Semlin [176]. La « solution finale » – contrairement aux exécutions en guise de représailles – n’est pas encore à l’ordre du jour pour eux. Ensuite, durant deux mois, chaque matin et deux ou trois après-midi par semaine, excepté les dimanches et les jours fériés, le camion à gaz arrive aux portes du camp de Semlin et est chargé d’une centaine de Juifs. Il traverse l’une des travées restantes du pont sur le fleuve Sava, où le conducteur s’arrête et dévie les gaz d’échappement à l’intérieur du compartiment scellé. Le camion traverse ensuite le bas de la ville de Belgrade vers le champ d’exécution au sud-est de la ville. Là, sept prisonniers serbes, surveillés par quatre policiers du 64e bataillon de la police de réserve, déchargent les Juifs morts dans une fosse commune. Le 10 mai 1942, le camion effectue son dernier voyage mortel [177]. À ce moment, 8 500 Juifs ont péri à Semlin dont peut-être 7 300 dans le camion à gaz et le reste suite aux conditions sévères et aux exécutions [178].


  L’une des caractéristiques les plus remarquables du camp de Semlin et du gazage est sa nature publique. Le camp lui-même est totalement visible des hauteurs de Belgrade de l’autre côté du fleuve. À la fin 1943, quand les Allemands commencent à s’inquiéter, le nouvel ambassadeur allemand propose (en vain) de déplacer le camp de Semlin parce que son maintien « à la vue des gens de Belgrade est politiquement intolérable en raison des sentiments publics [179] ». Et le camion traverse le centre de Belgrade quand le gazage se produit. Il est certain que les responsables allemands impliqués n’ont pas hésité à attirer l’attention sur leurs agissements. Le 29 mai, l’expert des affaires juives au ministère des Affaires étrangères, Franz Rademacher écrit : « La question juive en Serbie n’est plus critique. » Et Schäfer déclare « avec fierté » que « Belgrade est la seule grande ville d’Europe débarrassée des Juifs [180] ».


   


  CHAPITRE 10
 
 
 Conclusion


   


   


   


  Hitler et le processus de décision dans la politique nazie envers les Juifs, septembre 1939-mars 1942


  Au cours des cinq semaines qui séparent le 18 septembre du 25 octobre 1941, les événements se précipitent. Hitler a inversé sa décision antérieure de ne pas permettre la déportation des Juifs du Troisième Reich avant la fin de la guerre et cherche plutôt à atteindre le but irréalisable d’une Allemagne judenfrei pour la fin de l’année. Diverses méthodes d’assassinat par des gaz toxiques sont testées. L’émigration juive à partir du Troisième Reich est interdite. Les 11 premiers transports de Juifs sont partis pour Lodz qui constitue une destination temporaire. L’idée de la « solution finale », c’est-à-dire un programme dont le but est de tuer tous les Juifs placés sous contrôle allemand, a fait son chemin dans les esprits de la direction nazie et est en train de se réaliser.


  Si à la fin, les derniers éléments du processus de décision se mettent rapidement en place, l’assemblage de ces décisions fatales constitue l’apogée d’un long processus qui s’étend sur une période de 25 mois de septembre 1939 à octobre 1941. Depuis le début, l’engagement dans une forme de « solution finale » de la question juive était inhérent à l’idéologie nazie. Ainsi, la politique juive des nazis a évolué en passant par une série de « solutions finales » qui, dans un premier temps, a envisagé une Allemagne judenfrei par l’émigration, et ensuite une Europe judenfrei par l’expulsion. Ce processus de radicalisation culmine en 1941 avec la « solution finale » radicale qui consiste en une liquidation systématique. Le concept de la politique juive ne peut pas aller plus loin. Il reste à le mettre en œuvre.


  Quel fut le rôle de Hitler dans cette évolution fatale ? En tant qu’incarnation suprême de l’idéologie nazie et incitateur et mobilisateur constant des fidèles du Parti, Hitler a certainement légitimé et fait avancer les recherches de « solutions finales » en cours. Son obsession de la question juive a fait, en sorte, que l’engagement nazi ne se relâche pas, que la recherche d’une solution d’une manière ou d’une autre à ce problème qu’ils se sont imposé à eux-mêmes ne se perde pas dans l’oubli ou ne soit pas indéfiniment reportée. Aucun dirigeant nazi ne pouvait réussir s’il ne montrait pas qu’il prenait la question juive au sérieux comme le faisait le Führer. Ainsi, par sa seule existence, Hitler exerçait une pression constante sur le système politique, qui induisait une compétition parmi les fidèles et les ambitieux pour qu’ils fassent des propositions encore plus radicales afin de mener la politique envers les Juifs d’une manière toujours plus brutale et absolue. Pour beaucoup – les « vrais croyants » – cet engagement dans la « solution finale » était une conviction profondément ressentie. Pour ceux qui avaient une loyauté sans faille, il s’agissait de s’identifier complètement à Hitler. Pour les experts de l’eugénisme et de la planification, c’était l’occasion de réaliser leur propre programme qui recouvrait partiellement celui de Hitler. Pour les techniciens de toutes sortes, c’était une opportunité d’utiliser leurs compétences. Et pour d’innombrables autres, c’était un exercice cynique de carriérisme politique, d’opportunisme et de compromis. À la fin, ces attitudes eurent les mêmes résultats. L’engagement dans une forme de « solution finale » s’est répandu dans tout le régime et l’acceptation d’une telle priorité de la part du régime reflétait bien la population allemande dans son ensemble.


  Mais le rôle de Hitler était aussi plus immédiat. De septembre 1939 à octobre 1941, il participe activement et assidûment au processus de décision. Il n’y a pas le moindre changement dans la politique nazie envers les Juifs sans son intervention et son approbation. On peut tirer deux conclusions fondamentales de cette participation. La première concerne le mode opératoire de Hitler. Pour faire connaître ses souhaits, il donne des signaux sous forme de déclarations, d’exhortations et de prophéties relativement vagues et peu explicites. D’autres, en particulier Himmler, répondent à ces signaux avec un empressement et une sensibilité extraordinaires, en soumettant à l’approbation de Hitler des directives plus spécifiques. L’exemple classique est le mémorandum de Himmler de mai 1940 sur le traitement des populations autochtones à l’Est. À l’occasion, ce ne sont pas seulement des directives mais des propositions très concrètes – comme celles concernant le marquage des Juifs ou le déclenchement des déportations à partir de certaines villes du Reich vers des destinations particulières à l’Est – qui sont soumises à Hitler. Si une continuité émerge par-dessus tout à cet égard, c’est la relation étroite et sympathique entre Himmler et Hitler au cours de cette période. Si l’on veut savoir ce que pense Hitler, il faut regarder ce que fait Himmler.


  La corrélation entre victoire et radicalisation constitue un deuxième modèle assez cohérent qui indique que l’émergence de la « solution finale » a été influencée et façonnée non seulement par l’obsession persistante de Hitler par rapport à la question juive, mais aussi par les circonstances changeantes et les périodes d’allégresse et d’euphorie de la victoire que le Troisième Reich a connues. Passons brièvement en revue ce modèle chronologique.


  Dans son discours du Reichstag du 30 janvier 1939, Hitler a indiqué que le déclenchement de la guerre aurait des conséquences fatales qui conduiraient à la destruction des Juifs d’Europe. Il communique donc à ses disciples, ou du moins aux plus astucieux d’entre eux, que ses attentes seront radicalisées en période de guerre. Himmler ne le déçoit pas. À la mi-septembre, dans l’élan de la victoire sur la Pologne, le Reichsführer-SS soumet des propositions pour la réorganisation démographique de l’Europe de l’Est, comprenant la réserve de Lublin pour les Juifs polonais, que Hitler approuve. Cependant, en mars 1940, Hitler indique son désenchantement par rapport au plan de création d’une réserve à Lublin et l’opposition de Göring et Frank menace le projet démographique plus large de Himmler d’une « germanisation » rapide des territoires annexés. En mai 1940, après la percée décisive en France, Himmler soumet son mémorandum sur le traitement des populations autochtones à l’Est, avec la perspective d’envoyer les Juifs en Afrique. Hitler juge le mémorandum « très bon et correct ». Au cours des mois suivants, avec la victoire assurée sur la France, Hitler adopte le plan Madagascar, qui a été initié par le ministère des Affaires étrangères et immédiatement adopté par Heydrich.


  Avec l’extension imminente de la guerre en Union soviétique, Hitler formule de nouvelles attentes. Au moins à quatre reprises entre le 26 février et le 30 mars 1941, il évoque une « guerre d’annihilation » contre le bolchevisme juif. Non seulement la SS, mais également l’armée et les planificateurs de l’économie cherchent immédiatement à mettre en pratique ses déclarations idéologiques dans des politiques spécifiques comme l’accord entre la SS et la Wehrmacht sur les activités des Einsatzgruppen dans la zone de guerre, le Kommissarbefehl et le plan visant à priver de grandes zones de l’Union soviétique du niveau d’approvisionnement en nourriture nécessaire pour survivre. À la mi-juillet, avec les victoires extraordinaires du début de la campagne Barbarossa, Hitler demande avec insistance une accélération de la campagne d’assassinats pour créer un « jardin d’Éden » à l’Est, d’où l’Allemagne ne se retirera jamais. Il indique également que le temps est venu de demander à chaque pays européen d’anéantir les Juifs jusqu’au dernier. Peu de temps après, Heydrich obtient l’autorisation de préparer et de soumettre une « solution totale » de la question juive européenne. En septembre, les Allemands encerclent Leningrad et prennent Kiev, et au début octobre, ils reprennent leur marche sur Moscou et remportent la victoire stupéfiante du double encerclement de Vyazma et Bryansk. À la fin de l’année, la victoire semble encore possible et un vent d’euphorie qui rappelle le milieu de l’été se répand dans le quartier général de Hitler. C’est également à la mi-septembre que Hitler fait volte-face sur son report initial des déportations « après la guerre ». En octobre, les déportations commencent et l’émigration juive à partir du continent est désormais interdite. Au cours de ces semaines, des expériences de gazage sont menées et des commandos allemands arrivent à Belzec et Chelmno en vue de préparer la construction de camps d’extermination. La création d’installations de gazage à Riga, Moguilev et Sobibor est envisagée à cette époque.


  La politique raciale des nazis est radicalisée sur certains points à une époque qui coïncide avec l’apogée des succès militaires allemands, au moment où l’euphorie de la victoire enhardit et incite un Hitler exultant à oser une politique encore plus sévère. Avec la « guerre d’annihilation » en cours en Union soviétique et la perspective imminente d’avoir toute l’Europe à sa disposition, les dernières inhibitions disparaissent. Les hésitations finales de Hitler à la fin août 1941 – attendre l’« après-guerre » – sont surmontées à la fin septembre et au début octobre, avec les derniers grands encerclements militaires qui promettent toujours une victoire précoce.


  Mais l’enchaînement de succès militaires de l’Allemagne connaît une fin extraordinairement abrupte à la fin octobre [1]. Le mauvais temps, les routes épouvantables, le manque d’approvisionnement, l’épuisement des troupes allemandes et la retraite obstinée de ce qui restait de l’Armée rouge, contribuent à arrêter la Wehrmacht. Il n’y a pas de route ouverte vers Moscou. Mais le cours de la guerre a changé trop tard pour les Juifs européens. L’Union soviétique est sauvée mais pas les Juifs d’Europe. Les nazis sont à présent engagés dans un programme d’assassinats de masse qui, bien qu’il ait été conçu dans l’euphorie de la victoire, est mis en œuvre dans la défaite. Les obsessions jumelles de Hitler que sont le Lebensraum et la « solution finale » ont évolué et se sont radicalisées sous l’impulsion de la victoire et des occasions qui se présentent. Avec la défaite, l’évolution est arrêtée. Désormais, Hitler s’accroche avec acharnement à la conception du Lebensraum et de la « solution finale » qui a été élaborée à l’automne 1941 et qui entraîne d’abord la destruction des Juifs d’Europe et ensuite ceux d’Allemagne.


  Ce mois d’octobre 1941 n’est pas seulement le tournant fatal de la politique nazie envers les Juifs, mais avec le recul, on peut également percevoir une étape décisive sur le plan militaire sur le front de l’Est. À l’époque, les dirigeants nazis n’ont évidemment pas cette perspective. Le régime nazi continue obstinément à rechercher la victoire militaire qui est sur le point de lui échapper, ainsi que les préparatifs du génocide des Juifs européens qui s’avéreront par trop couronnés de succès. Quant à ces derniers, Hitler continue à stimuler ses disciples et à légitimer la politique d’assassinats de masse. Le 12 décembre 1941, il rencontre la direction du Parti et exprime clairement que l’entrée en guerre des États-Unis ne retardera pas la « solution finale ». Au cours des mois qui suivent la conférence de Wannsee il fait de nombreux commentaires publics et privés sur le destin des Juifs, qui dépassent en fréquence et en vitriol ses commentaires des mois précédents [2]. Le 10 mars 1942, Hitler dîne avec Himmler qui fait un exposé après le repas. Les 11, 12 et 13 mars, Himmler parle avec Heydrich au téléphone de la question juive et de l’avancement de Krüger dans le Gouvernement général en tant que secrétaire d’État pour la sécurité et qui est ensuite parti à Cracovie et à Lublin. Himmler y a rencontré Frank, Krüger et Globocnik les 13 et 14 mars, la veille des déportations de Lublin et de Galicie vers Belzec. Le 17 mars, Hitler déjeune et dîne avec Himmler qui vient de rentrer et qui fait un autre exposé au Führer. À peine quelques heures après l’entrée en fonction à plein temps des chambres à gaz de Belzec [3]. Dix jours plus tard, le 27 mars, Goebbels indique dans son journal :


  Les Juifs du Gouvernement général, à commencer par Lublin, sont à présent évacués vers l’Est. C’est une procédure assez barbare qui ne doit pas être décrite plus précisément ici, et des Juifs en tant que tels, il ne restera pas grand-chose […]. Un jugement est en train d’être rendu contre les Juifs, qui, même s’il est barbare, est pleinement mérité. La prophétie que le Führer a faite à leur propos, parce qu’ils ont causé une nouvelle guerre mondiale, est en train d’être accomplie de la façon la plus terrible […]. Aucun autre gouvernement et aucun autre régime n’auraient eu la force de résoudre cette question complètement. Ici aussi, le Führer est le champion inflexible et le porte-parole d’une solution radicale [4].


  Dans la longue évolution de la politique nazie envers les Juifs vers la « solution finale », Hitler n’a bien sûr pas été seulement le « champion et le porte-parole », mais aussi le décideur indispensable et central.


   


  Les allemands et la « solution finale »


  Au cours du pogrom de la Nuit de cristal en novembre 1938, à l’exception des activistes frustrés du Parti qui peuvent finalement s’exprimer dans les rues, la plupart des Allemands sont (pour emprunter le terme de Saul Friedländer) des « spectateurs » qui désapprouvent l’attaque violente et destructrice contre les Juifs allemands et leurs biens. Pour la majorité des Allemands, la désapprobation n’est pas suscitée par un quelconque sentiment de solidarité envers les Juifs allemands persécutés ou par une opposition de principe au fait qu’ils sont privés de leurs droits et de leurs biens par des procédures administratives légales. La nature du pogrom, avec les destructions gratuites de biens, les incendies de lieux de culte et l’étalage de violence publique, sont les aspects les plus perturbants de la Nuit de cristal pour la plupart des Allemands « ordinaires », plutôt que la persécution des Juifs en soi [5].


  Néanmoins, la réaction largement négative du public à la Nuit de cristal élude la question vitale. Si des Allemands « ordinaires » continuent à se distancier des bris de vitrines de magasins, des mises à feu de synagogues et du lynchage de Juifs dans les rues d’Allemagne en 1938, pourquoi ont-ils voulu trois ans plus tard commencer la liquidation des Juifs en Europe de l’Est. En termes de violence publique, il n’y a pas de comparaison. Les pelotons d’exécution laissent les tueurs couverts du sang de leurs victimes de même que les déportations du Troisième Reich vers les lointains camps de la mort impliquent des processions pathétiques de vieillards juifs et des vagues de suicides. Puis, sur le territoire polonais, les déportations sont bientôt caractérisées par des opérations de nettoyage des ghettos à grande échelle et très visibles, effectuées avec une férocité épouvantable laissant les rues jonchées de cadavres. Comment se fait-il qu’en trois courtes années, des Allemands « ordinaires » se soient transformés de « spectateurs » facilement dégoûtés et désapprouvant le vandalisme, les incendies criminels et les agressions en « bourreaux volontaires » qui vont perpétrer des crimes de masse avec une violence sans entrave ?


  Le changement de temps et de lieu est d’une importance vitale. Après septembre 1939, l’Allemagne est en guerre, ce qui crée un vaste empire en Europe de l’Est. Bien qu’au début la réaction populaire au déclenchement de la guerre soit plutôt teintée d’appréhension que d’enthousiasme [6], pratiquement personne en Allemagne n’est prêt à s’engager dans une attitude dissidente, critique ou non conformiste. Il n’est pas exagéré de dire que le plus grand consensus dans la culture politique de la société allemande (et qu’on ne rencontre pratiquement qu’en Allemagne) était l’obligation de faire son devoir et de soutenir son pays en temps de guerre. Ce consensus n’a pas été inventé par les nazis mais il les a bien servis. La guerre en général signifie la suspension du sens critique, l’effacement temporaire de la distinction entre loyauté au pays et loyauté au régime, l’acceptation des sacrifices et de l’endurance demandés, la prédisposition à voir le monde divisé en amis et ennemis et l’attente de choses terribles qui doivent inévitablement se produire, paradoxalement combinées avec la tendance à rejeter les rumeurs allant dans ce sens comme de la propagande ennemie exagérée.


  En effet, la direction nazie est très consciente que la guerre créera une situation propice pour mener des politiques qui seraient considérées comme inopportunes, voire impensables en temps de paix. Comme Göring le dit à l’assemblée des dirigeants nazis à la veille de la Kristallnacht : « Si dans un futur prévisible un conflit extérieur doit être déclenché, il est évident que nous, en Allemagne, penserions aussi, en tout premier lieu, à avoir un grand règlement de comptes avec les Juifs [7]. » Hitler à son tour rend publique cette prévision dans sa « prophétie » du Reichstag du 30 janvier 1939, selon laquelle la guerre signifiera « la destruction de la race juive en Europe ». Et les Juifs ne sont pas la seule cible des nazis dont la vulnérabilité est considérablement intensifiée par le déclenchement de la guerre, comme le montre l’ordre donné par Hitler en automne 1939 de tuer en masse les Allemands mentalement et physiquement handicapés.


  La conquête et la partition de la Pologne en septembre 1939 sont une étape majeure dans la création de l’empire de l’Allemagne nazie en Europe de l’Est et offrent un lieu propice pour diverses politiques d’impérialisme racial. Comme le démontrent les termes du traité de Brest-Litovsk, les campagnes des Freikorps et le rejet presque total du traité de Versailles, le refus d’accepter le verdict de la Première Guerre mondiale et les aspirations impériales inassouvies en Europe de l’Est, étayés par les notions de supériorité raciale et culturelle allemande, sont des sentiments largement répandus dans la société allemande. Ils fournissent un terrain plus commun entre la majeure partie de la population allemande et le régime nazi que ne le fait l’antisémitisme.


  En bref, la Pologne de la période de guerre offre un temps et un lieu où les Allemands sont plus transformés par ce qu’ils voient entre 1939 et 1941 qu’ils ne l’avaient été par l’expérience de la dictature intérieure entre 1933 et 1939. Le processus d’adaptation des auteurs des crimes a suivi la même évolution que le processus de décision qui a conduit à la « solution finale », qui était progressif et influencé par l’euphorie enivrante du succès d’une part, et par la frustration engendrée par l’impasse et les espoirs anéantis de l’autre. Un enchaînement continu de victoires, non seulement en Pologne, mais aussi en Scandinavie, en France, aux Pays-Bas et dans les Balkans a étendu le contrôle allemand sur le continent. Mais c’est surtout en Pologne que les Allemands sont exhortés à se comporter en race des seigneurs sur des populations autochtones inférieures et où ils rencontrent un grand nombre d’Ostjuden étranges et étrangers, si différents des Juifs allemands assimilés et appartenant à la classe moyenne. Là, le processus corrupteur de l’impérialisme racial peut être lancé très facilement.


  En Allemagne, le régime essaie de garder les assassinats des handicapés mentaux et physiques relativement secrets. Ce n’est pas le cas de l’impérialisme racial en Pologne. Il y a peu de réticences par rapport à l’arrestation et l’assassinat des dirigeants et de l’intelligentsia polonais et les rafles de Polonais pour l’expulsion ou le travail se font plus ouvertement. Les rituels dégradants et les supplices publics contre les Juifs polonais sont particulièrement visibles. Le flot de mesures de marquage, d’expropriation, de travail forcé, de ségrégation ainsi que l’incidence croissante de l’appauvrissement, de la famine et des maladies qui affectent de façon si disproportionnée les Juifs polonais accélèrent le cercle vicieux de la déshumanisation et des persécutions.


  Engagés dans la mission proclamée par l’Allemagne de construire un empire racial à l’Est, les occupants allemands en Pologne acceptent bientôt et en fait défendent l’idée selon laquelle, lorsqu’ils auront recomposé la carte démographique de l’Europe, il ne restera plus de Juifs. Les Juifs de Pologne, bien plus que le nombre relativement petit et en constant déclin des Juifs allemands assimilés, posent un problème qui doit être résolu. L’expulsion de masse – que nous appelons aujourd’hui « nettoyage ethnique » mais que les nazis appellent avec euphémisme « réimplantation » – d’abord à Lublin ensuite à Madagascar, et finalement plus à l’est, est la panacée imaginée. Ce n’est que l’un des aspects d’une plus vaste révolution démographique que les nazis ont l’intention d’opérer, mais elle s’avère illusoire. La réalité est faite de ghettos surpeuplés, hantés par la maladie, pauvres, où les Juifs polonais peuvent être concentrés mais pas expulsés. Le problème que les nazis se sont imposé à eux-mêmes s’est aggravé et s’est éloigné d’une solution au lieu de s’en approcher.


  Les administrateurs coloniaux allemands en Pologne ont des points de vue divergents sur les mesures intérimaires : certains sont en faveur d’une mise à l’épreuve intensifiée de la population juive par la famine, alors que d’autres préfèrent l’usage productif du travail juif pour couvrir le prix de la nourriture, réduire le risque d’épidémie et contribuer à l’économie de guerre. Mais pratiquement aucun Allemand en Pologne – qu’ils soient administrateurs municipaux en charge de la pénurie de nourriture et de logements, responsables de la santé publique confrontés aux épidémies, policiers combattant le marché noir, économistes et fournisseurs de l’armée exploitant le territoire, ou créateurs de villes et de paysages et « ingénieurs démographes » planifiant des colonies allemandes « esthétiques » – n’envisage un futur à long terme pour les Juifs. L’objectif de faire disparaître tous les Juifs est largement accepté avant que les moyens des liquidations systématiques ne soient choisis, mais les politiques allemandes créent des « conditions intenables » (unhaltbaren Verhältnisse [8]) et « une situation impossible » (ein unmöglicher Zustand [9]) par rapport auxquelles il deviendra de plus en plus facile d’obtenir un consensus pour une solution radicale.


  Cependant, le pas décisif de la disparition par l’expulsion vers la disparition par la liquidation systématique est d’abord franchi en Union soviétique et non pas en Pologne. La croisade contre le bolchevisme et la « guerre d’annihilation » s’ajoutent au contexte d’impérialisme racial et de « circonstances intenables ». En raison des mesures planifiées, non seulement par la SS, mais aussi par les chefs militaires, les économistes et les administrateurs civils, des millions de personnes en Union soviétique sont promises à la mort par des exécutions de masse, la famine et l’expulsion. Un modèle est déjà clair. Dans le passé, partout où les nazis ont effectué des exécutions de masse, les Juifs ont été abattus de manière disproportionnée ; partout où il y a eu une pénurie de nourriture, les Juifs sont morts de faim en premier lieu ; et partout où les gens ont été déportés, les Allemands ne concevaient pas que le moindre Juif soit épargné. Par exemple, Henry Friedlander a montré que pour le programme « euthanasie » les handicapés allemands sélectionnés étaient tués après un tri mais que tous les handicapés juifs allemands étaient tués de manière indifférenciée sans sélection [10]. Ces tendances se sont inévitablement intensifiées par l’identification des Juifs aux bolcheviques qui n’était pas seulement propre à l’idéologie nazie, mais également très répandue chez les conservateurs à travers l’Europe. En bref, même avant l’invasion, les intentions des Allemands envers l’Union soviétique ont des implications génocidaires pour les Juifs soviétiques, qui transcendent les souffrances qu’ont connues les Juifs polonais jusque-là.


  Au printemps 1942, deux millions de prisonniers de guerre soviétiques avaient péri et des millions d’autres citoyens soviétiques étaient morts de faim ou avaient été abattus. Lorsque l’on ajoute ces victimes aux quelque 70 000 à 80 000 Allemands physiquement ou mentalement handicapés, à l’intelligentsia polonaise, aux victimes des représailles et à beaucoup d’autres qui avaient aussi été tués à ce moment-là, la capacité du régime nazi à mobiliser les Allemands pour tuer des millions de personnes, même non juives, est évidente. Dans ces cas, l’antisémitisme n’était pas une motivation pertinente et encore moins suffisante. Ces morts étaient presque invariablement des victimes de l’impérialisme racial nazi qui dévaluait les vies de catégories entières de personnes en plus de celles des Juifs.


  Lorsque dans un contexte d’impérialisme racial, de « guerre d’annihilation » et de croisade contre le bolchevisme, les Allemands voulaient tuer des millions d’autres, il voulaient aussi tuer tous les Juifs soviétiques. Shulamit Volkov a écrit que dans l’Allemagne de la fin du XIXe siècle, les Juifs étaient devenus un « code culturel » pour la démocratie et le socialisme, pour le capitalisme et la libre entreprise, l’internationalisme et l’expérimentation culturelle. En Pologne, ils étaient également devenus un symbole des « circonstances intenables » de maladie, de surpeuplement, de marché noir, de saleté et de famine. En 1941, sur le territoire soviétique, les Juifs étaient devenus un nom de code pour bolchevisme, menace asiatique et résistance des partisans dans ce qui était conçu comme une guerre à mort entre des ennemis raciaux et idéologiques implacables.


  L’antisémitisme allemand n’était pas statique, mais s’intensifia avec le changement de contexte historique. Dans les années 1930, l’enthousiasme croissant envers Hitler et le régime nazi était principalement dû à la restauration de l’ordre politique, au retour de la prospérité économique et à la renaissance de la grandeur nationale. Il n’y eut pas d’enthousiasme populaire équivalent pour la persécution des Juifs allemands, mais pas non plus de solidarité avec les victimes qui furent de plus en plus isolées et privées de leurs droits et de leurs biens par une succession de mesures légales et administratives. Jusqu’en 1938, en dehors d’une minorité d’activistes du Parti, la plupart des Allemands n’étaient pas encore prêts ou ne voulaient pas encore être confrontés à la violence contre leurs voisins juifs, mais ils n’étaient pas non plus concernés par leur défense.


  Avec le déclenchement de la guerre et le début de la construction d’un empire racial, d’abord en Pologne mais surtout sur le territoire soviétique, cette situation changea. Deux cercles vicieux se mirent en mouvement. Pour les décideurs du sommet, chaque victoire et chaque expansion territoriale étaient un contretemps par rapport à la solution du problème juif qu’ils s’étaient imposé à eux-mêmes, étant donné que le nombre de Juifs au sein de la sphère allemande augmentait inexorablement. Pour les occupants à l’Est, chaque mesure prise ne rendait pas la solution plus proche, mais contribuait plutôt aux « conditions intenables » (ou au mieux à une stabilisation précaire) qui déshumanisaient encore plus les Juifs et en même temps disposaient les occupants allemands à attendre et à défendre des mesures plus radicales. La solution du problème juif par la disparition finale des Juifs – à un moment donné et d’une certaine façon – était considérée comme certaine.


  Dans le contexte de la « guerre d’annihilation » meurtrière contre l’Union soviétique, le pas de la disparition des Juifs « à un moment donné et d’une certaine façon » à l’« assassinat de masse maintenant » fut franchi au cours de l’été 1941. Une fois en cours sur le territoire soviétique, cette « solution finale » ou définitive fut un signe donné par le régime nazi pour que cette solution soit également appliquée aux autres Juifs d’Europe. Déjà engagés dans l’assassinat de millions de Juifs et de non-Juifs sur le territoire soviétique, les Allemands « ordinaires » allaient se dérober devant l’application de la « solution finale » de Hitler aux Juifs d’Europe également.
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  Notes chapitre 10


  [1] . Le 4 octobre, Goebbels rapporta la prédiction de Hitler selon laquelle, si la météo se maintenait, l’armée soviétique serait détruite en 14 jours. Die Tagebücher von Joseph Goebbels II, 2 : 50. Ensuite, il indiqua que le temps avait commencé à changer le 9 octobre (p. 83). Néanmoins, le 10 octobre, le jour de la conférence de Prague, Goebbels écrivit : « Le Führer juge la situation de façon tout à fait optimiste. Il pense qu’on ne peut plus parler de résistance soviétique à proprement parler [p. 87]. » Malgré des informations faisant état de difficultés sur le front de l’Est le 15 octobre, selon Goebbels, Hitler percevait la situation plus favorablement que ses généraux. Il pensait encore que les actions militaires seraient conclues en novembre (p. 117). À la fin octobre, Goebbels était résigné au fait que de nouveaux progrès sur le front étaient « presqu’impossibles » et qu’ils devraient recommencer au printemps (pp. 204, 209). Cependant, le 10 novembre, Hitler exprimait encore le point de vue selon lequel « l’Union soviétique était déjà battue » et espérait encercler Moscou dans les quatre semaines, atteindre la Volga et isoler le Caucase. L’Allemagne pourrait alors prendre ses quartiers d’hiver et reprendre l’offensive au printemps (pp. 262-263).


  [2] . Le 25 janvier 1942, Hitler reçoit des invités à déjeuner, notamment Himmler et Lammers. Sachant parfaitement bien que l’émigration a été interdite, il proclame cyniquement : « Le Juif doit quitter l’Europe […]. Je dis seulement qu’il doit partir. S’il crève dans ce processus, je n’y peux rien. Je ne vois qu’une chose : l’extermination totale s’ils ne partent pas volontairement. » (Der Jude muss aus Europa heraus […]. Wenn er dabei kaputt geht, da kann ich nicht helfen. Ich sehe nur eines : die Absolute Ausrottung, wenn sie nichtfreiwillig gehen.) Jochmannn, Monologe im Führerhauptquartier, p. 229. Dans son exposé public au Sportpalast de Berlin, il évoqua ouvertement sa prophétie du Reichstag datée erronément au mois de janvier 1939 : « Nous disons clairement que la guerre ne peut se terminer que par l’extermination des peuples aryens ou par la disparition des Juifs d’Europe. J’ai déjà dit le 1er septembre 1939, au Reichstag allemand – et j’évite de faire des prophéties trop hâtives – que cette guerre ne se terminera pas comme les Juifs l’imaginent, par l’extermination des peuples européens-aryens, mais le résultat de cette guerre sera l’annihilation de la “juiverie”. Pour la première fois, la vieille loi juive va être appliquée : œil pour œil, dent pour dent. » Hitler : Reden und Proklamationen 1932-1945, II/2, pp. 1828-1829. Le 15 février 1942, Goebbels note : « Une fois de plus, le Führer a exprimé son opinion selon laquelle il est impitoyablement déterminé à débarrasser l’Europe des Juifs. Ici, on ne peut en aucun cas tomber dans la sentimentalité. Les Juifs ont mérité la catastrophe qu’ils affrontent aujourd’hui. Avec la destruction de nos ennemis, ils trouveront leur propre destruction. Nous devons accélérer le processus de façon impitoyable et froide, et ainsi nous rendrons un service inestimable à l’humanité qui a souffert des Juifs et qui a été torturée par eux durant des milliers d’années. » Die Tagebücher von Joseph Goebbels II, 3 : pp. 320-321. À nouveau, le 22 février 1942, avec Himmler qu’il a invité à dîner, Hitler s’exclame : « Aujourd’hui, nous devons mener la même bataille que Pasteur et Koch. D’innombrables maladies sont causées par un seul bacille : les Juifs ! […] Nous retrouverons notre santé quand nous aurons éliminé les Juifs. » Jochmann, Monologe im Führerhauptquartier, p. 293.


  [3] . DKHH. pp. 375-381.


  [4] . Die Tagebücher von Joseph Goebbels II, 3 : 561 (entrée du 27 mars 1942).


  [5] . Friedlander, The Years of Persecution, p. 298. Pour le consensus général parmi les historiens sur cette question au cours des années, voir Marlis Steinert, Hitler’s War and the Germans, p. 37 ; Stokes, « The German People and the Destruction of the European Jews », pp. 174-175 ; Sarah Gordon, Hitler, Germans, and the « Jewish Question », pp. 175-180 ; Kulka, « “Public Opinion” in Nazi Germany », pp. 135-144 ; Kershaw, « The Persecution of the Jews and the German Popular Opinion », pp. 275-281 ; Bankier, The Germans and the Final Solution, pp. 85-88.


  [6] . Steinert. Hitler’s war and the Germans, p. 50.


  [7] . Friedlander, The Years of Persecution, p. 287.


  [8] . Herbert, « Die deutsche Militärverwaltung und die Deportation der französischen Juden », pp. 444-445.


  [9] . Expression de Greiser in Frank, Diensttagebuch, p. 261 (entrée du 31 juillet 1940).


  [10] . Friedlander, The origins of Nazi Genocide, pp. 263-283.
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